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AVIS.

C/JV doit prévenir que les Commiffaires de

Sa Alajeflé Britannique ont fait une réplique

au dernier Alémoire des Commiffaires du

Roi, concernant les limites de ïAcadie: mais

comme cette réplique, qui n'a étéaccompagnée

d'aucunes nouvelles pièces, n'efl point encore

en état d'être imprimée, elle n'a pu être

inférée dans ce volume. On efpère la donner

incejfamment avec une réponfe fatisfaifante.

MEMOIRE
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MEMOIRE
AU SUJET DES LIMITES

DE LA

NOUVELLE ECOSSE ou ACADIE,

Remis aux Commijfaires du Roi, par ceux de Sa

Majejlé Britannique, le 21 feptembre 175 0.

D'autant que par l'article XII du Traité de paix

conclu à Utrecht le 1 1 avril 171 3, il a été con-

venu, comme fuit : (Quod) Dominus Rex Chrijîianijfimus

codent , quo pacis prœfentis ratihabition.es commutabuntur

die , Dominée Reginœ Magnœ Britanniœ litteras tabulafvô

filemnes if authenticas tradendas curabit , quarum vigore

infulam Sanâi ChriJIophori per fubditos Britannieos figd-

latim dehinc pojjîdendam ; novain Scotiam quoque faâ
Acadiam totam limitibus'fuis antiquis comprehenfam, ut if

c

Portus-regii urbem , mine Annapolim regiam diâam, cœtera-

que omnia in ijlis regionibus, quœ ab iifdem terris èr i?ifidis

pendent, unà cum earumdem infularum, terrarum ir locorum

dominio , proprietate , poffejjïone, dr quoeumque jure, jïve

per paâa , Jïve alio modo quœfito, quod Rex C/iri/lianiffï-

mus, Corona Galliœ , aut ejufdem fubditi quicumque ad
a



Lonejrude Occidentale du iler^die

If
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CJap Bri'lui

Carte d'une Partie

Amérique Septentrionale
ï«3|Syr Pour servir a l'intelligence du Mémoire sur les prétentions des %

Angiois an sujet des Limites a régler avec la Erai

dans cette Partie du Monde

Les Limites proposées dans les Mémoires de JLM. les Commissaires Aiwlois des 31 Septembre î.

sont entourées ik^çroj points: Mais suivant euoe . l'Lsle du Cap Breton en est eaceptée

.

Les Limites de l Acadw et de ses3ancs suuunt le Traite d Utieclit sont marquées arnsi
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Ix>ne,-itiide Occidentale de lûbiervatoii'e de Paris
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MEMOIRE
AU SUJET DES LIMITES

DE LA

NOUVELLE ECOSSE ou ACADIE,

Remis aux Commiffaires du Roi, par ceux de Sa

Majefté Britannique, le zi feptembre iy}0.

D'autant que par l'article XII du Traité de paix

conclu à Utrecht le 1 1 avril 171 3, il a été con-

venu, comme fliit : (QjioJJ Dominus Rex ChriJlïaniJJimus

eodem, quo pacis prœfentis ratihabitiones commutabuntur

die , Dominœ Reg'mœ Magnœ Britanniœ litteras tabulafve

fblemnes if authenticas tradendas curabit , quarum vigore

infulam Sanâi Chrijîophori per fubditos Britannicos figil-

latim dehinc pofpdendam ; novam Scotiam quoque Jïvâ

Acadiam totarti limitibusjuis antiquis comprehenfam, ut if,

Portus-regii urbem, nunc Annapolim regiain diâam, cœtera-

que omnia in ijlis regionibus, quœ ab iifdem terris if infulis

pendent, unà cum earumdem infularum, terrarum if locorum

dominio, proprietate , poffejjïone, if qiwcumque jure, jîve

per paâa , jîve alio modo quœfito, quod Rex Chrijiianiffi-

mus, Corona Galliœ , aut ejujdem fubditi quicumque ad
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diâas infuhis, terras & loca , corumque incolas, haftenus

habuerimt , Reginœ magna* Britanniœ , ejufdemque Coronœ

in perpetuum cedi conjlabit ir transferri , prout cadem

omnia îiwic cedit ac transfert RexCliriftianiJjïmus; idque tant

amplis modo &-forma, ut Régis Chrifiianijfîmi fubditis in

diftis maribus, fînnbus, aliifque locis adlittora novœScotiœ,

ea nempe quœ Eurwn refpicnint intra trighua leucas, inci-

piendo ab tnjutâ vtdgo Sable diââ, eâqne inclusâ, frAfricum

rerfus pergendo , omnis pïfcattira in pojlerum interdicatur.

Et d'autant qu'en conformité de ce Traité ledit feu

Roi Très-Chrétien , par les Lettres & actes authentiques

fjgnécs de ià main , à Marly, datées dans le mois de

mai de l'an 171 3, a cédé à perpétuité à ladite feue

Reine de la Grande-Bretagne lefdits pays de la nouvelle

EcoiTe, ou de l'Acadie, en fon entier, conformément

à fes anciennes limites ; comme auffi la ville de Port-

royal, préfentement nommée Annapolis-royale, & géné-

ralement tout ce qui dépend defdites terres & ifles

defdits pays, pour être pofTédées à l'avenir en pleine

fouveraineté & propriété , avec tous les droits acquis par

lui (ledit Roi) 6c fes Sujets , par Traités ou autrement, par

ladite Reine & la Couronne de la Grande-Bretagne, lui

en faifànt à cet effet pleine 6c entière cejfîon * pour

toujours , fans qu'il foit permis aux Sujets dudit Roi de

faire la pêche dans les mers, bayes & autres endroits à

trente lieues près des côtes de ladite nouvelle E'coffe,

au fud-eh1 , en commençant depuis l'iile de Sable

* Le texte porte pojfejfton ; ce qui eft une faute de plume.
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inclufivement & en tirant au fud-oueft, comme par ledit

Traité & lefdites Lettres de ceffion il appert : or les

fouffignes CommifTaircs de Sa Majefté le Roi de la

Grande-Bretagne, déclarent quelles font les limites qu'on

demande de la part de fàdite Majeflé , comme les véri-

tables bornes defdits territoires de la nouvelle E'cofTe

,

ou de TAcadie en Ton entier, conformément à Tes

anciennes limites ; fàvoir, « fur i'ouefl, du côté de la

» nouvelle Angleterre , par la rivière de Penobfcot %

n autrement dite Pentagoet; c'efl-à-dire, en commen-

» çant par Ton embouchure, & delà en tirant une ligne

» droite du côté du nord jufqû'à la rivière Saint-Laurent,

» ou la grande rivière du Canada : au nord par ladite

» rivière Saint-Laurent, le long du bord du fud jufqu'au

»> cap Rofiers , fitué à fon entrée ; à l'eft par le grand

n golfe de Saint-Laurent, depuis ledit cap Rofiers du

»> côté du fud-eft, par les ifîes de Baccalaos ou Cap-

» Breton , biffant ces ifîes à la droite , Si le golfe de

» Saint-Laurent Si Terre-neuve , avec les ifîes y appar-

» tenantes , à la gauche , jufqu'au cap ou promontoire

» nommé Cap-Breton ; & au fud , par le grand océan

» Atlantique, en tirant du côté du fud-oueft. depuis

» ledit Cap-Breton par cap Sable, y comprenant l'ifle

» du même nom , à l'entour du fond de la baye de

» Fundy qui monte du côté de l'eft dans le pays, jufqu a

» l'embouchure de ladite rivière de Penobfcot ou Pen-

» tagoet. » Et c'efl pourquoi lefdits Commiffaires de-

mandent toutes les terres, continens, ifîes, côtes, bayes,

aij
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rivières 6c lieux qui font compris clans lefdites limites,,

ou font dépendans de ladite nouvelle Ecoffe ou TAca-
die, bornées comme ci-deffus; avec la fouveraineté

,

propriété, pofîcïfion , 6c tous les droits acquis par Traité

ou autrement , que ledit Roi Très -Chrétien , la Cou-
ronne de France ou fes Sujets quelconques, ont jamais

eu fur lefdites terres, continens, ifles, côtes , bayes,

rivières, Jteiix fleurs habitans , comme appartenant à

la Couronne de la Grande-Bretagne en vertu dudit

article XII dudit Traité d'Utrecht, fans réferve ou dimi-

nution quelconque; excepté ladite ifle de Cap-Breton ,

6c les ilîes fituées dans l'embouchure de la rivière de

Saint-Laurent ou dans le golfe du même nom , lefquelles

font réfcrvées à la Couropne de France par l'article XIII

tludit Traité; & cela, fans qu'il foit permis aux Sujets

de la Couronne de France d'aller faire la" pêche dans

les mers , bayes 6c autres endroits , à trente lieues près

des côtes de ladite nouvelle E'coffe ou fAcadie au fud-eft,

en commençant depuis ladite ifle de Sable inclufivement

& en tirant au fud-ouefL

Et d'autant qu'à diverfes fois, pendant la poiTeffion

de ladite Acadie par la Couronne de France, on a de

fa part tâché d'étendre fes limites du côté du oueft

jufqu'à la rivière de Kinibeki , prétendant que les

terres ou territoires fitués entre lefdites rivières de

Penobfcot 6c Kinibeki fiifoient partie de ladite Acadie,

6c comme tels y appartenoient , lefquelles dites terres

ou territoires appartenoient pour lors 6c appartiennent
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préfentement à la Couronne de la Grande-Bretagne : or

les fufdits Commiffaires déclarent que toutes les terres

& territoires fitués entre lefdites rivières de Penobfcot

& Kinibeki , & qui font bornés du côté du nord par

ladite rivière Saint-Laurent, appartiennent à la Couronne

de la Grande-Bretagne, tant par ancien droit qu'en

vertu dudit Traité d'Utrecht, par lequel ledit Roi Très-

Chrétien fut obligé de céder & actuellement céda à la

Couronne de la Grande-Bretagne, toutes les ifîes, terres

6c pays quelconques, qu'il avoit en aucun temps

poffédés comme partie de ladite Acadie ou de ladite

nouvelle E'coffe , ou comme en dépendant , & tous les

droits à icelles que lui ou fes Sujets avoient acquis par

Traités ou autrement.

Et lefdits Commiffaires , de la part du Roi de la

Grande-Bretagne, demandent en outre qu'on dépêche

les ordres néceffaires pour la due exécution du fufdit

article XII du Traité d'Utrecht, fuivant la vraie inten-

tion & l'efprit d'icelui ; Se pour l'éloignement des éta-

bliflemens faits par les Sujets du Roi Très-Chrétien ,,

s'il y en a fur les limites ci-deffus.

Signé "W. Shirley. W> Mijldmay,.

*///



MEMOIRE SUR L'ACADIE,

Remis par les Commijfaires du Roi, à ceux de

Sa Majeflé Britannique

,

Le 21 Septembre 1750.

Par le Traité d'Utrecht, ie Roi cède à l'Angleterre

l'Acadie en entier, conformément à Tes anciennes

limites, comme aufïi Port-royal ou Annapolis ; 6c par le

même Traité, Sa Majeflé demeure en poiïeffion de

toutes les ilîes qui font dans le golfe Saint-Laurent 6c

dans fon embouchure, excepté Tille de Terre-neuve,

qui efl cédée à Sa Majeflé Britannique avec les réferves

portées par le Traité.

II réfulte dudit Traité ;

i.° Qu'Annapolis n'étoit pas comprife dans les an-

ciennes limites de l'Acadie ; ce qui efl conforme d'ail-

leurs aux plus anciennes deferiptions du pays , 6c par

conféquent l'ancienne Acadie ne renferme qu'une partie

de la péninfule de ce nom.

2. Que l'ifle de Canfeau fe trouvant fituée dans une

des embouchures du golfe Saint-Laurent, l'Angleterre

peut fe rappeller les plaintes portées depuis long temps

de la part du Roi , concernant l'invafion violente de

cette ifle en 171 8 dans le fein de la paix, par le ficur

Smart Capitaine de l'Ecureuil, navire de guerre Anglois;
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fur lefquelles plaintes il y eut des Commiffaires nommés,

& rien de décidé; mais il eft à obferver, que quelque

temps après la Cour d'Angleterre accorda des indem-

nités ppur les effets enlevés par ledit navire.

3. Que les limites entre la nouvelle France & la

nouvelle Angleterre n'ont dû fubir aucun changement

,

& doivent être aujourd'hui telles qu'elles étoient avant

ie Traité d'Utrecht, qui n'a rien charigé à cet égard.

On fe bornera ici aux conféquences qui réfultent de

la lettre & de l'efprit de ce Traité. Tel eft l'état où il

feroit jufte que ces colonies fufTent remifes , dans le cas

où l'on ne parviendrait point à fe concilier dans les

conférences entre les Commifîàires refpectifs. S'il eft

queftion d'y apporter des tempéramens qui puiffent

contribuer à rafFermiffement de la paix, les difpofitions

de la France à cet égard ne font point équivoques ; elle

en a donné des preuves dans les évacuations provi-

sionnelles & conditionnelles des ifles de Tabago & de

Sainte-Lucie. Les Commiffaires de Sa Majefté réitèrent

ici ce qu'ils ont déjà dit dans les conférences ; que la

convention définitive doit embraffer non feulement les

bornes de YAcadie , mais encore celles des autres colo-

nies, & tous les autres objets dont le règlement leur

eft déféré. Signé la Galissonière. de Silhouette.
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MEMOIRE SUR L'ACADIE,
Remis par les Commijfaires du Roi 9 à ceux <U

Sa Majejté Britannique

,

Le 16 Novembre 1750.

LES CommifTaires de Sa Majefté Britannique ayant

defirc que les CommifTaires du Roi s'expliquafTent

plus précifcmcnt fur les anciennes limites de l'Acadie,

les CommifTaires du Roi déclarent que l'ancienne Acadie

commence à l'extrémité de la Baye-françoife , depuis le

Cap Sainte-Marie, ou le cap Fourchu; qu'elle s'étend

le long des côtes, & qu'elle fe termine au cap Canfeau.

Signé la Galissonière. de Silhouette.

TRADUCTION



IX

TRADUCTION D'UN MEMOIRE*,
AU SUJET DES LIMITES

DE LA

NOUVELLE ECOSSE ou ACADIE,

Remis aux Commijjaires du Roi, par ceux de Sa

Majefté Britannique , le 1 1 janvier 1751.

I. \Jous foufïïgnés , CommifTaires du Roi de ïa

1 il Grande-Bretagne, ayant dans notre Mémoire

du 2 1 feptembre dernier, marqué l'étendue 6c les an-

ciennes limites de la nouvelle E'coffe ou Acadie, cédée

à la Couronne de la Grande-Bretagne par l'article XII
du Traité d'Utrecht, pourfliivrons maintenant à conftater

la réalité de ces limites, 6c à démontrer le véritable

droit de Sa Majefté à toutes les terres, ifles, côtes,

bayes 6c rivières , & à tous les continens y compris ; ce

fàifant, nous n'alléguerons aucuns faits qui ne foient

authentiques, ni aucunes preuves qui ne foient condu-

ises; 6c nous fommes afTez heureux pour qu'il foit en

notre pouvoir de maintenir chaque partie de cette

Avertissement.
* Le 1 1 janvier iyji MM. les Coirtmijfaires de Sa Majejlé

Britannique , ont remis aux Commijjaires du Roi, l'original Anglois de
ce Mémoire, & celui de la préfente Traduâion.

Les numéros qu'on trouve ici , y ont été mis par les Commijjaires du
Roi, pour Jervir aux citations de leur Mémoire en réponje , qui ejl

du 4 odobre 1751,

b



x Mémoire des Commiffaires A/ig/ors

demande, non feulement par plufieurs déclarations Se

actes d'Etat de la part de la Couronne de France , mais

auffi (a) par la poiTeffion uniforme de cette Couronne pen-

dant plufieurs années, tant fl>) avant qu'après le Traité de

Breda ; laquelle Couronne, toutes les fois qu'elle a formé

des demandes furl'Acadie & qu'elle l'a eue enpoffe/fion,.

l'a demandée & en a joui dans ia même étendue &
avec les mêmes limites fur lefquelles nous infiftons.

II. En 1647, la Couronne de France étant pour

lors en poffefïïon de l'Acadie (c) y Charles de Menou,

Chevalier, fieur d'Aulnay-Charnifiy , obtint une com-

miffion fous le leing manuel de Louis XIV, laquelle

fait mention que ledit fieur d'Aulnay ayant été nommé
par le feu Roi, Gouverneur & Lieutenant général de

i'Acadie dans la nouvelle France , avoit exercé cet

emploi l'efpace de quatorze ans, Se qu'il avoit expulfé

les Religionnaires étrangers du Fort de Pentagoet , Se

avoit fournis à l'obéiffance de cette Couronne le Fort

de la rivière Saint-Jean ; pourquoi , 6c pour d'autres

fervices , il eft confirmé Si rétabli dans ledit emploi , dans

les termes fuivans ; fàvoir, « Gouverneur & Lieutenant

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) La France ayant poiïedé n'ont jamais été telles qu'on le

le Canada conjointement avec prétend ici. Voye^ le Mémoire.

i'Acadie, fa pojfejfwn uniforme ne du 4 oclobre r /} 1, articles XIV,
fauroit fervir à déterminer les li- XV & fuivans.

mites de cette dernière province. AO Voyez la neuvième des piè-

(b) Avant & après le Traité ces produites par MM. les Com-
de Breda , les limites de i'Acadie mifîaires Anglois.'
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» générai en tons lefdits pays, territoires, côtes &
» confins (a) de l'Acadie, à commencer dès le bord

» de la grande rivière Saint-Laurent, tant du long de

» la côte de la mer & des illes adjacentes ,
qu'en dedans

» de la terre ferme , 6c en icelle étendue tant & fi avant

» que faire fe pourra jufqu'aux Virgines. »

III. Et dans un autre endroit de cette commifTion ,

où ledit d'Aulnay eft autorifé de trafiquer avec les Indiens,

les limites font décrites dans les mots fuivans : « Dans

» toute l'étendue dudit pays (b) de terre ferme & côtes

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) Ce mot confins, prouve que

l'étendue de ce Gouvernement

furpafîbit celle de l'Acadie ; ce qui

eft d'autant plus certain , que dans

les Lettres accordées au fieur de

Monts en 1603, on trouve des

termes équivalens qui font ceux-

ci: ladite terre de l'Acadie, & des

côtes & territoires circonvoifins ; &
l'on ne peut pas dire que toute la

concefîion du fieur de Monts
étoit Acadie ,

puifqu'eile com-
prenoit jufqu'au 4.o

mc degré, &
par conféquent la nouvelle An-
gleterre d'aujourd'hui. Voye^ l'ar-

ticle VI du Mémoire du 4 oâobre

1 75 1 , Ù* la carte.

On ne peut pas dire non plus

que la France par fe Traité d'U-
trecht , en cédant l'Acadie entière

renfermée * dan* fes anciennes li-

mites, timitibus fuis antiquis corn-

prehenfam, ait entendu céder l'A-

cadie &f*s confins, ott l'Acadie &

les cotes & territoires circonvoifins;

elle n'a pas cédé l'Acadie vague-

ment, en forte qu'on pût y com-
prendre tout ce qui en aucun

temps auroit pu être joint ou con-

fondu avec l'Acadie ; une pareille

ceflion indéterminée feroit fans

exemple, comme fans vrai-fem-

blance ; mais elle a cédé l'Acadie

fuivant fes anciennes limites , avec

fes dépendances. Voye^ les articles

XV, XVI, XVII, XVIII, XIX,
Ù" XX du Mémo'tre du j. oclobrc

iyyi.

(b) Ces mots de terre ferme

& côtes d'Acadie, fouraiiTent une

nouvelle preuve, que le gouver-

nement du fieur de Chamifay
contenoit d'autres pays que celui

d'Acadie, qui alors étoit regardée

comme une partie de la côte d'une * c'ert le ferw

prefqu'ifle , & par conféquent propre du mot

diftinâe & féprée de la terre «*V*4**
femte.

bij



xij Mémoire des Comr?iiJpiires Anglois

» cleJ'Acadie, depuis ladite rivière (a) Saint-Laurent

» jufqu a la mer , tant que iefdits pays & côtes fe

» peuvent étendre, jusqu'aux Virgines. »

I V. (b) Pour expliquer le mot Vïrgines, dont on

s'eft fervi dans cette commiffion pour dénoter les

limites occidentales de l'Acadie , nous obfervons que

le Roi Jacques I." en 1606, octroya certain territoire

à deux compagnies, permettant à Tune de s'établir dans

aucun endroit que ce fut fur la côte de Virginie

,

entre les degrés 3-4. & 4.1, & l'autre , entre les degrés 38
& 4.5 de latitude feptentrionale ; & qu'en conféquence

de cet octroi tout ce pays, qui depuis a été divifé en

provinces féparées , a paffé pendant plufïeurs années fous

les noms de la Virginie feptentrionale & méridionale

,

comme il paroit plus amplement par i'hiftoire ancienne

Observations des Commijfuires du Roi.

(a) Ces mots depuis la rivière nement du S.' de Charnifày i'è*

Saint -Laurent jufqu'à la mer, tendoit jufqu'aux poiïefîldns An-
quoiqu'obfcurs , ne peuvent pas gloifes; mais on n'en fauroit coi>

s'interpréter de la rive méridionale clurre que cette partie de fon

de ce fleuve; les fleurs de Chami- gouvernement s'appelât Acadie.

fay & de la Tour n'y ont jamais D'ailleurs la charte de Jacques

prétendu rien, comme il fe prouve I." qu'on cite ici, ne pouvoit don-
non feulement par les hiftoriens ner aucun droit au delà du 40™
du temps, mais par les proviilons degré : celle de Henri IV ayant

des Gouverneurs du Canada con- concédé ce terrein auparavant au
temporains. Voyelles provifions de ficur de Monts en 1 603, & le

AïA4. d'Argenfon, de Laufon & fieur de Monts s'y étant établi

de Aiontmagny. avant que l'Angleterre eût aucun

(b) Toute cette explication des établiflèment dans l'Amérique.

Virgines eft fort arbitraire; elle V°)'el
les articles I & Il duAlé-

prouve fans doute que le gouver- moire du 4 oclobre 17s 1 '
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de fon premier établiffement, écrite par Samuel Purchafs,

ainfi que par celle de Neale, de la nouvelle Angleterre.

V. (a) D'où il réfulte que la Couronne de France

eftimoitpour lors que la contrée feptentrionale d'Acadie

s'étendoit aufïi loin que les rives méridionales de la

rivière Saint-Laurent , & vers l'occident auffi loin que

h rivière Pentagoet , & que les bornes occidentales de

i'Acadie aboutiffoient fur les territoires Britanniques.

V I. Le fieur de Saint-Etienne de la Tour, en vertu

d'une commiffion fous feing manuel dudit Roi Louis

XIV, datée de Paris le 25 février 1 65 1 (b), fut nommé

Gouverneur de toute I'Acadie ; au moyen de laquelle ii

en prit poiTeffion & s'établit à Saint-Jean, 6c fe mit en

même temps en poffeffion de Pentagoet, autrement dit

Penobfcot ,
jufqu'à ce qu'il le rendit , avec les autres

Forts de I'Acadie, à une flotte Angloife qu'Olivier

Cromwel y envoya en 1654 (c).

Obs ervat ion s des Commijjaires du Roi.

fa) C'eft toujours confondre démens, & fuivant l'interprétation

les bornes du commandement des la plus favorable à l'Angleterre;

différens Gouverneurs de I'Acadie encore cela ne fuffiroit-il pas pour

avec celles de l'Acadiemême: mais remplir les demandes de MM. fes

le Traité d'Utrecht cède I'Acadie Commirtàires Anglois. Voye^ la

entièrefuivant fes anciennes limites, carte jointe à ces Mémoires,

avec fes dépendances , & non
ftj Ces Lettres font à peu près

fuivant l'étendue du commande- dans jes mêmes termes que les

ment des Gouverneurs. Si l'on en précédentes, & on y fait les mêmes
croyoit les auteurs Anglois, il réponfes. Voyez l'article VI du
faudroit qu'il l'eût cédée fuivant Mémoire du 4 otlobre 1 yy 1.

l'extenfion la plus grande qui eût ,y £n . . .

jamais été donnée a ces comman- *

b iij
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VIL Le Comte d'Eftrades, Ambafïadeur de France

à la Cour de la Grande-Bretagne, dans une Lettre

à Sa Ma/efté Très-Chrétienne, datée de Londres le 13

mars 1662, remarque que les François (a) en confé-

quence du Traité de Saint-Germain, avoient jouipaifi-

blemem de l'Acadie jufqu'en 1654, auquel temps ii

dit qu'Olivier Cromwel , fous prétexte de Lettres de

repréfaillcs, « envoya faire une defcente avec quatre

» vaiiïeaux dans la rivière Saint -Jean, &(b) enfuite

» prit les Forts d'Acadie. » Et dans l'article XXV du

Traité conclu à Weftminfter en 1655 entre l'E'tat d'An-

gleterre & la Couronne de France, il eft dit que les

trois Forts de (c ) Pentagoet, de Saint -Jean & de

Port-royal avoient été demandés par l'Ambafïadeur de

Sa Majeflé Très-Chrétienne.

VIII. Ces trois Forts ainfi fpécifiés, furent pour

lors demandés par la Couronne de France comme

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) La Lettre citée , dit que la que le Fort de la rivière Saint-Jean

France a joui paifiblement depuis n'étoit pas cenfé faire partie de

le Traité de Saint-Germain, & ne l'Acadie.

dît pas en confluence du Traité de
( c) II n'eft dit en aucun endroit

Saint-Germain : par ce change- à<x Traité de Weftminfter, que ces
ment de mots, il femble qu'on Forts fuflent fitués en Acadie ni
veuille infirmer que le Traité de dans la nouvelle Ecotfe ; & la

Saint-Germain eft le premier titre Leiue du Comte d'Eftrades, du
de h France : on a riiffifàmment t j mars , 66z, d'où l'on tire cette
fait voir le contraire. Voyelle Mé- conféquence forcée, eft pofté-
moirt du 4 câobre iyj i, article rieure de feptansàceTraité. Voyei
II, & ailleurs. Je Mémoire du 4 otfobre 1751,

(b) Ces mots indiqueroient article VU.
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partie de l'Acadie ; M. d'Eftrades dans fa fufdite Lettre

infiftant fur leur reftitution pour cette même raifon (a).

IX. ft) En 1656, le Colonel Thomas Temple

(
qui fut après le Chevalier Temple )

fut nommé par

Olivier Cromwel, Gouverneur des forts de Saint-Jean

,

de Port-royal & de Pentagoet, ce qui paroît par Tordre

original dudit Olivier Cromwel au Capitaine Leverett,

pour lors Gouverneur de ces forts ,
pour les lui remettre

,

dans lequel ordre lefdits forts font dits être en Acadie,

communément dite nouvelle E'coffe en Amérique (c),

X. Le Comte d'Eftrades, dans une lettre, datée le

27 février 1662, informe Sa Majefté Très-Chrétienne,

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) II étoit inutile alors de
clifcuter fi ces Forts étoient de

I'Acadie , il fuffifoit pour leur

reftitution qu'ils fufîent pofîeffion

Françoife ; & comme dans le

même temps une partie de la

vraie Acadie avoit été occupée
par les Anglois , il n'eft pas éton-

nant qu'il y ait quelque confufion

dans la demande de reftitution :

mais la lecture du Traité de Breda

& des actes qui l'ont fuivi , écïair-

cit tout ; on y voit que l'inten-

tion , tant de la France que de
l'Angleterre , étoit de remettre

en Amérique les chofès dans l'état

où elles étoient avant les irrup-

tions réciproques.

(b) Voyez le Mémoire du 4
octobre 1 7 5 1 , article V, alléga-

tion quatrième,

(c) Les inductions que AiM.
les CommhTaires Anglois pré-

tendent tirer de cet ordre de

Cromwel , font détruites par la

concefîlon du même Cromweï
aux fleurs de la Tour, Crowne &
Temple; pièce dans laquelle on
voit la diftinction de I'Acadie &
de la prétendue nouvelle E'cofTe..

On a lieu de croire que cette

diftinction fe trouve pareillement

dans les Lettres patentes accor-

dées aux mêmes par Charles II, &
citées dans la Lettre du Colonel
Temple, du 24 novembre * 66 S :

il doit être radié à MM. les Coin-

-

miftaires Anglois de vérifier cev

fait. Voye^ au furplus les articles

ix & xix du Mémoire, du 4
oclobre iyj 1.
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que des Députés de la nouvelle Angleterre avoient pré-

fente une requête au Roi Charles II & au Parlement

d'Angleterre , contenant plufieurs fortes raifons contre

La reftitution de l'Acadie à la France, dont la demande

lui avoit été répétée dans fes in (trustions; & que des

CommifTàires , ayant à fà requifition été nommés pour

traiter avec lui fur cette aiîaire,*il avoit, dans les confé-

rences qu'ils avoient eues enfemble, demandé la refti-

tution de toute l'Acadie *, contenant quatre -vingt

lieues de pays, & que les Forts de Pentagoet, le Fort

royal & la Heve feroient rem tués dans le même état où

ils étoient lorfqu'ils avoient été pris.

XI. Dans fa lettre au Roi , datée le 13 mars 1662,

il nomme Pentagoet la première place de l'Acadie ;

& dans une autre lettre au Roi, datée le 25 décembre

1664, où il raifonne en faveur d'une ligue avec l'An-

gleterre , il dit : « Votre Majefté peut aufîi , par un Traité

» avec le Roi d'Angleterre , obtenir la reftitution de

j> l'Acadie, depuis Pentagoet jufqu'au Cap-Breton, con-

tenant quatre-vingt lieues de côtes. »

XII. Par l'article X du Traité conclu entre les deux

nations à Breda , le ~ juillet 1667, la reftitution de

l'Acadie

Observations des Commijfaires du Roi.

* L'Acadie, telle que MM. quatre-vingt , & la reftitution que

les Commi flaires Angloïs la de- demandoit le Comte d'Eltrades,

mandent aujourd'hui , contient environ trois cens. Voye^ le Aié-

plus de quatre cens foixanie lieues moire du 4. odobre IJS 1 » & I*

de côtes; celle qui a été cédée par carte.

le Traité d'Utrechc , un peu plus de
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l'Acadie à la Couronne de France cft ftipulée dans les

termes fuivans (a) : « Le ci-devant nommé Seigneur

» le Roi de la Grande-Bretagne reftituera auffi & rendra

» au ci-defîiis nommé Seigneur le Roi Très-Chrétien

,

»> ou à ceux qui auront charge & mandement de (à part,

»> fcellé en honne forme du grand-fceau de France , ïe

» pays appelé l'Acadie , fitué dans l'Amérique fepten-

» trionale, dont le Roi Très-Chrétien a autrefois joui;

» & pour exécuter cette reftitution , le fus-nommé Roi

» de la Grande-Bretagne, incontinent après la ratift-

»» cation de la préfente alliance, fournira au fus-nommé

» Roi Très -Chrétien , tous les acles Se mandemens

,

» expédiés duement& en bonne forme, néceffaires à cet

» effet, ou les fera fournir à ceux de fes Minières Se

» Officiers qui feront par lui délégués. »

XIII. Conformément à quoi, le 17 février i66f

,

Sa Majefté dreffa un acte, par lequel, fuivant ledit

Traité, le Roi rend à jamais pour lui , fes héritiers &
fucceffeurs, tout le pays appelé l'Acadie, fitué dans

l'Amérique feptentrjonale (b), dont Sadite Majefté Très-

Chrétienne avait autrefois joui ; favoir , les Forts ir

habitations de Pentagpet , Saint -Jean, Port-royal, la

Heve & cap de Sable , dont fes fujets avoient joui fous

Observations des Commiffaires du Roi,

fa) On a prouvé dans ïe Mé- fixer des limites, mais de rétablir

moire du 4 octobre 175 1, article chacune d'elles dans fes pofîeilions,

vin, & ailleurs, que l'intention (b) Voyez l'article vin du
des deux PuifTances contractantes Mémoire du 4 octobre 175 1.

au Traité de Breda, n'a pas été de
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fort autorité jufqu'en tiïjj- que les Anglois en prirent

pojfejjîon, & même depuis; & dans la copie de cet acte,

dans les archives , au Bureau , communément appelé

the Paper office à Londres , il y a une note marginale vis-

à-vis des noms deidits forts , en ces mots , (avoir *, inféré

a la rêquifition de Al. de Ruvigny.

XIV. M. Morillon du Bourg, étant chargé fous le

grand fecau de la France , de prendre poiTe filon de

l'Acadie, le 21 octobre 1668, en demanda la reftitu-

tion, lui van t le Traité de Brcda, au Chevalier Temple

Observations des Commijfuires du Roi.

* Cette précaution fait voir

qu'on appréhendoit que la reftitu-

tion ne fut retardée en Amérique ,

par la connoiflanec que l'on y
a voi t que quelques-uns de ces Forts

n'étoient pas dans l'Acadie.

L'infertion de ces mots prouve

donc la bonne foi duminiflère An-

glois dans l'éxecution du Traité

de Breda , & montre que l'inten-

tion des Puiflances contractantes

étoit de Ce reflituer ce qui avoit

été envahi réciproquement , &
qu'il n'étoit queltion ni de limites

DJ de dénominations.

C'eft une fuppofition purement

gratuite, contraire à la vrai-km-

Llance, & même contraire aux ti-

tres, que d'imaginer que le Che-

valier Temple avoit de fauffes no-

lions d'un pays qu'il habitoit, &
qu'il regardoit comme Ion patri-

moine.

On prouve que cette fuppofi-

tion tlt contre les titres, puisque

l'exception du Chevalier Temple
étoit fondée fur Tes propres lettres

de concefîion, obtenues d'abord

de Cromwel ,
puis de Charles II

;

titres dans le premier defquels (qui

eft le feul dont on ait recouvié

copie) l'Acadie eft défignée fiii-

vant les limites que lui donnent

les CommilTàires François, & où
elle eft dite faire partie de la nou-
velle E'coflè.

Ce ne font donc pas les faufTcs

notions du Chevalier Temple, au

fujet d'un pays dont il étoit Gou-
verneur depuis quelques années ,.

qui ont fut regarder comme fri-

voles les repréfentations: mais c'fcfï

la volonté des deux Puiflances de

fe reftituer les conquêtes récipro-

ques ; volonté (jui avoit été luffi-

làmmuit manifeftée au Chevalier

Temj)le, en ajoutant dans Ces or-

dres le nom des Forts à reflituer.

} 'oyez le Alîmoire du 4 oClotrc

1 J5 1 > arlic/e IX.
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fon Gouverneur , lui remettant en même temps une lettre

fcellée du Roi d'Angleterre , datée le 3 1 décembre

1 667, portant mandement de Sa Majcfté de la rendre :

mais le Chevalier Temple, entr autres, donna pour ré-

ponfe, que divers endroits nommés dans ledit ordre,

fe trouvant dans la nouvelle E'cofîe & non pas en Acadie,

& SaMajefté lui ayant pareillement commandé dans ledit

mandement de fe conformer aux articles dudit Traité

,

dans lequel il n'ejlpas fait mention de la nouvelle Ecoffe,

pour cette raifon , & ainfi que d'autres, il fe croyoit obligé

de retarder la reddition dudit pays, jufqu'à ce qu'il fût

plus amplement inftruit de la volonté de Sa Majcfté

,

tant fur les bornes & limites de l'Acadie & de la nou-

velle Ecoffe, n'y ayant aucunes places dénommées dans

ledit mandement, que la Hevc & le cap de Sable qui

appartenoient à l'Acadie , & les autres places y nommées ;

favoir, Pentagoet , Saint-Jean ir Port-royal étant dans

la nouvelle Ecoffe , confinant fur la nouvelle Angleterre.

XV. Cette réponfe eft datée de Bofton, le 16 no-

vembre 1668, & eft certifiée, tant par ledit Morillon

du Bourg, que par le Chevalier Temple; & ledit du

Bourg, dans une lettre à la Compagnie françoife des

Indes occidentales, datée le 9 novembre 1668, faifant

une relation de ù tranfa&ion , dit que le Chevalier

Temple faifoit une grande différence entre l'Acadie &
la nouvelle E'coffe, qu'il fait confifter depuis Merli-

guefche, près du Cap -Breton, jufqu'à la rivière de

Québec.
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XVI. Charles II jugeant que cette diflinétion faite

par le Chevalier Temple étoit frivole, envoya, à la

repréfentation de l'Ambafladeur de France, fes ordres

définitifs, fous feing manuel, au Chevalier Temple , datés

le 6 août 1669, citant une lettre précédente du 8

mars, & que quelques doutes étant furvenus au fieur

Colbert AmbafTàdcur de France, fi ladite lettre du 8

mars ne feroit pas fuivie de quelque difficulté ou délai ;

c'eft pourquoi il répéta que c'étoit fa volonté expreffe

& ion bon plaifir, qu'incontinent & fans aucun doute,

difficulté , fcrupule ou délai quelconques , il refïituât ou

fit reftituer à Sa Majeflé Très -Chrétienne, ou à ceux

qu'il nommeroit pour cet effet fous le grand fceau de

France, ledit pays d'Acadie qui appartenoit ci -devant

audit Roi; favoir, les Forts & habitations de Pentagoct,

Saint-Jean, Port-royal, la Hcvc & cap de Sable *, dont

fes Sujets avoient joui fous fon autorité jufqu'en 1 654-

& 1655 que les Anglois s'en rendirent les maîtres, &
depuis; & qu'il devoit y travailler réellement & fincèrc-

ment, fe conformant dans fon exécution à ce qui efl

porté dans les articles X & XI du Traité de Breda.

XVII. Cet ordre fut remis par le Chevalier de Grand-

etBSERVA TI ON S ries Cotwniffaires du Roi.

* Ces mots prouvent qu'il n'im- été occupe fur eux dans l'Améri-

portoit point aux deux Rois, fous cjue fqitcntrionale; & de l'autre

<; JIl- dénomination fe feroit la part, retablifloi.t les Angtois dans

rertitution, il fuffilbit d'accomplir les i lies de Nieves, d'Antigucs,

L I raîte qui, A\\\\o. part, maUif- &c. qu'ils avoient pofledéesavan*

ïu'n les François dans ce qui avoit la guerre.
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Fontaine, nommé fous le grand fceau de France, pour

recevoir l'Acadie, au Chevalier Temple, qui étant ma-

lade, nomma le Capitaine Richard Walker Ton Lieutenant-

Gouverneur , pour remettre la poffelfion de l'Acadie ;

lavoir, lefdits Forts & habitations , Pentagoet, Saint-

Jean, Port-royal, la Heve & cap de Sable, s'y con-

formant aux articles X & XI du Traité de Breda.

XVIII. Les Certificats originaux de la reddition

defdits trois Forts ; lavoir, Port-royal, Pentagoet, & le

fort appelé Gemefick fur la rivière Saint -Jean, font

fjgnés du fufdit Capitaine Richard Walker & d'Ifàac

Garner, comme aufïi dudit Grand-Fontaine, ou bien du

lieur de Marfon de Soulangcs , qu'il paroît avoir autorifé.

XIX. Sur cette tranfàclion importante , nous devons

obferver :

XX. i .° Que les Forts Pentagoet, Saint-Jean , Port-

royal, cap de Sable & la Heve, ayant à l'inftance de

l'Ambalîàdeur de France , été inférés par noms dans

l'ordre pour l'exécution du Traité de Breda, comme
defcriptif de tout le territoire de l'Acadie , & ceux-là

étant les feuls Forts & établilfemens qui existaient pour

lors dans la province , & étant fitués dans diffërens

endroits d'icelle , dont il y en a deux hors de la pénin-

fule , la reddition de ces Forts par une PuifTance , & fa

poffelfion qui en a été prife par l'autre , efl une preuve

certaine de la reddition 6c poffelfion de toute l'Acadie,

conformément audit Traité, tel qu'il a toujours été pof-

fedé auparavant par la Couronne de France.

ç H}
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XXI. 2. (a) Que les efforts du Chevalier Temple

pour reftreindre les limites de l'Acadie , ayant à l'inflance

de la Couronne de France, été défàvoucs par la Cou-

ronne de la Grande-Bretagne, au moyen de quoi les deux

Couronnes ont déclaré d'une manière des plus délibérées,

leur fentiment fur l'étendue de l'Acadie, auiïi loin que

les limites font exprimées dans les ordres pour l'exécution

du Traité de Breda , lequel fens efl encore mieux expliqué

6c éclairci par la poiTeffion fubféqucnte de la Couronne

de France fous ledit Traité.

XXII. 3. Que par l'article X dudit Traité de Breda,

l'Acadie étant (b) cédée à la Couronne de France , telle

que ladite Couronne en avoit joui autrefois , toutes les

preuves que nous produirons pour démontrer les limites

Observât ions des CommiJJcùres du Roi.

pas pu être compris dans le terme

de dépendances. Voye^ l'article IX
du A4tmo\re du 4 oclobre 1 jy 1

.

(b) L'Acadie n'a pas été cédée

à la France par le Traité de Breda

mais rejfituée, & la France ne l'a

pas poîledée depuis en confcqucnce

du Traité de Breda , non plus

qu'en confiquence du Traité de Saint

Germain , mais en conjequence de

Ton ancien droit qui a été reconnu

dans les Traités de Saint-Germain

& de Breda , droit antérieur à tous

les établilTemens Anglois dans l'A-

mérique feptentrionale. Voyr- le

Mémoire du 4. oclobre 1 yy 1 , ar-

ticle II & ailleurs.

(a) Plus le Chevalier Temple
faifoit de différence de l'Acadie

& de la nouvelle Ecoffe, plus il

cft clair que la nouvelle EcolTe,

cédée par le Traitéd'Utrecht , n'eft

point celle du Chevalier Temple,

puilque le Traité d'Utrccht décide

très-formellement que la nouvelle

E'coiïe cédée, n'eft que l'Acadie

entière fuivantfes anciennes limites

,

avec tout ce qui en dépend; &
que pour fixer encore plus cette

limitation , il cède à part Port-

royal, non feulement fans faire

mention qu'il fafle partie de la

nouwlle I.cofle, mais comme un
pays d différent de l'Acadie

, que

n'étant point exprimé, il n'auroit
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tluclit pays , comme ladite Couronne l'a poiïedé en

conféquence du Traité de Breda , de même que l'évi-

dence que nous avons déjà établie pour montrer les

limites avec Icfquellcs cette Couronne l'a poffédée an-

térieurement audit Traité, tendent également à prouver

de la manière la plus efficace & la plus convaincante

,

quelles étoient les plus anciennes limites de l'Acadie.

XXIII.. (a) Les deux nations étant ainfi convenues

que Pèntagoet étoit renfermé dans les limites occiden-

tales de l'Acadie , les François depuis ce temps-là ne

manquèrent aucune occafion pour tâcher d'étendre par

demande les limites de ce côté là , même auffi loin

que la rivière de KinibekK

XXIV. En 1685, fur des plaintes que quelques

VaifTeaux Anglois avoient été à la pêche fur les côtes de

l'Acadie, l'AmbafTadeur de France, alors en Angle-

terre, préfenta, le 16 janvier, un Mémoire au Roi, dans

lequel il repréfente que la côte de l'Acadie (b) ou de

Observations des Commiflaires du Roi.

fa) En attendant qu'on pro- établis bien au-delà du Kinibefcr,

duife cette convention des deux avant qu'il y eut un fcul Anglois
nations , on remarquera que les à la nouvelle Angleterre. Voye^ le

propres titres des Anglois pofent Armoire du 4. odobre 1 yj 1 , ar-
Jeurs limites à la rivière de Saga- t'icle II.

hadock. Voye\ le Mémoire du 4 (fy Ce Mémoire a été produit,
oâobre i 7 s i, article X; & il eft numéro 2 1 ,

par MM. les Com-
fmguher qu'on avance ici avec maires Anglois, & le mot de
confiance

,
que les François tâché- muveUe E'

cofe ne s
'

y lrouve .

rent d étendre leurs limites juiqu'au ce qui eft une inadvertance de leur
Kmibeki

,
pendant qu'd ett prouvé part> Voye:,

i'mïde x du Mémoire.:
par Champlam

, i'Efcarbot & du 4 odobre 1 j5 1 ..

Smith
,
que les François étoient
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Ja nouvelle Ecoffe, s'étcndant depuis 1 juc Percée , fituée

près du cap des Rofiers à l'entrée de la rivière Saint-

Laurent, jufqu a Fille S.' George , fituée à l'embouchure

de la rivière Saint-George, avoit été poiïedée par les

François jufqu'en l'an 1664. ( en voulant dire 1654)

qu'elle fut prife des Anglois, 6c en 1667 reftituée de

nouveau aux François , conformément au Traité de Breda.

XXV. * Ce Mémoire repréfente la côte de l'Acadie

avec les mêmes limites feptentrionales , orientales &
méridionales que nous demandons préfentement , & les

étend même plus loin vers l'occident, Fille de S. 1 George

étant fituée de ce côté au-delà du Fort de Pentagoet.

XXVI. Au mois d'oétobre 1 687, M. de Barillon fie

M. de Bonrepaus , ( l'un Ambafïàdeur, & l'autre Envoyé

extraordinaire de la Cour de France à celle de la Grande-

Bretagne , & nommés CommifTaires de la part de la

France
Observations des Commiffaires du Roi.

* C'eft encore une inadvertance les limites, & n'avoit ni pouvoir

confidérable de dire que ce Me- ni inftruclionà cet effet; & quoi-

moire donne à l'Acadie les mêmes qu'il n'ait pas parlé exactement en

limites que celui de MM. les nommant Acadie ce qui ne l'étoit

Commiflaires Anglois; car il ne- pas; on nen peut pas tirer plus

tend pas l'Acadie plus loin que d'avantage que des erreurs de M.

l'entrée du fleuve Saint- Laurent: le Comte d'Eftrades, ou autres. II

ce qui exclut toute la côte méri- falloit prouver^ que les navires

dionale de ce fleuve, & par con- Anglois confifqués avoient été

féquent une grande partie du ter- foins fur des lieux dépendans de la

reîn demandé par MM. les Corn- France, il n'importoit en rien fous

miflaires, dans leur Mémoire du quelle dénomination
; & quand il

1 1 janvier. Voyc^ la carte. • auroit adopté celle de nouvelle

Au furplus, cet Ambafïadeur Ecoffe, cela ne lui auroit pas donné

n'étoit point chargé de dilcuter une exiftence qu'elle navolt pas.
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France, pour l'exécution du Traité de paix , bonne intelli-

gence & neutralité, conclu le 6 novembre 1686, entre-

les Couronnes de la Grande-Bretagne & de la France

par rapport à leurs territoires rcfpeclifs en Amérique
)

préfentèrent un Mémoire à la Cour de la Grande-Bre-

tagne , Si s'y plaignant que le juge de Pemaquid , fujet

de la Couronne d'Angleterre , avoit fàifi Si emporté

certaines marchandifes dans la poffeiïion de M. Caftin

négociant François établi à Pentagoet, fitué dans la

province d'Acadie, comme contrebande, Si fous pré-

texte que Pentagoet appartenoit à la Grande-Bretagne;

fur quoi ils représentèrent , « que par lesartic les X Si XII

» du Traité de Breda, il efl exprefTément déclaré que

» TAcadie appartient au Roi notre Maître , Si qu'en

» exécution de ce Traité , le feu Roi d'Angleterre
, par

» fes dépêches du -^ août 1 669, a envoyé les ordres au

» Chevalier Temple, pour lors Gouverneur deBofton,

» de remettre l'Acadie entre les mains du Chevalier de

» Grand-Fontaine *, Si nommément les Forts Si habi-

» tations de Pentagoet qui en font partie » ; Si puis ils

récapitulent circonflanciellement toutes les particularités

Observations des Commiflaires du Roi.

* Ceci ne demande pas d'autre cadie, & qui n'ont jamais pu ni
obfervation que celle qui a été dû en traiter, puifque de quelque
faite ci-deiïus , tant à l'occafion côté qu'on prît cette province, fes

de la reftitution faite par le Che- terreins en deçà & au-delà appar-
valier Temple

, qu'au fujet des tenoient inconteftablement à fa

Mémoires des Ambaffadeurs ou France, & par conséquent lui

Envoyés de France, qui n'ont appartiennent encore. Voye^ la

jamais traité des limites de l'A- carte

d
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touchant ce Fort, telles que nous les avons établies ci-

devant.

XXVII. Le 5 feptembre 1 698 , M. de Villebon
,
pour

lors (a) Gouverneur François de l'Acadie , dans fa lettre

du même jour au Lieutenant-Gouverneur de la province

de la baye de Mafîachufct , le plaignant de l'ufurpation

des habitans de la nouvelle Angleterre fur les côtes

,

dit, « il m'en1 auiïi cxprciTément ordonné de la part de

» Sa Majcfté , de maintenir les bornes qui font entre la

» nouvelle Angleterre & nous ,
qui font du haut de la

» rivière de Kinibeki jufqu'à fon embouchure, en laifïànt

» libre fon cours aux deux nations. »

XXVIII. (b) En 1700, l'AmbafFadcur de France

fit les proportions fuivantes à la Cour de la Grande-

Bretagne, touchant les limites entre les territoires François

Observation s des Comnùjjcùres du Roi.

{a) Que le fieur de Villebon ait qui efl au nombre de celles pro-

eu le commandement de quelque duites par les Commiflaires An-
partie de la nouvelle France ou du glois, que la France a toujours

Canada, voifme de l'Acadie qui regardé comme lui appartenant

étoit letitredefon gouvernemen»

,

tout le terrein jufqu'au Kinibeki.

& qu'en cette qualité ou même en ^j \\ faut encore repéter ici

celle de fimple Gouverneur de qu'il s'agifîbit en i 700 , non des

i'Acadie, il ait foutenu que les limites de l'Acadie, qui n'étoit

bornts quifont entre la nouvelle An-
pas frontière de la nouvelle An-

gleterre & NOUS font du gleterre , & qui par conféquent

haut de la rivière de Kinibeki ,)uf- n'avoit point de limites à régler,

qu'a fon embouchure, &c. on ne mais de celles de la partie de la

voit
|
as qu'on puifle conclurre nouvelle France, qui étoit alors

que ce tenein fît partie de l'A- foûrnilè au Gouverneur de l'A-

cadie ; mais un voit par cette pièce, cadie.



fur les limites de rAcadie. xxvij

& Anglois dans l'Amérique feptentrionale , contenues

dans un écrit intitulé : « Alternatives propofées pour

» fervir de limites dans l'Amérique entre la France Se

«l'Angleterre; fàvoir, par la première alternative, je

» propoie que la France garde le fort de Bourbon,

» & l'Angleterre celui de Chichitowan , ayant de part

» Se d'autre pour limites , entre les deux nations de ce

» côté-là qui

» eft juftement à moitié chemin entre les deux Forts

» fufdits, Se en ce cas-là * les limites de la France du

» côté de l'Acadie, feroient reftreintes à la rivière Saint-

>» George , Sec. »

Observations des Commijfmres du Roi.

* Ces mots les limites de la

France du côté de l'Acadie , n'ont

jamais voulu dire les limites de

l'Acadie.

On s'abfiiendra le plus qu'on

pourra de répéter les remarques pa-

reilles, qu'on pourroit faire fur les

objections de MM. les Commif-
faires Anglois : on fe contentera

d'une obfervation générale fur tous

. les différens Mémoires ou les let-

tres qu'ils ont cités , dans Iefquels

on ne pouvoit avoir en vue rien

de relatif à la queftion; favoir,

que ces pièces font pour Ja plupart

modernes & vagues , & que quand
elles feroient toutes favorables à

l'Angleterre, elfes ne pourroient

pas entrer en comparai fon avec

les témoignages pofnifs & réflé-

chis de Champlain, l'Efcarbot &
Denys , tous auteurs anciens, ori-

ginaux, contemporains & impar-

tiaux, puifqu'ils ne pouvoient pas

deviner l'intérêt que la France ou
l'Angleterre pourroient prendre à

leurs décifions. Le dernier a traité

la matière exprès , comme s'il avoit

été chargé de régler la contefta-

tion préfente : conteftation qu'il

lui étoit cependant impofTible de

prévoir. Ceux qui le liront n'au-

ront pas befoiu de difeuter les

autres titres ; le droit de la France

étant décidé fi clairement dans fon

livre, qu'on ne croit pas que les

plus prévenus pui fient le révo-

quer en doute: Aulîi a-t-on lieu

de croire que les habiles Minières,

tant Anglois que François, qui

ont rédigé l'article XII du Traité

d'Utrecht , ont eu alors unique-

ment cet auteur en vue.

d ij
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XXIX. e< Par la féconde alternative, je propofe que

» le fort de Chichitowan refle à la France, le fort de

» Bourbon a l'Angleterre, ayant pour limites le même
» endroit dont je viens de parler ci-defïiis; mais en ce cas

,

» l'on demande que les limites de la France du côte de

» l'Acadic, s'étendent jufqua la rivière de Kinibeki. »

XXX. En 171 o, pendant la guerre entre les deux

Couronnes, le General Nicholfon fit voile à la nouvelle

Angleterre avec des forces confidérables ; & ayant aïïiégé

le Port-roval, présentement Annapolis-rovalc, le feul Fort

pour lors fur pied dans la nouvelle E'coffe ou l'Acadic,

M. de Subcrcafc, pour lors Gouverneur del'Acadie pour

la Couronne de France
, peu de jours après capitula &

le lui remit, & immédiatement après là reddition
,
quitta

l'Amérique; & dans un écrit par lequel il s'oblige de

procurer des pafîeports pour l'ancienne Angleterre aux

Officiers qui doivent le conduire dans l'ancienne France

,

il prend le titre de « Gouverneur de (a) l'Acadie, de

te Cap-Breton, iiies & terres adjacentes, depuis le cap

» des Rofiers du fleuve Saint-Laurent ,
jufqu'à l'ouverture

» de la rivière de Kinibeki (b). »

Obs ervat ion s des Commiffaires du Roi.

(a) Ce dénombrement des dif- de TAcadle , celui de Gouverneur

fcrenies parties du gouvernement du Cap-Breton , ijles & terres ad-

«lu fieur de Subercalc, cft encore jacentes, &c.

\ l'avantage de la France; fi tou- /-/,j Nouvelle preuve que les

il -^ terres avoient dé de l'A- bornes de la nouvelle France
cn-lic.il auroii été très- inutile s'étendent jufqu'au Kinibeki; «5c

d'ajouter au titre de Gouverneur preuve d'autant plus remarquable,



fur les limites de l'Acadie. xxix

XXXI. En avril 171 1, la France fit faire des propo-

sitions de paix, fur quoi la Grande-Bretagne fit des

demandes préliminaires , l'une defquelles étoit * « que la

» Grande-Bretagne & la France garderoient refpective-

» ment les pays , domaines & territoires dans l'Amérique

3) feptentrionale , dont Tune ou l'autre fe trouveroit en

» poiTeiTion , lorfque la ratification du Traité propofé

,

» feroit publiée dans cette partie du monde. »

XXXII. En réponfe à cela, Sa Majefté Très-

Chrétienne propofi que l'examen de cet article feroit

renvoyé aux conférences générales de la paix.

XXXIII. Les articles préliminaires furent fîgnés le

37 ftp tembre . _ , .

8 odobre * './ « * •

XXXIV. Dans les infhriclions de la Reine de la

Grande-Bretagne , au Garde du petit fceau Si au Comte

de StrafFord, fes Plénipotentiaires au Traité d'Utrecht,

Sa Majefté leur ordonne dans fes inftruétions , de de-

mander <c que Sa Majeflé Très -Chrétienne fe défifte de

Observations des Commijjhires du Roi.

que le Général Nicholfon, par * Ces proportions n'ayant

qui cette pièce eft parvenue en pas été acceptées, on n'en peut
Angleterre, ne pouvoitpas favoir rien conclurre; fi elles avoient eu
en 1710 fi l'Acadie feroit cédée lieu, les Anglois feroient reftreints

par la France, & qu'il auroit (ans à Port-royal, le feul porte dont ils

doute fait difficulté d'admettre fe fufTent emparés ; & la France
les limites indiquées par le fleur en auroit été dédommagée par

de Subercafe , fi elles n'avoient celui de Saint-Jean dans l'ifle de
pas été précédemment reconnues. Terre- neuve.

Voye^ de plus le Mémoire du 4
çftobre 1 y 5 1.

a iij



xxx Mémoire des Commiffaives Ânglois

» tous fes droits & prétentions en vertu d'aucun Traité

» précédent, ou autrement, au pays appelé la nouvelle

» Ecode , & exprefrément au Port-royal , autrement dit

» An napolis -royale. »

XXXV. Dans un Mémoire de M. de Saint-John,

l'un des principaux Secrétaires d'état de Sa Majefté , à M.

de Torcy , Miniftre de Sa Majefté Très-Chrétienne,

touchant l'Amérique feptentrionale, daté le 24. mai 171 2,

pendant la négociation , il efî propolé que Sa Majefté

Très-Chrétienne cède (a) la nouvelle E'coiïe ou l'A-

cadic, conformément à fes anciennes limites.

XXXVI. Le 10 juin 171 2, réponfe fut faite « que

» le Roi (b) offroit de laifTerà l'Angleterre, l'artillerie &
» les munitions de Plaifance, les ilîes adjacentes à celle

Observations des Commiffaircs du Roi.

(a) Ce que l'Angleterre preferit ne fignifient rien, & que les Lor-

à les Miniitrcs par Ces infime- nés de ce qu'on vouloit garder

,

lions, ne peut fervir à établir l'é- ne peuvent influer en rien fur celles

tendue des ceflîons faites par la de ce qu'on a cédé; il paroît feule-

France. II faut s'en tenir au Traité nient par toutes ces pièces qu'une

définitif, avant lequel le mot de des principales attentions du Mi-

Tiouvel/e E'coffe , employé ici , étoit niflcre de Fiance, étoit de Ce con-

étranger pour la France ; il n'a pu ferver le golfe & l'entrée du fleuve

avoir lieu à fon égard qu'après que Saint- Laurent ; ce qui eft incom-

le Traité en a fixé la fignification : patible avec les prétentions que

c'efr. ce qu'il a fait en y ajoutant font éclorre aujourd'hui MM. les

ceux-ci, autrement dite l Acadie

,

CommifTaires Anglois, fur une

/ .mit fes anciennes limites. Voye^ partie du golfe, & fur toute la rive

le Afémoire du 4 odobre iyy 1, méridionale du fleuve. Voye^ le

article XI & ailleurs. Mémoire du 4 odobre 1 yy 1 , ar-

(b) On répète que toutes ces of- tick XI & la carte.

fres qui n'ont point été acceptées
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» de Terre-neuve, de faire défenfe aux François de

» pêcher & de faire fècher de la morue fur les côtes de

» cette iile , comme au/fi fur cette partie appelée le Petit-

» nord , d'ajouter à ces conditions la ceffion des ifles

» Saint-Martin & de Saint-Barthélémy, joignant à celle

» de Saint-Chriftophle , (ï pour cette nouvelle offre la

» Reine de la Grande-Bretagne vouloit confentir à refti-

» tuer I'Acadie, de laquelle la rivière de Saint- George

» feroit ci-après les bornes , comme les Anglois l'avoient

» prétendu auparavant. »

XXX VIL Dans un papier attaché à la lettre dudit

fieur de Saint-John à M. de Torcy , daté le ï o feptembre

1712, qui contient les offres de la France h FAngle-

terre , les demandes de l'Angleterre , & la réponfe du

Roi , il y cfl répété derechef, « que Sa Majefté le Roi

» de France ofrroitde laifferles fortifications de Plaifànce,

« telles qu'elles feroient lors qu'il céderoit cette place

» à l'Angleterre, d'accorder la demande faite des canons

« de la baye de Hudfon ; qui plus eft , de céder les ifles

» de Saint-Martin & de Saint-Barthélémy , de renoncer

» au droit de la pêche , Se à celui de lécher de la morue

» fur les côtes de Terre-neuve , fi les Anglois veulent

» lui rendre I'Acadie, en confjdération de ces nouvelles

» ceffions , lefquelles font propofées comme un équi-

» valent. »

XXXVIII. Auquel cas Sa Majeité confentiroit

que la rivière de Saint -George feroit les limites de
I'Acadie.



xxxij Mémoire des Commijfaires Anglais

XXXIX. (a) Il refuite de ces négociations, au/Ti-

Jbien que des alternatives proposées par l'AmbaiTàdeur

de France, en 1700, que cette Cour jugeoit qu'elle avoit

droit d'étendre les limites occidentales de l'Acadie aufii

loin que la rivière de Kinibcki , & que les reflreindre

jufqu a la rivière de Saint-George, étoit dans un fens fe

départir de ce droit. Ces déclarations de la Couronne

de France touchant les limites de l'Acadie, dans le temps

même qu'on a dreffé le Traité par lequel ce pays devoit

être cédé à la Grande-Bretagne , offrent la règle la plus

jufte pour la conftruétion des mots de ce Traité, & ne

paroiifent pas biffer aucun lieu de difputer à l'égard des

limites occidentales que nous avons affignées à l'Acadie

dans notre Mémoire , la rivière de Pentagoet étant à

l'orient de la rivière Saint-George.

XL. Ayant à préfent pleinement prouvé par une

fuite régulière de preuves , lesquelles ne font pas de

nature à pouvoir admettre aucune difpute en fait d'auto-

rité ,
que la Couronne de France , Iorfqu'elle a été en

poiTeiïion de l'Acadie , a toujours demandé & poffédé (b)

comme

Observations des Commijfaires du Roi-

(a) Quand tous ces papiers prou- le Traité d'Utrecht n'a pas cédé

veroient que du temps du Traité l'Acadie fuivant fes limites oc-

d'Utrecht, & même en 1700, les tuelles , mais fuivant y?* anciennes

limites de l'Acadie étoient le Ki- limites.

nibeki, ou la rivière de Saint- /frj Le feul pays qui ait été

George, ils n'opéreroient encore toujours poffédé par la France

rien en faveur du fyrtèmctle MM. fous ie nom d'Acadic, & fous

les CommiIîaircsAn^lois,puilque ce feu l nom , eft l'étendue depuis

Canlcau
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eomme tel tout le territoire renfermé dans les limites

énoncées clans notre Mémoire du 2 1 feptembre , nous

pourrions tranquillement en roder à la demande de Sa

Majefté ; mais afin que cette demande paroiffe dans un

jour encore plus clair, nous pourliiivrons à confirmer

ce qui efr. entendu par la nouvelle Ecorfe, & à expliquer

le dciïcin & l'eifet pour lequel elle a été inférée dans

ce Traité.

XLI. * Le Roi Jacques I.
cr d'Angleterre, par Lettres

Observations des Commiffaircs du Roi.

Ganfeau jufqu'à l'entrée de I;i Baye-

françoile; une partie du furplus

de ce que prétendent MM. ies

CommiiTaires Anglois, par exem-

ple , la rive méridionale du fleuve

Saint- Laurent, n'a été en aucun

temps appelée Acadie, pas même
par mégarde ou par ignorance ; fi

les autres parties ont été quelque-

fois compri fes lous cette dénomi-

nation , ce n'a été que par méprile,

& parce que ces pays obéifiunt au

même Gouverneur , il étoit plus

court de les comprendre fous le

même nom ; maïs ces erreurs font

toutes modernes , à la rélerve de

celles du Comte d'Eftrades , dont

on a rendu raifon; & le Traité

d'Utrecht ayant reftreint la ceffion

de l' Acadie à Tes anciennes limites,

c'eft à ce point précis & déterminé

qu'il en faut toujours revenir.

Vbye^ le Mémoire du 4. oâobre

jjyi, article XIV & fuivans.

* Cette Charte portant pour

condition , ainfi qu'on peut le

voir dans la pièce entière qui a

été produite par MM. les Com-
mi flaires Anglois, n.° 2, que les

terres concédées étoient vacantes
,

ou occupées par des infidèles, a

été dès là naiflance nulle & de nul

effet, puifquedès 1603 les Fran-

çois avoient occupé les pays qui y
font defignés , & qu'ils en étoient

actuellement en pofleiîîon , en

162.1 , comme il réfulte de la re-

lation même du navire anglois,

qui fut envoyé par Guillaume

Alexandre, pour chercher un lieu

où il pût frire un établi flement.

Voye^ Champlain , /'Efcarbot , Jean
de Laét , ifc. voye^ auffi le Aie-
7no\re du 4. oâobre 1 yy 1 , article V.

On a déjà dit que cette concef-
fion même quelqu'étendue qu'elle

foit, ne remplit pas les préten-

tions avancées dans le Mémoire de
MM. les CommiiTaires Anglois,

Voye^ la carte.
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patentes, datées le i o feptembre 1 62 i , octroya au Che-

valier Guillaume Alexandre
(
qui fut après Comte de

Sterling) fes héritiers & ayans caufes : Ormies &'fingulas

terras, continentes ac infulas, fituatas adjacentes in America,

juxta caput feu promontorium communiter Cap de Sable

appellation, jacens propè latitudiiiem quadragenta trium

graduum aut eo circa ab œquinoâiali Unea verfus fepten-

trionem , à quo promontorio , verfus littus maris tendens, ad

occidentem, adflationem navium Sanâœ Mariœ vulgo Sainct-

Alary's Bay ; te* deinceps verfus feptentrionem, per direâam

Uneam introïtum five oflium magnœ illius fîationis navium

trajiaens , quœ excurrit in terrœ orientaient plagam inter

regioncs Suriquorum , &* Etchcminorum , vulgo Souri quois

& Etchemins , adfiuvium vulgo Sanâœ Crucis appellation,

& ad featuriginem rcmotijfimam fie fontcm ex occiden-

tali parte e/uflem , qui feprimum prœdiâo jluvio immifect ;

unde per imaginariam direâam li/ieam quœ pergere per

terram feu currere verfus feptentrionem coneipietur , ad

proximam navium (laiwnem , fiuvium vel featuriginem in

magno jluvio de Canada fefe exonerantem , ir ab eo per-

gendo verfus orientent per maris oras littorales e/ufdem

jluvïi de Canada , adfiuvium (lationem navium, portum aut

littus communiter nomme de Gachepe vel Gafpc notumir

appcllatum ; &* deinceps, verfus Euronotum, ad infulas Baca-

laos , vel Cap-Breton vocatas, relinquendo eaf/em infulas

à dextrâ, <tr voragincm diâi fluvii de Canada, yfiv magnœ

fîationis navium ,
è~ terras deNcwfoundland , cum infulis

ad eafdem terras pertinentdus à finijlrâ ; èr deinceps, ad-
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taput five promontorium de Cap -Breton prœdiâum jacens

propè latitudinem quadragenta quinque graduum aut co

circa; & a diâo promontorio de Cap-Breton , verfus meri-

diem ir occidentan, adprœdidum cap de Sable , ubi incepit

perambu/atio ; includendo èr comprehendendo intradiclas ma-

ris oras littorales ac earum circumferentias, à mari ad mare,

omnes terras continentes cumfiwn'mibus , torrentibus , & c.

jacentibus propre mit infra fex leucas ad a/iquam earum-

dem partent , ex occidentali , boreali vel orientait partibus

orarwn littoralium &precinclum earwndem,& ab Euronoto

ubi jacet Cap -Breton , fr ex auflrali parte ejufdem

{ubi cjl<:ap de Sable J,- omnia maria ir infulas verfus me-

ndient, intra quadraginta leucas diâarum orarum littora-

lium earumdeni , magnam infulam vulgarité?' appellatam

ifle de Sable , iWiàbion includendo, jacens verfus Carban,

vulgb South-eaft , circa trigenta leucas à diâo Cap-Breton

in mare , &* cxiflens in latitudine quadragenta quatuor

graduum aut eo circa; quœ quidem terrœ prœdiclœ omni

tempore futuro , nomine novœ - Scottœ in America gau-

debunt.

XL IL Cet octroi au Chevalier Alexandre, fut con-

firmé * par une Patente du Roi Charles I.
ei

, datée

le 12 juillet \6i<), laquelle Patente décrit les limites

dans les mêmes mots.

Observations des Cotnmijfaires au Roi.

* L'octroi fait à Guillaume de confirmation du Roi Charles

Alexandre par Jacques I.
er

étant I.
CT n'a rien confirmé.

nul dans ion principe, la patente

e ij



xxxvj Mémoire des Commiffaïres Anglois

XLIII. En coniequcncc de cet octroi , le ChcvalicB

Alexandre prit poire/lion de ce pays (a), fît un etablii-

fement au Port -royal, & y bâtit un Fort; Si ayant

permis (b) a Claude de la Tour Si à Ton iîls aîné Charles,

de cultiver des terres & bâtir iur ledit territoire à leur

propre avantage, en conséquence de laquelle permifTion

ils rirent un établifîement Si conftruifirent un Fort fur la

rivière de' Saint-Jean , appelé le Fort de la Tour. En

1630, en considération des grands frais auxquels ils

Observations du Commijfaires du Roi.

(a) Non feulement on ne trouve

dans aucun Hiftorien , ni clans au-

cun .Mémoire françois ni anglois,

•aucun fait qui ait pu donner lieu

à une allertion pareille , mais on

a prouvé clans le Mémoire du 4.

octobre 1751, article II & ailleurs,

que Port -royal a été fonde en

i6oj par le ikur de .Monts, &
toujours habile depuis par des

François
,

quoique quelquefois

pille ou même occupé par les

Anglois. Le Chevalier Guillaume

Alexandre n'a pas eu plus de part

n la fondation du Fort la Tour

fur la rivière Saint-Jean. Claude

de Saint- Etienne fieur de la Tour,

ttoit en Acadie ou dans le voifi-

Dagc dès 1 609, douze ans avant la

prétendue nouvelle Lcofle de

Guillaume Alexandre; la con-

ceflion du Fort la Tour fur la

rivière Saint-Jean cft du 1 5 jan-

vier 1 6} j, trois ans après le Traite'

de Saint-Germain, Traité par

lequel le fantôme de la nouvelle

EcofTe avoit été anéanti , làns que

de la part de l'Angleterre on eut

daigné en faire mention. Charles

de la Tour, bien loin de recevoir

de l'Angleterre aucune concefTion,

a défendu en 1 6 29 le Fort du cap

de Sable contre les Anglois & fou

père, qui y échouèrent.

On a répondu dans le

.Mémoire du 4 octobre 1751,
article v, aux inductions tirées de

ces fûts; mais on prie de lire les

pièces mêmes où il paroït qu'on les

a pu i fées ; ce font les IV, V, VI,

VII & VIII de celles qu'ont pro-

duites M M- les Commilfaiies An-
glois. 11 n'en

1
pas étonnant qu'ils

loient tombés dans quelques ci-

reurs, ayant été obligés de tra-

vailler lur de pareils Mémoires-

mais ce qui furprend, c'cfl que le

Bureau des plantations ait pu four-

nir de. tels Kenleigncmcns.
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avoient été mis, 6c des Services qu'ils avoient rendus

dans l'avancement des établiffemens dans le pays , il tranf-

porta par acte , audit Claude de la Tour & ion fils , &
leurs héritiers, pour toujours , tout ion droit fur la nou-

velle E'coffe
(
à la réiérve de Port -royal

)
qui de voit

relever de la Couronne d'Ecoffe.

XLIV. * Il y a raifon de croire qu'antérieurement

an Traité de Saint- Germain , Sa Majcfté Très-Chré-

tienne avoit confenti que le fieur de la Tour jouiroit de

tous les droits & porte(fions dans la nouvelle E'coffe qui

lui avoit été tranfportés par le Chevalier Alexandre ; &
la commiffion ci-devant mentionnée fous le feing manuel

de Louis XIV, en 1 65 i ,
par lequel Etienne de la Tour

fils, furvivant de Claude de la Tour, fut nommé Gou-

verneur de toute l'Acadie , lui confirme toutes fes poflef-

fions dans ce pays, dans les mots fiiivans ; « Voulons

» & entendons que ledit fieur de Saint-Etienne fe réferve

» & approprie & jouiffe pleinement & paihblement dé

» toutes les terres à lui ci-devant concédées, Se d'icelles

Observations des Commiffaircs du Roi.

* On fuppofe ici, contre toute conceffion du Fort Saint- Jean au

vrai - femblance
,

qu'antérieure- fieur de la Tour eit de 1635, &
ment au Traité de Saint-Germain

,

par conléquent poftéi ieure de trois

ie fieur de ia Tour auroit obtenu ans au Traité de Saint- Germain,
la confirmation des prétendues con- Voye^ le Alânoire du 4. oftobre

cédions à lui faites par Guillaume t yj 1 , article V.

Alexandre; mais 1 ."après leTrahé MM. les Commiflaires An--

de Saint-Germain, c'eft le fieur glois veulent aulîi qu'il y ait eu
de Raziily & non le fieur de la une autre confirmation en \6 51;
Tour qui a eu le commandement l'un eft auffi vrai-femblable que-

alors uni à la propriété: z.° la l'autre.

€ ii]L
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» en donner & départir telle part qu'il voudra, tant à

» nofdits fujets, qu'aux originaires, ainfi qu'il jugera

» bon être. »

XLV. Ces octrois au Chevalier Alexandre (a) , que

la Couronne de France a elle-même autorifés par la

confirmation des pofiefiions de la Tour, fous iceux,

afiignent les mêmes limites de la nouvelle E'cofie que

nous avons décrit dans notre Mémoire du 2 1 feptembre,

à la (b) réierve de l'illc de Cap-Breton , & des autres illes

réfervées dans l'article XIII du Traité d'Utrecht; à la

réierve aufii des limites dudit pays vers l'occident ,

Obs eryat I on s des Comnùjfiùres Au Roi.

(û) Voyez dans la note précé-

dente, & dans le Mémoire du 4
o&obre 1751, article v, muume
allégation* la réponfe au paradoxe

politique de la confirmation d'une

conceflïon faite par l'autorité d'un

Prince étranger, fur un terrein

que la France n'a jamais cefTé un

inllant de regarder comme Ton

propre domaine.

(b) Le mot de riferve employé'

ici , ne fe trouve pas dans le Traité

d'Utrecht, & n'clt propre qu'à

faire iilufion. Ce Traité cède l'A-

cadie ancienne Tans aucune ré-

ferve; jamais le Cap- Breton ni

fille Saint-Jean n'ont fait partie

de l'Acadie; & s'il cft parlé du

Cap- Breton dans le Traité , on

en peut rendre deux ou trois rai-

fons principales. La prrmièrc a

été pour conlbtcr que tout le

goltc ex les itfcs qui font à Ton en-

trée, appartiendroient à la France.

La féconde, pour qu'on ne put pas

regarder le Cap -Breton comme
une annexe de Terre-neuve: aufîi

elt-ce dans l'article de la cefîion

de Terre- neuve qu'on trouve cette

prétendue réierve ; & puilque nous

voyons aujourc'hui que l'Angle-

terre veut taire pafièr les demandes

antécédentes au Traité, pour la

melure de ce qui lui a été accordé,

la précaution de parler du Cap-
Breton n'étoit pas hors de propos.

La troifièmc rai Ion
, qui vrai-

semblablement ell la feule qui ait

engagé les Plénipotentiaires d'U-

trecht à faire mention du Cap-
Breton, eft la propolltion que

l'Angleterre avoit faite de meure

cette ille en commun , & de flipulcr

en conséquence que les François

ne pourvoient pas s'y fortifier.
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fpécifiées dans lefdits octrois , qui fe terminent à la rivière

Sainte-Croix.

XLVI. Et nous devons obferver que par ces Lettres

patentes, les limites ne pouvoient être étendues plus loin

de ce côté-là , parce que tout le pays vers l'occident

de la rivière de Sainte - Croix , avoit en 1620, avant

ki date de la première d'icelles , été octroyé par le Roi

Jacques à quelques-uns de fes fujcts , fous le nom de

Confeii.de Plymouth , dont le Chevalier Alexandre étoit

du nombre, lequel en vertu d'un accord entr'eux, pofféda

le pays fitué entre la rivière Sainte-Croix & Pemaquid,,

un peu vers l'occident de Pentagoet.

XLVLL C'efl d'ici d'où le nom de la nouvelle E'cofTe,

qui tira premièrement fon origine des Lettres * patentes

Observâtions des Commijfaires du Roi,

* On ne peut rien dire fur ces 1620 ont empêché Jacques I."

Lettres de Jacques I.
cr

, de 1620, d'étendre la nouvelle E'cofTe, puif-

puifque MM. les Commiflaires qu'elles n'ont pas mis d'obftacle

Anglois ne les ont pas commune- aux concédions n ultérieures. On
quées ; mais outre qu'elles étoient voit encore moins par quelle pré-

nulles, au moins dans toute l'étcn- rogaùve la nouvelle Ecofîe & la

due de la conceflion du fieur de nouvelle Angleterre fe font éten-

Monts, accordée en 1 60 j, & éta- dues (ans aucun titre, & contre les

bfie en 1 604, elles le feroientdeve- titres & la pofieflion de la France,

mies faute d'établifîèmens. Charles jufqu'à fe joindre l'une & l'autre;

L cr
les a regardées comme belles, & comment ce nom de nouvelle

puifque le 4 mars 1 62* ,'il accorda E'coïïè, qui ne portoit fur rien,

à la colonie- de la baye de Mafia- a pu le communiquer à une partie

chufet le terrein entre la rivière de aufii confidérable de la nouvelle

Mcrimack & celle de Charles, & à France, que l'efpace compris entre

trois milles de di fiance fud & nord la rivière de Sainte-Croix & le

de ces rivières : On ne voit pas au Kinibeki. Vbye^ la carie.

furplus comment- ces Lettres de
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du Roi Jacques I.
er au Chevalier Alexandre , fc com-

muniqua bien-tôt à tout le pavs de l'Acadie , lequel a

fréquemment depuis paflë fous le nom de l'Acadic ou

de la nouvelle E'cofîe , comme il paroit par les témoi-

gnages fui van s (a).

XLVIII. Dans Icfufdit mandement d'Olivier Cromwel

au Capitaine Leverctt, en 1656., les Forts de Pentagoet,

Saint- Jean & Port-royal, font annoncés d'être en

Acadie , communément dite nouvelle E'coiTe ; & la clii-

tinélion du Chevalier Temple, quoique frivole, étoit

fondée fur ce prétexte
,
que Pentagoet , Saint- Jean &

Port-royal étoient dans (b) la nouvelle E'cofTe fur les

frontières

Ob s ervat ions des Commijjaires du Roi.

(a) II efr. bon de remarquer

d'avance que tous les témoignages

par lefquels on prétend prouver

que la nouvelle Lcoflc &. l'Acaclie

ont été ainfi nommées, conjoin-

tement, avant le Traité d'Utrecht,

témoignages qu'on lcmble annon-

cer comme suffi nombreux que

décififs, le réduilent au leul ordre

tic Cromwel au Capitaine Le-

verctt , ordre qui mérite peu d'é-

gard, & qui a été détruit par

Cromwel lui-même, dans la con-

cefllon qu'il fit à la Tour, Crowne
& Temple, dans laquelle on trouve

ces mots, l'Acadie fr punie de la

nouvelle E'coffe , comme deux pays

dillincls.

(b) \\ fuit obfcrvcr encore que

le mot de nouvelle Ecofiê ne fe

trouve dans aucun Traité OU autre

acte public entre la France &
l'Angleterre avant le Traité d'U-
trecht; & que quoique le Cheva-
lier Temple l'ait adopté pour loû-

tenir Ces prétentions particulières,

la Cour d'Angleterre, en lui ré-

pondant , n'a pasdaigné s'en fervir.

En gênerai, la dénomination de

la nouvelle L'cofle, que l'on pré-

tend avoir été b commune, a été

fort rare avant l'invalion du temps

de Cromwel. Le Géographe Laét

eft peut-être celui qui y a donné

le plus de cours ; mais l'on peut

juger du cas qu'il failoit des pré-

tentions Angloiles fur ce pays,

par ces mots qui fînilîent le cha-

pitre de la nouvelle Ecofle, HAÇ-
TENUS DE NOVA FRANCIA;
voilà ee que nous avions à dire de la

nouvelle France.
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frontières de la nouvelle Angleterre, d'où il eft clair que-

tout le pays , auffi loin que Pcntagoet, étoit pour lors

notoirement appelé la nouvelle E'cofTe.

XLIX. Quoique les François n'ayent pas fréquem-

ment appelé ce pays par le nom de la nouvelle E'cofTe,

lequel lui a été donné originairement par les Anglois

,

cependant nous devons obferver que TAmbafTadeur de

France , dans fon fufdit Mémoire préfenté au Roi de la

Grande-Bretagne, en 1685, y repréfènte que les côtes

de l'Acadie (a) ou de la nouvelle E'cofTe, s'étendent

depuis l'ide Percée jufqu'à Tifle Saint-George; & dans

l'acte de ceffion même dudit pays, faite par Louis XIV
en conféquence du Traité d'Utrecht, il eft appelé nou-

velle E'cofTe , autrement dite l'Acadie.

L. Ces faits font une pleine réponfe au prétexte des

Commiflàires de Sa Majefté Très-Chrétienne, que la

nouvelle E'cofTe eft un mot en l'air (b); & nousfommes

embarraffés à deviner fur quoi ils peuvent fonder une

pareille idée, fur-tout lorfque nous conftdérons que le

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) On a déjà remarqué dans la nouvelle E'cofTe ait été un mot
une note précédente

, que c'eft en l'air : on a dit au contraire que
par inadvertance que MM. les ce Traité lui a donné laréalhé, &
Commiffaires Anglois ont cité on croit avoir bien prouvé qu'a-

cette pièce, & que le mot de vant ce Traité, il n'exidoit aucune
nouvelle E'cofTe ne s'y trouve pas. colonie, ni Angloife, ni Françoife,

Voye^ aujfi l'article X du Mémoire qui s'appelât nouvelle E'cofîe, 6c

du 4 odobre 1 yj 1

.

que par conféquent c etoit un mot

(b) On n'a jamais dit que depuis en
'
air'

le Traité d'Utrecht qu'on cite ici

,

f



xiij Mémoire des Commiffaires Anglois

nom de la nouvelle E'cofTe a été confirmé par un acte

auffi folcmnel que celui des deux Couronnes; car la

nouvelle E'cofTe n'eft pas feulement mentionnée con-

jointement avec I'Acadie dans cette partie de l'article

XII du Traité d'Utrecht, où ce pays cft cédé à la

Grande-Bretagne, mais auffi iiirla fin (a) de cet article,

où l'on fait défenfes aux fujets de Sa Majefté Très-

Chrétienne, de pêcher à certaine diflance des côtes qui

ibnt fimplcmcnt appelées les côtes delà nouvelle E'cofTe

iàns l'addition de I'Acadie.

LI. En réponle à leur (b) argument, que fi la nouvelle

E'cofTe doit être entendue comme dénotant quelque

terrritoire ou pays cédé à la Grande-Bretagne par ledit

Traité, en ce cas, l'on doit entendre deux territoires,

dont l'un feul fut cédé à la Grande-Bretagne par les

termes du Traité, nous devons obiérver,

LU. i.° Que nous avons clairement prouvé, que quoique

l'octroi au Chevalier Alexandre, qui a premièrement

donné le nom de nouvelle E'cofTe , ne s'étendoit pas

OnSERVATIO Ns des Commiflaires du Roi.

(a) Le Traite d'Utrecht aynnt dénomination. Voyt\ le Alémoïre

déterminé, au commencement de du 4. odobre 1 75 1 , article V.

l'article XII, ce qu'il Talloit en- (h) On ne fe rappelle pas d'à-

tendre par nouvelle E'cofTe , il voir employé cet argument , fi ce
n'eft plus donnant qu'il cm- n'eft en difant , comme on le dit

ploie ces mots, foit dans le même encore, que la nouvelle E'cofTe

article ou ailleurs, comme repré- ( | c Guillaume Alexandre ou du
Tentant \\\\ pays réel

; mais cela Chevalier Temple, n'efl point la

ne prouve pas qu'il tût aupa- nouvelle E'cofTe du Traité d'U-
ravant aucune réalité Tous cette trçcht.
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plus loin vers l'occident que la rivière Sainte-Croix (a)

pour raifons fufdites , cependant que le nom de nouvelle

E'colTe fut communiqué à tout le pays d'Acadie.

LIIÏ. 2.° Que le terme disjonctif de nova Scotïa Jîve

Acadïa dans le Traité, efl clairement expliqué par la

fufdite defeription dans l'acte de cefïion, (avoir la nou-

velle Eco/Te , autrement dite l'Acadie (b).

LIV. 3. Comme dans la négociation qui précéda le

Traité d'Utrecht , la Cour de la Grande-Bretagne a

demandé ce pays par le nom de la nouvelle E'colTe ; &
la Cour de France dans Tes écrits , l'a appelé par le nom

de l'Acadie, quoiqu'elles entendirent toutes les deux le

même territoire; & comme de fait, il avoit été quel-

qucfbis appelé (c) par l'un
,
puis par l'autre , & fouvent

Observations des CommiJJaires du Roi.

(a) II ferait merveilleux que le on avoit cédé l'Acadie & la nou-

nom de nouvelle E'coflë, qui ne velle E'cofîè, on pourroit peut-

portoit fur rien, Ce fût cependant être demander tout ce qui a porto

étendu depuis la rivière Sainte- l'un ou l'autre de ces noms; mais

Croix jufqu'au Kinibeki ; mais le Traité cède la nouvelle Ecoflè,

cette extenfion , non plus que la autrement dite l'Acadie , il ne ce'de

poflefîlon de ce pays intermé- qu'une feule choie qui s'appeloit

diaire par Guillaume Alexandre, ci -devant Acadie, & qui doit

n'ont jamais exifté que dans des par la fuite être nommée nou-
relations auffi modernes qu'infi- velle E'coiïè , il ne cède qu'un

dèles, & que MM. les Commif fèul & même territoire, déter-

fairesAngloisauroient dû lire avec miné par les anciennes limites de

plus de précaution. l'Acadie; finon, il ne faudroit

(b) On ne doit pas fupprimer pas qu'il y eût fuivantfes anciennes

ces mots, qui font dans le Traité, limites, musfuivant leurs anciennes

fuivant fes anciennes limites. limites.

(c) Si par le Traité d'Utrecht

fit
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par tous les deux de ces noms , ce que nous avons

pleinement^ démontré ; aiin de prévenir toutes difputes

& chicanes , il fut convenu d'inférer dans le Traité les

ikux noms de nouvelle E'coffe & d'Acadie; ainfi, tout

le territoire qui a toujours été appelé par l'un ou l'autre

de ces noms , a été cédé à la Grande-Bretagne par ledit

Traité *.

LV. Les mots de l'article XII du Traité d'Utrecht,

qui dépeignent le pays qui cft cédé à la Grande-Bre-

tagne; lavoir, novam Scotiam five Acadiam totam hmi-

nuitsfuis antiquis comprehenfam , ut & Portus-Regii arbem

mine Annapolim-Regiam diclam , cœteraque omnia in ijlis

regionibus quœ ab ïtfdem terris &" infulis pendent , font

couchés avec tant de foin ôl expriment h pleinement

& clairement le fens des Parties contractantes, qu'ils

paroiffent être calculés exprès pour fc garder contre la

préfente difpute. Les deux Couronnes avoient en vue

les tranficlions qui avoient pafTé en cowféquence du

Traité de Brcda ; & c'eft pourquoi le mot de totam cft

ci-ajoûté pour prévenir la même diftinétion qui avoit

été entreprife pour lors , ou aucune autre qui pourroit

être faite pour rcflreindrc le territoire d'Acadie. Le mot

totam cft. renforcé par ceux qui fervent, //mit/bus fuis

Observât jo n s des Commiffaires du Roi.

* On a déjà dit qu'on ne fcmblc même que plus îespropo-

peot légitimement tir<.r aucune ridons antécédentes auroient eu

indtfûion îles proportions réci- d'étendue, plus les limitations du

proques faites avant un Traité ; il Traité doivent avoir de force» •
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anùquis comprehenfum , qui montrent que l'Acadie a été

cédée par ce Traité avec les mêmes limites qu'elle avoit

été * cédée à la France en conféquence du Traité de

Breda; car celles-ci étoient les anciennes limites, l'A-

cadic étant cédée à la France par ce Traité telle qu'elle

en avoit joui auparavant ; & le Roi Charles , dans Ton

mandement pour l'exécution dudit Traité , ordonne

expreffément dans Tes inftruclions au Chevalier Temple

ion Gouverneur, de reflituer ou faire reftituer à Sa

Majefté Très-Chrétienne , ou à telle perfonne qu'Elie

nommeroit pour cet effet, fous le grand fceau de la

France, ledit pays d'Acadie qui avoit ci-devant appartenu

audit Roi; favoir, les Forts & habitations de Pentagoet,

Saint-Jean , Port-royal , la Heve & le cap de Sable, dont

fes fujets avoient joui fous fon autorité jufqu'en i 654. <5c

1 65 5
que les Anglois en prirent poffeffion.

LVI. Si ce pays n 'avoit été mentionné dans ce Traité,

Observations des Commijfaircs du Roi.

* On répétera que les Traités exprimé dans le Traité , ou l'en

de Saint -Germain & de Breda lai/Ter jouir, & cela (ans aucune
n'ont rien cédé à la France, mais extenfion; car i'obfcurité même,
Jui ont rejlitué ; celui d'Utrecht s'il y en avoit, s'interprète en pa-

au contraire a cédé à l'Angle- reil cas contre le cefllonnaire
;

terre : ces Traités ne peuvent donc mais la France convient que le

pas Ce comparer , comme on en- Traité d'Utrecht efl: clair , & en
treprend de le faire ici. Pour conféquence content que l'An-
exécuter ceux de Saint-Germain gleterre jouifle de VAcadie fui-

& de Breda, il a fallu rendre à la vant fes anciennes limites, à quoi
France tout ce qui lui avoit été le même Traité a fixé la dénomi-
enlevé: pour accomplir celui d'U- nation de nouvelle Eco(Te

, qui
trecht , la France a dû livrer auparavant ne portoit fur rien,

à l'Angleterre tout ce qui elî
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comme dans celui de Breda , que par le nom de l'Acadie,

la Grande-Bretagne auroit indubitablement eu droit par

ce Traité, à la même Acadie que la France avoit pofTédéc

en conféquence (a) du Traité de Breda ; & chaque

mot d'augmentation dans le fufdit article du Traité

d'Utrecht , augmente la force de ce droit (b).

LVII. Nous avons prouvé par une fuite de témoi-

gnages inconteitables , les limites de l'Acadie telles

qu'elles ont été demandées & poffédées par la France,

avant & après le Traité de Breda , & nous avons au/fi

montré ce que les deux Couronnes, dans le cours des

négociations, eftimoient les limites de l'Acadie ou nou-

velle E'cofTc, & par conféquent ce qu'elles avoient en

vue lors de la conclufion du Traité.

LVIII. La Couronne de la Grande-Bretagne, con-

formément à ce Traité, a toujours infifté fur fes droits

à la nouvelle E'coffe ou l'Acadie avec fes anciennes

limites. Ce droit a été confirmé derechef par l'article

I X du Traité conclu à (c) Aix-la-Chapelle , lequel

,

après avoir fixé le temps que les reftitutions particulières

qui y font portées doivent être faites dans les Indes

Observations des Commiffaircs du Roi

(a) La France n'a point pof- places nulle part pour donner Je
fédé l'Acadie en confequence du l'extenfion.

Traité de Breda , mais en confié- (A On cite ici fort inutilement
quence defin ancien droit & poffefi Je Traité d'Aix-Ia-Chapelie, qui
fion reconnus à Breda. n

'

a £lit autre chofe queC0nfirmer
(b) Les mots de limitibus & celui d'Utrecht, qui fait la loi

de comprelienfam , n'ont jamais été entre la France & l'Angleterre.
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orientales 6c occidentales , a ftipulé « que toutes chofes

5i d'ailleurs y feront remifes fur le pied qu'elles étoient

» ou dévoient être avant la guerre : » & fi la Cour de

France prétendoit préfentement contefler à la Grande-

Bretagne Jes limites avec lefquelles elle a elle-même

pofTcdé l'Acadie, ceferoit vouloir contrarier fes propres

demandes 6c prétentions, qu'elle a de temps à autre,

pendant le cours de plufieurs années , foûtenues avec

fermeté 6c par des a£tes les plus folenneis ; 6c en un

mot , ce feroit contefler que des Traités 6c conventions

,

conclus entre cette Couronne 6c la Grande-Bretagne,

foient obligatoires envers la Grande-Bretagne, tandis

qu'ils opèrent en faveur de la France , 6c que leurs obli-

gations cefferont envers la France, lorfque la Grande-

Bretagne voudra s'en prévaloir.

LIX. * A l'égard du pays fitué entre la rivière de

Penobfcot 6c de Kinibeki, borné vers le nord par la

rivière Saint-Laurent, la Couronne de la Grande-Bre-

tagne a toujours maintenu fes anciens droits fur ce pays,

comme faifànt partie de la nouvelle Angleterre , lequel

droit nous pourrons toujours prouver lorfqu'il en fera

néceffaire; mais il doit fuffire pour le préfent de faire

les obfervations fuivantes qui réfultent de l'évidence

déjà établie pour les limites de l'Acadie ou de la nouvelle

ObSERVATIONS des Commljjaires du Roi.

* En attendant qu'on voye les l'a toujours pofîedé ou reven-

preuves, il doit paiïèr pour conf- diqué, & qu'elle ne l'a jamais

tant que ce pays eft à la France, cédé par aucun Traité,

puifqu'il lui a appartenu
, qu'elle
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E'cofTe , & Iciqucllcs paroifFent d'elles -mêmes aflez

coriclufivcs contre toute demande de la part de la France

du pays fitué entre les rivières de Pcnobicot & Kinibeki.

LX. i.° Ii paroit par la commiflion du Chevalier

d'Aulnay, en 1647, kupiell|e étend les limites occiden-

tales de Ton gouvernement aufli loin que les Virgines fa);

( lavoir, cette partie des pode/Tions Angloifes, laquelle

étoit pour lors connue fous le nom de la Yirgine fep-

tcntrionalc , & cil présentement appelée la nom elle

Angleterre
)

que la Couronne de France jugeoit que

l'Acadic coniinoit fur les territoires Andois.

LXI. Ceci cft pareillement évident (b) par un paflàge

dans

Observations tics Commiffaires ch Roi.

(a) Les Virgfnies, fui vaut leur

titre primordial clc i 606, doivent

être renfermées dans l'efpace de

cinquante milles de dirtance du
lieu de leur premier établirtement.

La nouvelle Plymouth paroît être

le premier établirtement de la Vir-

ginie lèptentrionale, & les frontiè-

res, luivant les Lettres patente? de

1 £ô6, n'atteindraient pasBoflon.

Si l'on confidère les anciennes

Chartes de la nouvelle Angleterre,

elle étoil renfermée dans trois

milles de dirtance des rivières de

Charles & de M( 1 imack ; c'eiï

encore bien loin de Kinibeki.

Enfin, les Chartes portérieures

de la nouvelle Angleterre, & les

plus amples qui foient venues à

notre connoiflance , la bornent

au Saguhadûdk, rivière qui tombe

à la mer au même endroit que le

Kinibeki, par conlequent les deux

rives de ce dernier fleuve appar-

tiennent à la France.

(b) Ce pafîage de M. le Comte
d'Ertrades ert plein de fautes ; on

y voit 1 649 pour 1620, 16S2
pour 1632, &c. On a re'pondu

ailleurs aux inductions tirées c\es

lettres de cet Ambartadeur , &
on a remarqué combien fes no-

tions géographiques fur l'Acadie

étoient contufes: il paroît ici bor-

ner cette province vers Pentagoet;

& dans la lettre du 27 novembre
1 664, il l'étend jufques & com-
pris la nouvelle York. Voye^ le Aie-

moire du 4. oclobre 1 yj 1 , article

VII. Au lurplus, que dans un
pays aulîj peu habité qu'étoit

alors l'Amérique feplcnnionale

,

Pentagoet
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dans la fufdite lettre de M. d'Eftrades à Sa Majefté

Très -Chrétienne, datée du 13 mars 1662, où il dit:

« en l'année 164.9, ôus ^ êu ^°' d'Angleterre

» Charles , le Chevalier Alexandre Sterling fut attaquer

» TAcadie, prit les Forts de Pentagoet, Sainte-Croix

» & Port -royal, prit enfuite Québec & tout ce que

» nous tenions dans l'Amérique ; 6c par la paix qui fut

» faite entre les deux Rois, en 1682, la reftitution fut

» faite depuis Québec jufqu'à la rivière de Norembegue,

>» où le Fort de Pentagoet eft conftruit, qui eft la pre-

» mière place de l'Acadie. » D'où ilparoît que Pentagoet

étoit l'étendue la plus reculée des limites Françoifes,

vers l'cccident de {'Amérique feptentrionale , ou dans

les mots de M. d'Eftrades , de tout ce que les Fran-

çois tenoient dans l'Amérique : & par conféquent le

territoire Anglois , qui confinoit flir celui des François

,

devoit s'étendre au/fi loin vers Teft que Pentagoet,

lequel étant la première place dans TAcadie, il s'enfuit

inconteftablement que TAcadie confine fur les territoires

Anglois *.

Observations des Commijjaires Au Roi.

Pentagoet ait été la dernière place, fion du fleur de Monts en 1603,
c'eft-à-dire, la dernière forterefle du fieur de Menou-Charnifay en
du côté de la nouvelle Angle- 1647, & du fieur de la Tour
terre; il ne s'enfuit pas qu'il ne en 165 1, comprenoient d'autres
pût y avoir jufqu'au Kinibeki pays que l'Acadie; par confé-
d'autres établiflemens François, quent la ceflîon de l'Acadie n'em-
& que le Kinibeki , ou plutôt ie pêche pas la France de conferver,
Sagahadock

, ne fût la borne des du côté de la nouvelle Angleterre,
deux nations. lés mêmes frontières qu'avant Iç

* On n prouvé que la concef- Traité d'Utrecht.

s
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LXII. 2. Qu'il paroît pleinement par l'évidente ci-

dclTus établie
, que toutes les fois que Ja Couronne (Je

France a demandé le pays fitué entre les rivières de

Penobfeot & Kinibcki , cette Couronne l'a feulement

demandé comme partie de l'Acadie *, & non fur aucune

autre prétention quelconque ; & par conféquent dans

cette vue , d cette demande avoit été bien fondée ,

comme elle ne l'étoit pas, le droit de la Couronne de

France à ce pays a été tranfporté à la Grande-Bretagne

par le Traité d'Utrccht, par laquelle la France cède,

Acaduim totam limiiibus fais anùqnis comprehenfam,ut &*

Portus-Rcgii urban, nunc Annapolhn-Reg'iam dittam, cœte-

raque omn'hi in iflis regionibus , quœ ab iifdan terris &
mfuits yaidait , unâ cum carumdem infuLirum , terrarum ,

èr locorum dominio , proprietate , pojfeffwne ir quoeumque

jure, fiveperpaâa , five alio modo quœfuo quod Rex Chrif-

tiiiniffimus, Corona Galliœ , aut ejufdem fubditi quicumque

ad aidas infulas, terras if loca haâenus habueriint, Reginœ

ALignœ Britanniœ ejufdanque Coronœ , &c.

Obs E RVAT10NS des Coinmifd'ires du Roi.

* On a répondu à cet argument précédé ; ce qu'on n'auroit pas

ci-defTus, & clans le Mémoire du manque de faire , fi In cefîion faite

4 octobre 175 1, article v & ail- par le Traite d'Utrccht avoit dû

leurs. On aj"ùte feulement qu'on avoir pour incline la relîitution

n'a Cil eri vue à Utrccht, ni re faite par celui île Brtcla; mefure

Traité de Saint-Germain , ni celui au furplus qui ne remplirait pas

de Hit (la; ces deux Traités ne font encore les demandes du Mémoire
nommés ni dans celui d'Utrecht, de MM. les Commiflaircs An-
ni dans Us négociations qui l'ont glois. Voye\ la carte»
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LXÏIÏ. * Nous avons à préfcnt juftifié chaque partie

de notre Mémoire du 2 1 feptembre , ainfi il ne refte

rien de plus à faire après une fuite uniforme d'évidences

concluhves que nous avons avancées pour maintenir le

droit de Sa Majeftc à l'Acadie ou nouvelle E'cofTe, avec

celles que nous avons prouvé être fes anciennes limites,

que de répliquer aux obfervations & raifonnemens con-

tenus dans le Mémoire des Commiflàires de la Couronne

de France , & dans celui préfenté par le fieur Durand à

la Cour de la Grande-Bretagne, le 7 juin 1749.

LXIV. Dans le Mémoire des Commiflàires, du 21

feptembre , leur premier argument eft celui-ci ; « par le

» Traité d'Utrecht, le Roi cède à l'Angleterre l'Acadie

>» en entier , conformément à fes anciennes limites

,

» comme auffi Port-royal ou Annapolis ; & il réfulte de

» ces mots , qu*Annapolis n'étoit pas comprife dans les

» anciennes limites , ce qui efr, conforme d'ailleurs aux

» plus anciennes deferiptions du pays, & par conféquent

» l'Acadie ne renferme qu'une partie de la péninfule de

?» ce nom. »

Obs ervations ries Commiflàires du Roi.

* MM. les Commiflàires An- toute la queftion. On obfervera

glois ont fi peu juftifié leur Mé- encore que, pour juftifïer l'excès

moire du 21 feptembre 1750, de leurs prétentions, il auroit

fur les limites de l'Acadie, que fallu prouver que les limites an-
dans tout celui-ci, ils ne parlent ciennes de l'Acadie s'étendoient

en aucun endroit de la diftinc- plus loin que les modernes; leurs

tion entre les anciennes limites de propres titres prouvent le con-
cette province & les modernes

; traire,

c'eft cependant à quoi fe réduit



lij Mèuwirc des Commijfaires Anglais

LXV. Cette conftruction efl fondée fur ces mots du

Traité , ut ir Portus-Regii urbe?n îiunc Annapolim dlâam ,

d'où les CommifTaires allèguent que la manière de fpéci-

fîer Annapolis & de la mentionner féparément , montre

qu'elle n'étoit pas pour iors eftimée ni cédée comme
partie de l'Acadie ou nouvelle E'cofTe : nous nelàurions

penfer qu'il y ait aucune incertitude dans cet article du

Traité; & fi toute la phrafe cft prife enfcmble > les mots

mêmes n'admettent pas la conftruction prétendue par les

Commiiîàires François qui ont varié (a) & restreint le

fens naturel & la force de la phrafe en omettant les mots

cœtaaquc otnnui quœ ab iifdem terris fr infulis -pendait (bj>

qui fuivçnt immédiatement après la ceffion d'Annapolis,

Cv démontrent indubitablement qu'Annapolis doit être

Observations des Commijfaires du Roi.

\

(a) Les Commiflaires François ou huit fois plus confidérable que

n'ont ni varie ni reftreint les expref- le principal, comme on peut s'en

fions du Traité d'Utrecht ; c'eft: convaincre en jetant les yeux fur

fur ces expreflions mêmes qu'ils Te la carte; ni que la France, qui

fondent, & ils ont rapporte le n'a pas perdu de vue, dans le

texte entier à la tête de leur Mé- Traité , la confcrvation du Ca-

moirc du 4 octobre 175 1. La nada, ait cédé un pays qui en.

phrafe que citent ici MM. les ernportoit la perte totale.

Commiflaires Anglois, ne donne (b) Cette phrafe eft de flile

aucune extenfion à la ceflion, <3c ordinaire; mais, de plus, elle peut

jnc peut pas opérer fins Je dire, avoir été mile à la fuite de la cef-

<St par une vertu fecrete,que ce lion de Port-Royal, pour mieux

cjui n'étoit pas Acadie avant le inarquer qu'on en cédoit aufll le

Truite, foit devenu Aca.lie après territoire ou la banlieue, & aufiï

Je Traité
; ni que les pays cïreon- à caufe de la pêche, qui eft cédee

voijins ou les confins de l'Acadie, comme une dépendance de l'A-

en fuient devenus des dépendan- cadie , <lans l'étendue indiquée

ces ; ni que l'ucccflbire , foit ftx par le Traité.
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eftimée, & a été cédée par le Traité comme dépendante

de la nouvelle E'coffe ou de l'Acadie. La difficulté qui

a été fufcitée fera aifément ievée , fi nous fuivons la règle

établie d'interprétation ; car, lorfque quelques expreffions

particulières d'un Traité paroiffent dans la fuite douteufes

à l'une ou à l'autre des PuifTances intéressées dans Ton

exécution , celle-là doit toujours être reçue comme la

feule franche & candide interprétation qui s'accorde le

mieux avec les intentions des Parties contractantes à la

paffation du Traité , & que l'on convient être le vrai

fens & l'effet du tout pris enfemble ; l'intention des

Parties paroît manifeflée par les limites qu'elles avoient

en vue pendant la négociation antérieure au Traité : nous

avons prouvé par des preuves inconteflables, quelles

étoient les anciennes limites qui y font rapportées ; &
que de conftruire cet article de la manière que les Com-
mifïàires François conteftent, feroit varier ces différentes

conditions, comme une partie détruiroit l'effet de l'autre ;

car, où fera le fens conforme de cet article, s'il eft

conflruit par quelques mots de céder la nouvelle E'coffe,

ou toute PAcadie avec fes anciennes limites , dans les-

quelles nous avons prouvé * qu'Annapolis a toujours

été renfermée ; & par d'autres, depreferire de nouvelles

Observations des Commiffaires du Rot.

* On ne voit pas que MM. les n'en étoit pas; & le Traité d'U-
Commifîaires Ànglbis aient prou- trecht feroit leul fuffifant pour éta-

vé que Port-Royal étoit de l'an- blir le contraire. Voyelles art. XVr
cienne Acadie; ils le fuppolent : XVI, XVu, xvill, XIX &
mais on croit avoir montré qu'il xx du Mém. du 4 oâobre 1 y5, iv
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bornes (a) à l'Acadie, & d'en diftinguer Annapolis en

Ja fiiiïant pafTcr pour une ce/Tion diftincle.

LXVI. (b) Il n'en
1
point du -tout rare dans des Traites

qui font une ce/fion générale de quelque pays ou d'une

province entière , d'y fpecifier les Forts qui s'y trouvent

ou les villes d'une diftinétion particulière; & cependant

il n'y a pas un feul exemple dans des cas où l'on s'eil

fervi de cette méthode d'exprciïion, comme celle que

les CommifTaircs de la Cour de France conteftent pré-

fentement. Dans l'article III du Traité de Saint-Germain,

en 1632, il eit ftipulé que « tous les lieux occupés en

» la nouvelle France, l'Acadie & le Canada par les

Observations des Commijfeùres du Roi»

(a) Les François s'en tiennent

aux bornes anciennes de l'Acadie,

preferites par le Traité d'Utrecht;

mais ce font les Anglois qui ont

voulu preferire de nouvelles bor-

nes, & qui en les poulTant jufqu'à

Québec même, font voir mieux

que tout ce qu'on pourroit écrire,

la nécelTité de s'en tenir à celles

du Traité, & l'impofljbilité d'en

indiquer d'autres avec la moindre

vrai-femblance.

(b) Les mots de comme auffi (UT
ET) font en effet fi rares pour fi-

gnifier une feule & même chofê,

que MM. les Commi flaires An-
glois n'en peuvent pas produire

un feul exemple. Ces mots ne fe

trouvent pas dans le Traité de

Saint- Germain qu'ils citent; ce

qui doit dilpenfer de répondre à

tout le refte de ce qu'ils ont dit

ici pour éluder cet argument, qui

reftera toujours dans toute fa force,

jufqu'à ce qu'on ait apporté des

preuves contraires. On doit donc
regarder comme prouvé , non
feulement par les titres rapportés

dans le Mémoire du 4 octobre

1751, principalement aux arti-

cles xvi & xvil, mais par le

Traité d'Utrecht même, que Port-

Royal n'eft point dans l'Acadie

ancienne ; ce qui étoit fi connu
du temps de ce Traité

, qu'on

ne s'eft pas contenté de l'y com-
prendre fous les termes vagues

de dépendances, mais qu'on l'a

inféré nommément dans le Traité,

(ans quoi il fèroit refté à la France,

comme faifuit partie du Canada

ou de la nouvelle France.
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» fujets de Sa Majefté de la Grande-Bretagne feront

» reflitués à la France. » La Cour de France auroit-elle cru

la conftruction de ces mots candide & ingénue , fi de

la fpécification du Canada , après la ceiïion générale de

la nouvelle France, on avoit conclu que le Canada

n'étoit point partie de la nouvelle France î- Et cependant

l'argument pour diftinguerle Canada comme un diftricl;

féparé delà nouvelle France fur rémunération du Traité

de Saint-Germain , eft auffi-bien fondé & a autant de droit

que le raifonnement des Commifïaires François pour

l'exclufion d'Annapolis du pays de la nouvelle E'coffe

ou de l'Acadie , fur les mots du Traité d'Utrecht.

LXVII. * L'Ambaffadeur de France infifta que

dans le mandement du Roi Charles II, pour la reddition

de l'Acadie aux Commiffaires de Sa Majefté Très-

Chrétienne , en conféquence du Traité de Breda, les

Forts de Pentagoet, Saint-Jean, Port-royal & la Heve

y feroient expreflement nommés : feue Sa Majefté la

Observations des Commiffaires du Roi.

* Lors de l'exécution du Traité l'autre de ces actes , ce que nous
de Breda, l'A mbafîàdeur de France avons dit jufqu'ici la rend pal-

infifta pour qu'on fpécifiât nom- pable : il s'en fuit que fi àUtrecht

mément la reftitution de Penta- l'intention des Pu i fiances contrac-

goet, Saint-Jean & Port -royal, tantes avoit été de comprendre dans

parce qu'ils n'étoient pas de l'A- la cefïîon Pentagoet , la rivière

cadie: par la même rai Ton, IesPIé- Saint -Jean, &c. elles l'auroient

nipotentiaires Anglois à Utrecht nommément exprime; ce qui étoit

ont demandé nommément & fépa- d'autant plus néceflaire
,
que ces

rément la cefllon de Port-royal, portes font plus éloignés-de l'an-

comme n'étant point de l'ancienne cienne Acadie que Port-Royal,
Acadie. Quoique cette raifon ne & qu'il y a moins de prétextes de
foit exprimée ni dans l'un ni dans les y comprendre.
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Reine Anne, dans Tes fufdites in fini(fiions à fes Plénipo-

tentiaires pour négocier le Traité d'Utrecht, leur ordonne

de demander que Sa Majcfté Très - Chrétienne quitte

tous droits & prétentions, en vertu de quelque Traité

précédent que ce foi t ou autrement , au pays appelé la

nouvelle E'cofTe, 6c particulièrement au Port -royal,

autrement dit Annapolis-royale , pour lors le feul Fort

reliant dans ce pays : ce Fort ayant été fpécifié dans

ce Traité en conféquence defdits ordres , les Commif-

iàires de la Grande-Bretagne ne fàuroient qu'exprimer

quelque furprife qu'un argument feroitainfi tiré des mots

propoiés de la part de la Grande-Bretagne même , pour

abréger la ceflion de la nouvelle E'cofTe ou de l'Acadie

par le Traité d'Utrecht ; & certainement, lorfqu'il fera

convenu ( ainfi qu'il l'en
1
par les Commifïaires François

)

que la France entendoit céder toute l'Acadie ou nou-

velle E'cofTe (a) à la Couronne d'Angleterre, avec fes

anciennes limites
(
que nous avons établies par la pof-

feiïion de la France même ) on ne fauroit croire férieu-

fement que la Grande-Bretagne avoit intention (b) de

reftreindre fes limites. LXVIII.

Observations des Commiflaires du Roi.

(a) La France n'a pas cédé reroit le fens, & on y feroit naître

r AcaAie ou la nouvelle Ecoffcfuivant une obfcurité qui n'y eft pas.

les ancienne* limites, mais la nou- (b) On a déjà répété plufieurs

yelle E'cotfe , autrement dite l'A- fois qu'il ne s'agit point d'exa-

cadie , en fon entier, conformément à miner l'étendue des defirs cks Puif-

fes anciennes limites. Ce font les an- fances contractantes , mais unique-

Cknaes limites de l'Acadie, & non ment le rélultat du Traité, dont les

de la nouvelle E'cofTe : en tranfpo- reftriclions & les extenfions font le

Tant les mots du Traité , on en allé- vœu commun des Parties.
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LXVIII. Nous ne faurions finir notre réponfe à cette

partie du Mémoire, fans obferver que cette critique fur

les mots du Traité eft faite par le Père de Charlevoix,

dans fon hiftoire de la nouvelle France*, d'où il raifonne

comme ont raifonne les CommifTaires de Sa Majefté

Très-Chrétienne, que l'Acadie ne comprend pas même

toute la péninfule ; mais telle eft la force de la vérité

,

que ce même Hiflorien , dans d'autres parties de fon

hiftoire, mentionne le Port-royal comme étant partie

de l'Acadie, établit les commiïïions des Gouverneurs

François qui ont pris poiîeffion de l'Acadie après les

Traités de Saint-Germain & de Breda, comme décrivant

l'étendue des limites de ce pays depuis Kinibeki jufqu'à

la rivière Saint-Laurent, confirme le défaveu fait par la

Grande-Bretagne à l'inftance de la France touchant la

diftinction du Chevalier Temple, déclare que tout le

pays "depuis Pentagoet jufqu'au Cap-Breton , fut affuré

Observât ions des Commjfaîres du Roi.

* II n'eft pas étonnant que le défigureroit pour la plupart des

P. Charlevoix ait entendu le Traité Lecteurs; au furplus, ce n'eft pas

d'Utrecht, comme les Commif- ici le lieu de le juftifier, & encore

faires du Roi. Ce Traité ne peut moins de le condamner : il fufîît

pas s'entendre autrement ; mais d'ajouter que cette efpèce de re-

après s'être expliqué, comme l'a proche qu'on fait aux Commis-
fait cet auteur, en traitant la faires François d'avoir pris dans le

matière ex prûfefo, il doit être P. Charlevoix leur fyftème, prouve

fort indifférent qu'on trouve dans qu'il n'eft pas nouveau , & quil

quelques autres endroits de fon ne leur eft pas particulier. On ne

livre
,
quelques exprefîions moins fera pas la même objection à MM.

exactes. Une hiftoire n'eft pas un les Commifluires Anglois, & on
acte , & on ne doit pas y attendre ne peut pas dire qu'ils aient pris

une rigoureuiè précifion qui la le leur nulle part.. ..

h
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à la France en conféquence du Traité de Breda; & dans

plulieurs endroits de Ton hiftoirc, prend connoifTance

de Pentagoet comme étant renfermé dans les limites de

l'Acadie.

LXIX. Au dernier point du Mémoire des Commif-

faircs François ,
qui dit « que les limites entre la nouvelle

» France & la nouvelle Angleterre n'ont du fubir aucun

» changement, & doivent être aujourd'hui telles qu'elles

» étoient avant le Traité d'Utrecht, qui n'a rien changé

» à cet égard ;
»

LXX. Nous répondons, que nous convenons que le

Traité d'Utrecht n'a fait aucun changement aux anciennes

limites de la nouvelle E'cofTe ou de l'Acadie, mais au

contraire qu'il les confirme ; & nous avons montré par

toute la teneur de notre évidence , quelles étoient ces

anciennes limites *; les limites que le Roi delaGrande-

Observations des Comtwffaires du Roi,

* Voyez les articles XI & XX mots, en commençant depuis l'ijle

du Mémoire du 4 octobre 1751, appelée vulgairement de Sable inclu-

& remarquez encore que rien ne fixement, & en tirant au fud-ouejl.

montre mieux l'étendue de la nou- II n'y a rien de clair au monde, fi

velle E'cofle, du Traité d'Utrecht, cela n'exclut pas de la ceflion faite

que celle que ce Traité donne à la à l'Angleterre, toutes les côtes

pêche de celte province; car après depuis Canfeau jutqu'à Cafpé, où

avoir dit TRÈS-GÉNÉRALE- cependant la pêche eft bonne, &
MENT, qu'il ne fera pas permis a où il y a toujours eu des bàtimens

l'avenir aux Sujets du Roi Très- françoisfailànt la pêche lans aucune

Chrétien, d'exercer la pêche dans oppofnion depuis comme devant

le/dites mers, bayes & autres en- le Traité d'Utrecht. Voye^ la carte,

droits , a trente lieues des côtes de & examine^ fi on peut appliquer

la nouvelle E'cojj'e aufudejl; on en cette même ligne dufud-ejl à l'inté-

marque le commencement par ces rieur de la Baye-Françoife.
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Bretagne demande préfentement , font ces anciennes

limites rapportées par le Traité d'Utrecht, par où Sa

Majeflé maintient la jufle opération , tant de l'efprit que

de la lettre dudit Traité , 6c autant qu'il dépend de Sa

Majeflé, défavoue & prévient efficacement toute inno-

vation à l'égard des bornes de tous les autres domaines

appartenans aux deux Couronnes en Amérique. Il fuffit

maintenant de dire que la préfente difcuffion efl reflreinte

fimplement aux limites de l'Acadie ou de la nouvelle

E'coffe : mais fi par la fuite il furvient quelque différence

d'opinion en décidant quelles font les limites de tous

les autres territoires de Sa Majeflé dans l'Amérique

feptentrionale , notre Maître le Roi de la Grande-Bretagne

ne defirant point d'une part d'empiéter dans aucun cas

fur les droits de fes voifins , fera toujours prêt de l'autre

à foûtenir & à défendre les fiens.

LXXI. * Le fieur Durand dans fon Mémoire,

convient que l'article XII du Traité d'Utrecht cède à la

Grande-Bretagne l'Acadie, conformément à fes anciennes

limites, & que les droits de la Grande-Bretagne qui en

réfultent, doivent être terminés par fes limites; & puis

Observations des CommïJJaires du Roi.

* Le fieur Durand a été induit mifTaires; ainfi Terreur où il eft

en erreur par plufleurs Géogra- tombé, & que les Anglois n'ont

phes, qui ont étendu l'Acadie dans point adoptée, ne peut devenir

toute la péninfuïe : mais il n'étoit un titre pour l'Angleterre, fur-

point chargé de difeuter les Iimi- tout étant rectifiée par le défàveu

tes, pour le règlement defquelles qu'on en a fait dans le Mémoire
il devoit être nommé des Coin- du 4 octobre 1751, article xn.

h ij
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il continue à dire, « or, quelles font les anciennes

» limites de l'Acadieî Toutes les hiftoires qui ont traité

» de ce pays -là, Se les cartes faites chez toutes les

» nations , dans les temps non fufpccls , les fixent bien

» précifement d'après la pohtion naturelle aux terres qui

» compofent cette péninfule triangulaire
, qui s'étend

» depuis la mer, entre le paffage de Canfeau & l'entrée

» de la Baye-Françoife, jufqu'à ce petit ifthme qui

» fepare le fond de cette Baye , de la Baye Verte dans

» le golfe. »

LXXII. A l'égard de l'opinion des * Hiftoriens

fur ce point, les Commifîàires de Sa Majefté feront

capables de juger de leur autorité, lorfqu'ils feront pro-

duits; dans ces entrefaites, ils doivent obferver que la

plupart des hiftoires de ces pays lointains & mal civilifés

font fondées fur des informations très -légères Se très-

incertaines, Se font plus fouvent le fruit de l'imagi-

nation qu'une repréfentation de la vérité. Nous avons

Observations des Commiffaires du Roi.

* Les reproches qu'on fait ici ne connoît ni Hiftorien original,

d'avance aux Hiftoriens en gêné- ni Géographe ancien
,
qui Toit ta-

rai, ne paroiiTent pas devoir re- vorable au nouveau fyftème An-
garder ceux qui font cités dans le glois fur l'Acadie. Eft-ce une

Mémoire du 4 octobre 175 1
,

raifon de. rejeter leur autorité! &
articles xv, xvi & XVII , &c. les que pourroit-on y fubflituer î Se-

principaux font les fieurs l'Elcar- roit-cc la conceflion faite à Guil-

bot, Champlain & Denys. Tous Iaume Alexandre, reconnue nulle

trois n'ont écrit que ce qu'ils ont par le Traité de Saint-Germain,

vu, & aucun d'eux n'a eu ni pu ou celle faite au ChevalierTempIe,

avoir aucun intérêt à déguifer la reconnue nulle par le Traité de

vérité que l'on doit chercher de Breda I

part & d'autre. Il efl vrai que l'on



fur les limites de VAcadie. Ixj

produit l'autorité d'un Hiftorien François , fàvoir *,

M. d'Eftrades , lequel étant Miniftre de la Cour de

France à celle de la Grande-Bretagne , chargé de de-

mander la reftitution de TAcadie, fà négociation l'en-

gagea à faire les recherches les plus exaétes des limites

de ce pays, & il efl à préfumer qu'il étoit fourni des

meilleures connoiiTances; c'en
1 pourquoi fon témoignage,

en confirmation des limites de TAcadie ou de la nouvelle

E'cofîe , demandées par Sa Majefté Britannique , en doit

avoir un plus grand poids ; mais quelle hiftoire peut-on

produire affez fuffifante pour réfuter une fuite de preuves

inconteftables que nous avons établies pour foûtenir la

demande de Sa Majeflé î Cette évidence confiïte dans

des actes d'E'tat duement vérifiés , dans des provi fions

aux Gouverneurs , dans des Mémoires d'Ambafïàdeurs

& dans des octrois originaux
,
prouve le jugement rendu

par les deux Couronnes fur les limites de TAcadie en

conféquence du Traité de Breda , & fait voir démonf-

trativement le fens de la Couronne de France à l'égard

de ces limites , non feulement par les alternatives pro-

pofées en 1700, mais auffi par les négociations immé^

diatement avant le Traité d'Utrecht : comme ce font

les meilleurs matériaux dont on puiffe compofer une

hifloire, on peut proprement dire qu'ils forment une

Observations des Commijfaires du Roi;

* L'on a répondu dans le Mé- que l'on dit ici de l'autorité de
moire du 4 odobre 1 7 5 1 , & dans M. le Comte d'Eftrades.

plusieurs des notes ci-deflus, à ce

// ///
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complète hifloire & une narrative des tranfàdions rela-

tives aux anciennes limites de la nouvelle E'coffe ou de

l'Acadie.

LXX III. Pour ce qui regarde des cartes, aux-

quelles le fieur Durand en appelle dans fon Mémoire,

celles qui ont le plus d'autorité font contre la France dans

ce point. Nous en produirons quatre Françoifes , (a)

lefquelles ,
quoiqu'elles ne portent point les bornes de

la nouvelle E'cofTe ou de l'Acadie aufli loin vers le nord

que la rivière Saint-Laurent, cependant elles étendent

fes limites aufïi loin que Pentagoet vers l'oueft du côté

de la Baye de Fundy , & beaucoup au-delà de l'ifthme,

au deflus de fa fource , ce qui FufEt pour réfuter l'ob-

fervation faite dans le Mémoire François, « que les

»> cartes faites chez toutes les nations dans des temps

» non fufpe6ts , ont borné les limites de l'Acadie à la

•> péninfule. »

LXXIV. (bj Les deux premières font celles de M.

Observations des Commi/pùres du Roi.

(a) II s'agit des limites anciennes il y a une petite partie de la pé-

de l'Acadie, & MM. les Corn- ninfule qui n'eft point en Acadie.

miflaires Anglois ne rapportent C'efl: encore par faute d'atten-

que des cartes modernes. Voyei tion ,
que MM. les Commiflaires

t'article XIII du Mémoire du 4 Anglois imputent au fieur de

oâobre 1751, où l'on fait voir l'Ifle de reftreindre les bornes de

que prefque toutes les autorite's la nouvelle France ou Canada ,

géographiques font contre Us au bord feptentrional du fleuve;

prétentions de l'Angleterre. car dans les deux cartes, le mot de

(b) MM. lt-6 Commiflaires An- Canada, qui, par le titre même
glois n'ont pas aflèz examiné les de la carte, & par l'ufage général

cartes du fieur de l'ille. Dans celle de tout le monde , eft l'ynon yme

de la nouvelle France ou Canada, avec celui de nouvelle France

,
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de Tlfle ; Tune , carte de l'Amérique feptentrionale

.

publiée en 1700; & l'autre, carte du Canada ou de la

nouvelle France ,
publiée en 1703, lefquelies toutes les

deux étendent les limites de la nouvelle E'coffe ou de

l'Acadie, des deux côtés de la Baye de Fundy, aufTi loin

vers l'ouefl que la rivière de Pentagoet , fur laquelle la

première defdites cartes borne pareillement la nouvelle

Angleterre, & l'une & l'autre reftreignent les bornes

de la nouvelle France , vers le côté feptentrional de la

rivière de Saint-Laurent. * La troifième, efl la carte

du fieur Bellin , publiée en 1744, dans laquelle les

limites de l'Acadie, fous le nom de la nouvelle E'cofTe,

Observationsdes Commijfaires du Roi.

embrafTe les deux rives du fleuve l'Acadie, avec les anciennes, qui

Saint-Laurent. Il n'y a pas non font les feules dont il foit au-

plus allez d'exactitude à dire , jourd'hui queftion.

comme Je font MM. les Commif * Le fieur Bellin renferme FA-
faires Anglois, que les cartes du cadie dans la péninfule, & appro-

fieur de i'Ifle étendent les limites che par-là du vrai ; mais en lup-

de la Nouvelle E'coffe ou de ÏAca- pofant une nouvelle E'cofTe, réelle,

die, jufqu a la rivière Pentagoet. diftincle de l'ancienne Acadie, il

Le fieur de I'Ifle n'a point appelé s'efl trop livré aux idées angloifes

ces pays indiftinctement Nouvelle qui l'ont induit en erreur. On ne

E'cofïè ou Acadie ; on ne trouve trouve point dans l'exemplaire

point fur les cartes le mot de Nou- que nous avons, qui eft de 1 74 j r

velle E'cofTe, mais Amplement ce- le mot de nouvelle France, ni

lui d'Acadie. La vraie erreur de ce celui de Canada , dans le corps

Géographe eft d'avoir donné à de la carte, mais feulement dans

l'Acadie des limites trop étendues, le cartouche ; on ne voit donc
c'eft-à-dire, celles jufqu'où il pen- pas pourquoi l'on remarque que
foit que s'étendoit le commande- ces mots

,
qui ne font pas fur la

ment du Gouverneur de l'Acadie; carte, ne s'étendent pas au midi

ce qui eft en quelque façon con- du fleuve Saint-Laurent,

fondre les limites modernes de
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font marquées s'étendre auiïi loin vers l'occicfent que la

rivière de Penobicot ou Pentagoçt, fur laquelle rivière

les bornes orientales de la nouvelle Angleterre y font

pareillement marquées d'être étendues; & les bornes de

l'Acadie , fous le nom de la nouvelle E'cofTe , font

portées au travers du continent, plufieurs lieues vers le

nord de i'ifthmc ,
jufqu'au golfe de Saint-Laurent, à

la hauteur du point feptentrional oppofé de l'ifîe de

Saint-Jean ; & il n'y a aucune partie de la nouvelle France

ou du Canada , marquée du côté méridional de la rivière

Saint-Laurent. La dernière, efl la carte de l'Amérique

feptentrionale du fieur Danville *, publiée en 1746,

dans laquelle les limites de l'Acadie font étendues auffi

loin vers l'ouefl que ladite rivière de Penobfcot
(
fur

laquelle la nouvelle Angleterre y efl pareillement bornée

vers l'orient ) & font portées au travers du continent,

jufqu'au golfe de Saint-Laurent, plufieurs lieues au nord

de I'ifthme. 11 paroît que la première defdites cartes du

fieur de l'Iile en efl: une particulièrement corrigée par

lui-même , & qu'elle a été formée fur les obfervations

de l'Académie royale des Sciences , dont il étoit un

des membres , à la publication de fa dernière , airifi que

premier Géographe du Roi : que la carte de M. Bellin

,

avec

Observations des Comtmffcàtts du Roi.

* Le fieur Danville renferme l'Ifle, & fa carte par conféquenf

,

l'Acadie propre dans la peninfule; exprime les limites modernes au

mais en traçant les limites du gou- lieu des antiennes,

vernement, il a copié le fieur de
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avec d'autres plans , a été compofée par ordre exprès

de ia Marine de France , & il y fait cette remarque ;

« cette carte eft extrêmement différente de tout ce qui

» a paru jufqu'ici , je dois ces connoiffances aux divers

» manufcrits du dépôt des cartes
, plans & journaux de

» fa Marine, & aux Mémoires que lesRR. PP. Jéfuites

» Millionnaires de ce pays, m ont communiqués. » Et

la carte du fieur Danville a été publiée avec privilège.

LXXV. Nous pourrions continuer à démontrer que

les limites des territoires, qu'ils ont demandées dans leur

premier Mémoire, (avoir, depuis le cap des Rofiers

jufqu'à la rivière Kinibeki, s'étendent auffi loin vers le

nord que la rivière Saint-Laurent , & cela , par des cartes

Angloifes, lefquelles étant publiées entre (a) 1650 &
1700 pendant que les François étoient en poffe/fion de

fa nouvelle (b) Ecofle ou de l'Acadie , font d'autant

plus fortes preuves : mais pour celles-ci & la carte de

Nicolas Wifcher (c) , intitulée, carte nouvelle, contenant

Observations des Commiflaires du Roi.

(a) On ne peut rien dire fur plus contraire à l'Angleterre qu'à
descartes Angloifes qui n'ont point la Fiance, en ce qu'elle n'étend
été produites : on peut préfumer pas l'Acadie hors de la péninfufe

;

que MM. les CommifTaires An- l'étendue qu'elle donne à la nou-
glois ne les ont pas jugées eux- velle Ecoflê , ne fait rien, puifque
mêmes d'un grand poids. cette province n'étoil alors qu'idé-

(b) On eft forcé de répéter ici a ^e * D'ailleurs, comment compter
que les François n'ont jamais rien mr une carte pleine de fautes groC-

pofledé fous le nom de nouvelle fières, qui met dans la nouvelle

E'coiïè. Belgique, c'eft -à -dire, dans la

(c) La carte de Wcher eft
nouvelle York d'aujourd'hui , la
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la partie efAmérique la plus feptentriouale, publiée erï

Hollande dans ledit temps avec privilège des E'tats géné-

raux, laquelle marque les limites de la même manière , ii

n'en
1
pas befoin de les citer après des preuves d'une nature

plus haute déjà produites ; & nous en appelons à des^

cartes fimplement pour répondre à l'aiTertion
, que des

cartes de toutes nations reftreignent les limites de l'Aca-

ilie ou de la nouvelle E'coiïe précifément à la péninfule ;

car les cartes font naturellement des témoignages fort

légers, les Géographes les couchant fort fouvent fur des

arpentages incorrects, copiant les méprifes des autres : &
ii les arpentages font corrects , les cartes qui en font dref-

fées, quoiqu'elles puiiTent montrer la vraie pofition d'un

pays , la fituation des ifies & villes , & le cours des rivières,

cependant elles ne peuvent jamais décider deslimites d'un

territoire, lefquelles dépendent entièrement des preuves

authentiques; & en ce cas, les preuves fur lefquelles les

cartes doivent être fondées pour leur donner du poids,

feroient d'elles-mêmes les meilleurs témoignages, & ainfr

devroient être produites dans une difpute de cette nature,

où les droits des Royaumes font intéreffés.

LXXVI. Mais nous devons conclurre que dans le

Observations des Commiffaires du Roi.

•ville de Montréal, l'une des plus flûtes en exécution du Traité de
anciennes & des principales de Breda, & contre hs prétentions

la nouvelle France; & qui étend des Anglois mêmes, qui ne de-

là nouvelle Angleterre jufqu'à la mandent cette rivière Saint- Jean

rivière Saint - Jean , contre tous que comme de la nouvelle E'coITfr»

les titres , contre les relïitutions
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préfent cas particulier (a) , les hiftoires, aufli-bien que

les cartes , font des guides fort incertains , puifque nous

trouvons que le fieur Durand dans fon Mémoire , & les

CommilTaires dans le leur, ne donnent point les fnémes

limites à l'Acadie; le premier, convenant qu'elle ren-

ferme toute la péninfule, & les autres, feulement une

petite partie : les mêmes cartes & les mêmes hiftoires

peuvent-elles fubftituer à l'Acadie des bornes fi diffé-

rentes î Le fieur Durand confirme l'évidence des cartes

par la pofition naturelle du pays qui forme une péninfule

triangulaire , comme fi les droits de la Couronne de la

Grande-Bretagne dévoient être afFe&és par la forme Se

la figure accidentelle du pays : mais , comment peut-on

conclurre delà, qu'une péninfule, parce qu'elle eft pé-

ninfule, ne peut appartenir au propriétaire du continent

auquel elle efl jointe l Si la France veut s'en rappor-

ter aux bornes que la Nature, félon toute apparence, a

fixées entre ce pays & la nouvelle France (b), la rivière

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) On a déjà répondu dans la tières en Angleterre qu'en France.

nottfur le paragraphe LXX 1 1, On a répondu auili à l'objec-

aux objections un peu trop gêné- tion tirée du Mémoire du fieur

raies que font ici" MM. les Com- Durand, dans la note fur le para-
miiïàires Anglois, contre la foi graphe LXXl, & dans l'article

qu'on doit aux Hiftoriens; ces ob- XII du Mémoire du 4 octobre
jections répétées ne viendroient- 175 1

.

elles point de ce qu'il ne fe trouve (b) Non feulement [a France n'a

aucun H iftorien ancien, pas même jamais regardé le fleuve Sairtt-

des leurs, qui foit favorable à leur Laurent comme devant fervir de
fyftème; ce qui eft d'autant plus borne entre ie Canada & la nou-
remarquable

, qu'on a toujours velie Angleterre ; non feulement
beaucoup plus écrit fur ces ma- la France n'a jamais appuyé une
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Saint-Laurent eft la plus naturelle & la plus véritable , &
a toujours été appuyée comme telle par la France même
jufqu'au Traité d'Utrecht.

LXXVII. Toute l'évidence du fieur Durand , tirée

de l'hiftoire des cartes ou de la pofition du pays, aufïi

loin qu'elle s'étend , nous fournit de réponfe au Mémoire

des Commiflaires François, qui conviennent que l'A-

cadie renferme feulement une partie de la péninfule ,

( car ils avouent d'en vouloir exclurre les diftricls de

Minas & de Chigneéto
)

qu'ils bornent par une ligne

imaginaire tirée au travers de la péninfule , laquelle ils

n'ont point dépeinte.

LXXVIII. II eft en outre allégué dans le Mémoire

du fieur Durand , que « les terres qui vont depuis la

» Baye Verte jufqu'à la rive méridionale du fleuve,

» ont été occupées depuis , comme avant le Traité

« d'Utrecht, par les François : dans tous les temps,

» elles ont été regardées comme faifànt partie de la-

» nouvelle France : Cette colonie a toujours eu fes

» poffeffions des deux côtés du -fleuve , & il y a des

» feigneuries établies au {ud comme au nord. »

Observations des Oommiffaires dit Roi.

idée Ci dépourvue de vrai-fêm- & on ne fauroit trop s'étonner de

hlance , mais jamais les Ecrivains la voir mettre en avant dans le

.Anglois les plus indiferets & les Mémoire de MM. les Commif-

nioins inftruits n'ont hafardé une fairesde Sa Majefté Britannique,

pareille prétention; jamais on n'a comme une chofe NATURELLE
fait, d,- la part de l'Angleterre

,
& appuy ÉE par la France métm

aucune propofuion approchante: jufqu'au Truite d'Utrecht,
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LXXIX. » Il en eft de même des terres qui régnent

» de 1 autre côté de i'ifthme de l'Acadie, c'eft à-dire ,

» depuis la Baye-Françoife jufqu'aux frontières de la

» nouvelle Angleterre : ces terres, comme les autres,

» ont toujours fait partie de la nouvelle France. »

LXXX. * Si aucuns des fujets de Sa Majefté Très-

Chrétienne ont été établis avant le Traité d'Utrecht dans

celles que nous avons prouvé être les anciennes limites

de la nouvelle E'cofTe ou de l'Acadie, & par conféquent

les véritables limites du pays dont la Grande-Bretagne

eit préfentement en pofTeiTion , & que ces fujets n'ont

point faifi l'avantage des conditions de l'article XIV
dudit Traité, par lequel ils avoient la liberté, pendant

le courant d'une année, de fe retirer où bon leur fem^

bîeroit avec tous leurs effets mobiliers , ils font, depuis

l'expiration d'un an après la ratification dudit Traité,

devenus fujets de la Couronne de la Grande-Bretagne ;

Observations des Commijfaires du Roi,

*' L'afTurance avec laquelle on du Roi ont démontré, ain/i que

veut rendre tout d'un coup & fans Je fieur Durand & phifteurs au-

aucun nouvel acte, fujets de h très l'avoient anciennement fait >

Grande-Bretagne les paifiblespoÊ que non feulement la rive méri-

fèfTeurs d'un grand pays, fur lef- dionaïe du fleuve Saint- Laurent,

quels elle n'a pas même formé de mais encore toute la côte depuis

prétentions jufqu'à celles que ce Gafpéjufqu a la BayeVerte, n'ont

Mémoire-ci met au jour pour la dans aucun temps été de l'Acadie;

première fois , ne détruit point la que jamais les. terres fituées au fud

folidité des raifons du fîeur Du- de ce fleuve, n'ont été appelées

rand ; il faudroit pour cela des de ce nom, même par mégarde; &
preuves & non des afîèrtions : & qu'enfin depuis teTraité d'Utrecht,

ces preuves paroilîènt difficiles à l'Angleterre ne s'eft pas même
trouver

,
puifque les Commiflaires avifée d'en foire la demande.

ï Hj
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& cela, en vertu de l'article XII dudit Traité, par lequel

Sa Majefté Très-Chrétienne cède les habitans, aufli-bien

que les terres de l'Acadie, à la Couronne de la Grande-

Bretagne. Or donc tels habitans du diftrict mentionné

dans le Mémoire , font à préfent dans le même état que

les autres habitans François de l'Acadie ou de la nouvelle

E'coffe. S'il y a eu quelques établiffemens nouveaux

formés depuis le Traité d'Utrecht , ils ont été formés

au préjudice des droits de la Couronne de la Grande-

Bretagne, & ne fauroient tirer (a) aucune conféquence,

en oppofition de ce droit , en faveur de telle ufurpation.

De juflilicr tels établiffemens en les prouvant n'être pas

fitués dans les anciennes limites de l'Acadie , feroit raifbn-

ner plus conclufivement que de vouloir tâcher de reftrein-

dre les limites fur l'autorité des établiffemens formés par

ufurpation ; car les limites devroient décider le droit

d'établiffement , 6c non pas les établiffemens régler les

limites,

LXXXI. Un autre argument dans le Mémoire du

fieur Durand pour exclurre cette partie du continent,

lituée entre l'ifthme & la rivière de Canada, d'être partie

de l'Acadie , eft tiré de la réfervation (b) des ifles fituées

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) Le mot //Vfrparoîtfubfliiué propres termes : ceux de rtfcrva-

à celui de produïre. tion & de referve ne font point

(b) II leroit à deilrcr que dans dans le Traite d'Utrecht ; & d'ail-

des Mémoires comme ceux-ci, on leurs cette prétendue relèrve des

ue citât les Traités fur lefquels ils ifles n'eft point dans l'article XII,

doivent être tondes, quedans leurs par lequel on cède l'Acadie; mais
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dans l'embouchure de la rivière & (fans le golfe de Saint-

Laurent à la France ,
par l'article XIII du Traité d'U-

trecht , lequel réferve aufli Piffe de Cap-Breton : mais

ceci fur recherche fe trouvera contre les prétentions de

la France ; car on ne fauroit avancer d'antre raifon de

ce que la France les a réfervées dans ledit Traité avec

le Cap -Breton, finon , qu'elles fàifoient partie ou dé-

pendoient de TAcadie ou de la nouvelle E'coiTe, & fans

cela , auroient paiTé à la Grande-Bretagne par la ceffion

qui en fut faite dans l'article XII. Si elles ne dépendoient

pas de TAcadie , il n'y avoit point de danger que la

Grande-Bretagne y acquît aucun droit par la ceffion de

l'Acadie , & par conféquent entièrement inutile qu'elles

fuifent réfervées à la France par ce Traité; & lefdits

CommifTaires voudroient ici particulièrement obferver,

que û des ifles fituées dans l'embouchure de la rivière

Observations des Commijfaires du Roi.

dans l'article xiu
,
qui contient On ne peut s'empêcher d'ob-

la ceffion de l'iflede Terre-neuve, ferver encore fur cet article, que

11 paroît donc qu'on a eu en vue par des raifonnemens , comme
dans le Traité ,

premièrement

,

celui par lequel de la prétendue

d'anéantir une des propofitions réferve des ifles , on conclut qu'A

faite par l'Angleterre, qui étoh de PLUS FORTE RAISON, la côte

rendre neutre l'ifle du Cap-Bre- oppofée , qui s'étend depuis l'embou-

ton ; deuxièmement, de prévenir chûre de la rivière jufqu'à l'ijlkme

,

que les ifles du Golfe ne fuflent doit-elle pareillement fairepartie de

regardées comme une dépendance l'Acadie, on envahiroit toute la

de celle de Terre-neuve. Si on terre. II eft vrai qu'on adoucit une

avoit pu deviner alors qu'on pût extenfion û outrée en voulant la

les prendre pour une annexe de lier avec les autres prétendues

l'Acadie, ç'auroit été dans l'article preuves, mais elle n'en eft pas

de l'Acadie qu'on auroit placé la moins remarquable,

prétendue réferve»
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Saint-Laurent & dans le golfe font comprifes dans les

limites de i'Acadie, à plus forte raifbn la côte oppofée,

qui s'étend depuis l'embouchure de Ja rivière jufqu a

l'ifthme , doit-elle pareillement faire partie de I'Acadie

( conformément aux bornes qui lui ont été données dans

les provifions des fuldits Gouverneurs François & dans

les Mémoires des Ambaiïadeurs ) aufïi-bien que cette

partie de la côte en de-là , qui s'étend depuis la Baye

Verte jufqu'au détroit de Canfeau, qui eft accordé, par

le Mémoire (a), être compris dans lefdites limites.

LXXXII. Sur la reftri<5tion des limites de I'Acadie

à la péninfule, lefdits CommifTaires obfervent en outre,

que la Grande-Bretagne doit comprendre que quelque

chofe de plus lui a été cédé par le Traité d'Utrecht que

la péninfule, puifqu'elle a infifté fur ce qu'elle fut cédée

par les termes de novam ScotiamJivè Acadiam torajtî Iimi-

tibus fuis ani'iqu'is comprehenfam , &c. & particulièrement

que la France feroitune ceffion de tous les droits qu'elle

y avoit acquis par Traités ; ce qui démontre incontef-

tablement que la Grande-Bretagne a infifté fur ce qu'elle

lui fut cédée dans la même étendue qu'elle avoit été

donnée (b) à la France par l'Angleterre , en conféquence

. du

Observations des Commiflaires du Roi.

(a) Ce Mémoire eft toujours (b) C'ert toujours très-impro-

celui du fieur Durand , dont on prement qu'on dit encore dans

a reconnu & defavoué l'erreur dans cet article, que I'Acadie a été

ceux des Commiflaires François, donnée^ la France par l'Angleterre:

& notamment dans celui du 4. oc- on y confond toutes les idées de

jLobie 1751, article XII. ccfljon & de reftitution, «Se tous



. fur les limites de l'Acadie. Ixxiij

du Traite de Breda; 6c (lins doute, ù la France avoit

compris & entendu autrement, & que rien de plus ne

ieroit cédé à la Grandc-Bretngne que la péninfule, clic

n'auroit pas confenti à faire la ceilion dans des termes

û étendus, mais lauroit cédée expreffément (a) fous

le nom de la prefqu'ifîe de l'Acadie, particulièrement

comme les limites les plus étendues de la nouvelle

E'cofTc ou de l'Acadie avoient été fous la coniï dération

des Parties contractantes pendant la négociation du

Traité.

L X X X 1 1 1. Lefdits CommifTaires obfervent en

outre que les CommifTaires de Sa Majeflé Très-Chré-

tienne ne déclarent pas (b) dans leur Mémoire ce qu'ils

Obs ervati ON s des Commijfmres du Roi.

îes termes des Traités. La France

n'a point acquis de nouveaux

droits fur fes poflefîlons de l'Amé-

rique feptentrionale par le Traité

de Breda, ni par aucun autre

Traité avec l'Angleterre ; & les

mots du Traité d'Utrecht
,
jure, .

.

per pacla . . . quœfito , acquis par

traités , ou font de pur ftyle &
fur-abondans , ou ont rapport aux

Traités qu'on pouvoit iuppofer

que la France auroit faits antécé-

demment avec les Naturels du
pays.

(a) Quant à ce que dans le

Traité d'Utrecht on n'a point

nommé Ja péninfule, il paroîtroit

plus naturel d'en conclurre que

cela vient de ce qu'on ne la cé-

doit pas en entier, que de ce qua
l'on cédoit quelque choie au-delà;

mais on n'a pas befbin de pareilles

conjectures ,
quand on a des titres

formels.

(b) On a répondu fur cette

prétendue incertitude dans le Mé-
moire du 4. octobre 175 1, arti-

cle XII, & on répète ici que les

limites extérieures de l'ancienne

Acadie, & par conféquent de la

nouvelle E'colTe du Traité d'U-
trecht, font depuis le cap Canfeau

julqu'à l'entrée de la Baye-Fran-

çoife, & que les limites intérieu-

res, tant de l'Acadie que du ter-

ritoire du Port-royal, font ce qui

refte à régler entre les Commiflai»

res respectifs.
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avouent être l'étendue de l'Acadie ou de la nouvelle

E'cofTe; qu'ils paroifTent, en termes, reftreindre dans la

péninfule , fans dépeindre aucunes limites particulières ;

ils excluent cxpreiTcment Annapolis d'en être partie, &
par conféquent les diftricls de Minas & de Chigneclo *.

Où trouvera-ton donc cette Acadie, en parlant de la-

quelle M. d'Eftrades, dans fa lettre à Louis XIV, datée

le 27 février 1662, dit, » Votre Majefté peut faire

» un royaume confjdérable d'un pays qui n'a pas été

» connu jufqu'à cette heure.»

LXXX IV. Comme la pofTefïion de la nouvelle

E'cofTe ou de l'Acadie, avec fes anciennes limites, a

finalement été décidée en faveur de la Grande-Breta-

gne ,
par l'exécution du Traité d'Utrecht , la feule

matière préfentement en difpute, eft quelles étoient ces

anciennes limites: & comme nous avons confirmé les

limites dans lefquelles Sa Majeflé demande l'Acadie

ou la nouvelle EcofTe par ce Traité , & avons produit

nos preuves pour foûtenir cette demande , il eft égale-

Observations des Commijfaires Au Roi.

* On a repondu auffi aux ob- On penfe que s'ils font tombés

jetions tirées des lettres du Comte dans quelques erreurs, ils y ont

d'Eftrades : & on efpère qu'on ne été induits par les Mémoires dé-

reprochera pas aux Commiflaires feclucux qui leur ont été fournis,

François d'avoir éludé aucune des & par ieur zèle pour la patrie; &
difficultés qui leur ont été objec- qu'ils fe rendront à la vérité, fi

lées. On a tout lieu d'attendre ïa on eft afTez heureux pour l'avoir

même attention de la part de mife dans tout fon jour.

MM. les Commiflaires Anglois.
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ment du devoir des Commiffaires de la Cour de France

,

d'expofer particulièrement les limites que la Cour de

France voudroit affigner comme les véritables limites

de i'Acadie ou de la nouvelle E'coiïe , & de produire

leurs preuves pour les foûtenir. Signé W. Shirley
& W.m Mil d may.
A Paris, le onze janvier mil fept cens cinquante-un.





MEMOIRE
DES

COMMISSAIRES DU ROI,
Du 4. Oâobre ijj i.

En Réponfe aux Mémoires des Commifïàires

de Sa Majefté Britannique,

Des 2 1 Septembre ï.yj o ir 1 1 Janvier 175 r.

CONCERNANT L'ACADIE.

Introduction.
E S Cours de France & d'Angleterre s'étant

déterminées après le dernier Traité de paix

d'Aix-la-Chapelle, à nommer des Commif-
fàires pour régler les limites des pays que

les deux Couronnes pofîedent dans l'Amérique fepten-

trionale ; on étoit perfuadé que dans les conférences
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IntroJuâion. qui fe tiendroicnt à cette occalion , il ne Jevoit être

queftion que du Traité d'Utrccht , comme le feu! titre en

vertu duquel l'Angleterre poflède aujourd'hui i'Acadie

avec fe anciennes limites.

Les articles XII & XIII de ce Traité font û clairs

& fi précis , qu'on avoit lieu de préfumer que l'on

s'accorderoit aifément fur les points qui pouvoient

former quelques difficultés ; que l'unique objet devoit

fe réduire à prendre des arrangemens de concert, &
à fe prêter de part & d'autre à certaines convenances

réciproques pour tâcher de prévenir tout fujet de trouble

& d'altercation qui put donner atteinte à la paix , à la

tranquillité & à la bonne intelligence, fi defirables entre

des peuples voifins, & qui habitent des contrées aufïi

éloignées de leurs Souverains.

Dans cette perfuafion , on a été fort furpris de la

première idée que les Commifïaires Anglois ont pré-

fentée de leurs prétentions; on l'a été encore davantage

de la manière dont ils ont entrepris de les juftifier. Mais

avant que d'entrer en matière pour répondre à leur

Mémoire, on croit effentiel de commencer par tranferire

ici les deux articles du Traité d'Utrccht, qui renferment

les cclhons faites a l'Angleterre par la France , de

I'Acadie & de l'ifle de Terre-Neuve. Comme ces

articles font la loi entre les deux Puiffances , on les

rapportera en entier , en latin & en françois.
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Article XII Du Traité d'Utrech. ImoâMon.

Dûtninus Rex Chrijlianiffimus Le Roi Très-Chrétien fera

eodem quo pacis prœfcntis rati- remettre à la Reine delà Grande-

habitiones commutabuntur die

,

Bretagne , le jour de l'échange

Domina Reginœ Magnœ-Bri- des ratifications du préfent Trai-

ta/;/?/^ Hueras, tabulafvefolcmnes té de paix , des lettres & acles

& authenticas tradcndas curabit, authentiques qui feront foi de la

quanmi vigore , infulam Sanéli ceffwn faite à perpétuité à la

Clirijloplwripcrfubditos Britanni- Reine & à la Couronne de la

cosfigillatimdehincpofjldendam: Grande-Bretagne, de I'ifle de

Novam Scotiam quoque five Saint-Chriftophe, que les fujets

Acadiam totam Iimitibus fuis de Sa Majefté Britannique pof-

ANTIQUIS comprehenfam , UT féderont déformais feuls : De la

ET Portus-Regii urbem , nunc nouvelle E'coffe , autrement dite

AnnapoIimRegiamdiclam,^/*- Acadie, en fon entier, conformé-

raque omnia in iflis régionibus, quœ ment àJesANCIENNES l'unites,

ab iifdem terris& infulispendent, COMME A USSI de la ville de

una cum earumdem infularum

,

Port-Royal , maintenant appelée

terrarum & locorum dominio, pro- Annapolis Royale; & générale-

prietate, pofejfione& quoeumque ment de tout ce qui dépend def-

jure, five perpacla, five alio modo dites terres & iiîes de ce pays-là

,

quœjito, quod Rex Chrijlianijfi- avec la fouveraineté ,
propriété,

mus, Corona Galliœ, aut ejujdcm poffefTion & tous droits acquis par

fubditi quicumque ad diàlas infu - Traités ou autrement ,
que le Roi

las, terras & loca, eorumque inco- Très-Chrétien , la Couronne de

tas, haclenùs habueruht, Reginœ France, ou fes fujets quelconques

Magnœ - Britanniœ ejufdemque ont eu jufqu'à préfent fur lefd ites

Coronœ in perpetuum cedi confia- ifles , terres , lieux & leurs habi-

bit & transféra, prout eadem ont- tans , ainfi que le Roi Très-

nia nunc cedit ac transfert Rex Chrétien cède & tranfporte le

Chrijlianiffunus, idque tam amplis tout à ladite Reine & à laCou-

modo & forma ut Régis Chrif ronne de la Grande-Bretagne;

tianiffnni fukditis in diclis mari- & cela d'une manière & d'une

bus,finubus, aliifque locis ad lit- forme fi ample
,
qu'il ne fera pas

tora novae Scotix , ea nempe quœ permis à l'avenir aux fujets du
Eurum refpiciunt, intra triginta Roi Très-Chrétien, d'exercer la

leucas, incipiendo ab infula, vu/go pêche dans lefdites mers , bayes

A ij
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Ititroduâiott, & autres endroits à trente lieues Sable diflâ , eâque inclufa , &
près des cetes de la nouvelle E'coj- Africura \ ersùs pergendo , onuùs

Je, aujiuiejl, en commençait pijeatura interdïeatur.

depuis Tille appelée vulgaire-

ment de Sable, inclufiventent»

& en tirant aufud-oueji.

Article XIII Du Trahi d'Utrecht.

L'ifle de Terre-Neuve avec Infula, Terra-Nova dicla, unà:

les ijus adjacentes, appartiendra cura infulis adjacentibus, juris

d formais & abfolument à la Britanniei exnunc in.wflerum.om*

Grande-Bretagne; 6c à cette fin ninoerit; étatique in fiium Placent

le Roi I rès-Chrétien fera remet- tia urbs & fortalitium, &fi qttee

tre à ceux qui le trouv eront à ce alia heain dicla infulaper Ga/los-

commisen ce pays-la dans l'efpate pojfcjfa fini, per Régent Chrijlia-

de lept mois, «à compter du jour nijjimum , commijjionem eainparte

de l'échange àts ratifications de ce à Résina Afagnœ-BriianniiV ha~

Traite, ou plutôt, fi Taire le peut* bentibus, intra Jèptem tnenjes à
ïa \ille Cv le fort de Plailance

,
eeunnutatis hujus traclatûs rati-

& autres lieux que les Fran- habitionum tabulis, mit citiùs Jt

çois pourroient encore pofléder fter'i potejl, cetientur& tradentur,

dans ladite ille , fans que ledit n.'.que aliudjuris ad diâam infu-

Roi Très-Chrétien , Tes héritiers lam & infulas, ullamve illius mit

& fucceiïeurs, ou quelques-uns earumdem partent, Rex Chrijlia-

de Tes fujets, puilTent déformai; nijfmnts , luvredes ejxis & fuccef-

prétendre quoi que ce foit, ou Jores, aut jubditi allant , ulb dc~

en quelque temps que ce foit, liinc
' tempore inpojlerumftbi vindi-

fur ladite ille «Se les illes adja- cabunt. Quinetiam nec locum ali-

centes, en tout ou en partie. Il quem in diclâ injula de Terra-

nt leur fera pas permis non plus Nova mtinire, nec ulla ibidem ivdi-

d'y fortifier aucun lieu , ni d'y Jicia, pireter contabulationes &
établir aucune habitation en fa- tu^uriola,pifeibus/lccandisnecef-

çon quelconque, fi ce n'efl des faria& conjueta conjiruere, neque

échanauts & cabanes néceflaires diclam infulam ultra tetnpus pif-

& u (i te es pour fécher le poiflbn
,

cationibus & pifeibus Jiccandis

ni aborder dans ladite ille, dans necejjarium , fréquentarc fubditis

d'autres temps que celui qui eft Gallicis lieitum crit, in eâ autem

propre pour pécher & nécellaire tantwunodo, nec ulla aliâ diclœ
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infulce de Terra-Aova parte , quœ pour fécher le poiflbn. Dans Introduction,

à loco, Cap Bonavifta nuncupato, laquelle ifle , il ne fera pas per-

îtfque ad extretnitatem ejufdem mis auxdits fujets de la France

,

injulœjeptentrionalem protenditur, de pêcher & de fécher le poi/Ton

indeque ad latus occidentale recur- en aucune autre partie , que de-

rende, ujque ad kcum Pointe-Ri- puis le lieu appelé Cap de Bona-

che appellatum, procedit,fubditis vifla , jufqu a l'extrémité fepten-

Gallicis pijeaturam exercere & trionale de ladite ifle ; & de-là

pifees in terra exficare permijfum en fuivant la partie occidentale,

erit; infulavero Cap Breton die- jufqu'au lieu appelé Pointe-Ri-

ta, ut & alise quïevis , tam in die; MAIS l'ijle dite Cap Breton,

oftio fiuvii Sancli Laurentii

,

& toutes les autres quelconques,

quam in finu ejufdem nominis Jîtuées dans L'EMBOUCHURB
fax , Gallici juris in pofterum ET LE GOLFE de Saint-
erunt , ibique locum aliquem, Laurent, demeureront à l'a-

feu loca muniendi facultatem venir a la France, avec l'entière

omnimodam habebit Rex Chrif- faculté au Roi Très-Chrétien, d'y

tianijfmus* fortifier une ou plufieurs places.

L'examen de ces deux articles auroit pu fe renfermer

dans des bornes fort étroites; tout annonce, & l'on

iàit d'ailleurs, que la Cour de Londres a eu pour objet

de s'afîurer en faveur des habitans de la nouvelle Angle-

terre , des lieux les plus à portée de la pêche , & ks
plus abondans ; & non d'envahir le Canada, ni d'en

fermer l'entrée à la France : on n'a point vu , depuis

près de 40 ans qui fe font écoulés depuis la fignature

du Traité d'Utrecht
, que la cour Britannique , malgré

plus d'une circonllance favorable, ait formé des préten-

tions pareilles à celles que l'on élève aujourd'hui

,

quoique c'eut été naturellement le temps de faire valoir

les réclamations qui auroient été fondées en droit &
en raifon.

À iij
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lntroduflion. Ne pourroit-on pas foupçonner fans injufticc, que

l'on a formé quelque nouveau projet en Angleterre , qui

ne tend à rien moins qu'à préparer les moyens d'envahir

le Canada en entier, à la première occasion favorable!

Rien en effet ne feroit plus facile , fi l'on cédoit

,

comme le propofent les Commiffaires de Sa Majefté

Britannique, l'un des côtés de l'embouchure du fleuve

Saint-Laurent , & toute la rive méridionale de ce fleuve,

jufquc vis-à-vis de Québec.

Le Traité d'Utrecht ne pouvant fournir ni moyens,

ni prétextes pour foûtenir d'auffi vaftes prétentions , il

a fallu chercher des preuves étrangères à l'état de la

qucflion.

Les Commiffaires de Sa Majeflé Britannique ont eu

recours au Traité de Saint-Germain de 1632, & à celui

de Breda de 1667; Traités par lefquels l'Angleterre

71e donne, ni ne cède rien, mais rejlhuc à la France ce

qu'elle lui avoit enlevé ; foit durant & après la guerre

du fiègc de la Rochelle en 1 628 6c 1 629; foit en pleine

paix en i6j_j. : mais ces Traités n'ayant aucun rapport

à la préfente difcuffion , ils ne tendent qu'à obfcurcir

la matière, év il femblcroit qu'on n'auroit eu d'autre

objet que de les fubilitucr à celui d'Utrecht , & de faire

diijwroitrc ce dernier.

Au furplus , il s'en faut beaucoup que le Traité de

Breda, fur lequel on infiftc le plus dans le Mémoire

donné par les Commiffiires Anglois , puiffe remplir
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leurs demandes ; & il en eft de même, fans exception , lntrodufiion.

de tous les titres qu'ils produifent , ainfi qu'on le démon-

trera par la fuite de ce Mémoire.

Mais quand même on conviendroit que les Traités

de Saint-Germain & de Breda, auroient quelque rap-

port aux conteflations actuelles , on ne laifferoit pas

que d'être étonné des répétitions (1 fouvent employées

dans. le Mémoire des Commiffaircs Anglois , pour

changer le terme de rejlituer que portent ces deux

Traités, en ceux de céder & de donner, qui ne fe trouvent

ni dans l'un ni dans l'autre.

Pour donner plus de poids & de crédit à des impref-

fions qui font détruites par la feule infpeétion des

Traités , & pour perfuader que la France ne tenoit

l'Acadie que des dons & des ceifions de l'Angleterre ,

ils donnent à entendre dans plufieurs endroits de leur

Mémoire, & ils ont produit quelques extraits, qui por-

tent que les pays qu'ils réclament , faifoient partie de

l'ancien domaine de leur Couronne, & avoient été

dans leur origine établis par l'Angleterre : ils fuppofent

même , mais à la vérité fans aucune forte de preuve ,

que nos Rois ont confirmé des conceiTions ancienne-

ment faites dans ces pays , de l'autorité du Gouvernement

d'Angleterre : tous ces faits ne font pas mieux fondés

que les inductions tirées des Traités de Saint-Germain

& de Breda. Les François avoient établi l'Acadie, avant

que les Anglois euffent aucune colonie en Amérique.

Ce fait , qui feul détruit par le fondement toutes leurs
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Introditâion. prétentions à cet égard , fera prouve par des pièces 6c

des autorités incontestables.

On n'entrera point ici dans le détail des allégations

fubfidiaircs dont les Commiflaircs de Sa Majefté Britan-

nique ont fait ulàgc. Il fuflit d'annoncer qu'il n'y en

aura aucune dont on ne fafle l'examen dans le cours

de ce Mémoire; qu'il n'y en aura point dont on ne

démontre le peu de fondement , ou le défaut d'appli-

cation à l'objet dont il s'agit ; & qu'il y en a pluficurs

qui détruifent directement ce que Ton voudrait prouver,

& qui fuffifent pour refoudre contre l'Angleterre même

h queftion qui efl entre les deux nations.

Ce que Ton vient d'expofer, fait voir la nécefllté où

ont été les Commiflaircs du Roi , d'entrer dans des

examens & des difcuiTions qui naturellement dévoient

être étrangers à l'état de la conteftation.

En effet , pour déterminer fi le pays cédé par le Traité

d'Utrccbt , efl de l'ancien domaine de la Couronne

d'Angleterre , on ne peut fe difpcnfcr d'examiner

l'origine des établiflemens des François & des Anglois

dans l'Amérique fcptcntrionalc.

C'eft par où l'on commencera ce Mémoire, & l'on

examinera fuccciïivcment toutes les révolutions qui font

arrivées en Acadic jufqu'a la paix d'Utrccht

On démontrera enfuite avec combien peu de fonde-

ment , les Commiflaircs de Sa Majcfté Britannique ont

allégué que l'Acadie avoit été cédée fr donnée a la France

par
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par l'Angleterre , tant au traité de Saint-Germain

, qu'à lntroduâhn.

celui de Breda.

Comme les CommifTaires Anglois ont prétendu tirer

des argumens de la dénomination de la nouvelle E'cofTe,

on examinera ce qu'il faut entendre par ce nom , étranger

pour la France jufquau traité d'Utrecht ; & l'article

où l'on traitera cette queftion , ne fera, à proprement

parler , qu'un corollaire des articles précédens.

On difeutera enfuite tous les autres argumens dont

ont fait ufàge les CommifTaires de Sa Majefté Britan-

nique , & l'on répondra à leurs objections concernant les

limites que les CommifTaires du Roi donnent à l'Acadie.

Enfin après avoir démontré le peu de fondement du

fyflème des CommifTaires de Sa Majefté Britannique, &
l'infuffifance de leurs argumens , on établira par pièces,

par autorités , & par le traité d'Utrecht même , quelles

font les véritables & anciennes limites de TAcadie.

On finira ce Mémoire par une récapitulation forrH

maire de ce qui en réfulte.

*•&#*
5^§

<-r6^

15



I o Mémoire des Commijfaires du Roi

ARTICLE PREMIER.
De l 'origine des premiers Etabliffcmcns des A/tg/ois

dans l'Amérique Jeptentrionale.

ON doit diflinguer les navigations qui ont été dirigées

vers le continent de l'Amérique feptcntrionale

,

/lins deflein d'y faire des plantations & d'y établir des

colonies , d'avec celles qui ont été entrepriiés dans

cette vue ; & parmi ces dernières , celles qui ic font

bornées à de /impies tentatives infruclueufes , d'avec

celles qui ont été fuivics d'établifTcmcns folides, actuel-

lement fubfiftans, ou qui fu bfifleroient, fi quelque Puif-

lànce Européenne ne les avoit détruits.

Le plus ancien voyage dont les écrivains Anglois ont

cherché à fe prévaloir, cft celui que Sébafticn Cabot,

citoyen de Vcnife , lit fous pavillon d'Angleterre en

1 49y, pour découvrir par le nord-oueft un nouveau

paffige aux Indes orientales (a).

Henri VII roi d'Angleterre (b) lui permit de faire

un armement; Cabot fcul en iiipporta les frais, & le

Roi y appofà la condition de retirer la cinquième partie

du profit qu'il y auroit fur les retours du voyage.

Preuves.
(a) Hackluyt, tome III, page 6 jufqu'a p.

(b) Lettres patentes de Henri VU du i j mars 1495. Hackluyt,
t. 111, p. 4.
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1

Cabot (a) partit d'Angleterre dans Tunique vue de Art. I.

chercher un pafïàge par le nord-oueft aux Indes orien- ^/^X'f"*
tafes, & comme il s'énonce lui-même, de Ce rendre par E'tabliffemms

J J des Anglois

l'ouefl à l'ejl ou croifTent les épiées. Il étoit dans la pleine dans l'Amen*

confiance de n aborder qu au pays que 1 on appeloit naie,

dans ces anciens temps le Cathay ; mais il rencontra des

terres qui lui étoient inconnues & qui lui en fermèrent

le chemin ; il avoue (b ) de bonne foi que la vue de

ces terres lui fit beaucoup de peine.

Il s'éleva au nord jufqu'au j6.
c degré de latitude, 6c

redefeendit enfuite jufqu'à la hauteur du pays qui depuis

a été appelé la Floride : enfin , défefperant de trouver le

pafïàge qu'il cherchoit, il revint en Angleterre (c).

Son voyage fe borna à la fimple vue de quelques

parties du continent de l'Amérique, très-éloignées les

unes des autres ; mais apercevoir une terre , n'en a

jamais donné la propriété : ce ne fut qu'une courfe, fans

établifTement , fans tentative pour en former , fans qu'il

paroi fle même qu'on ait alors fongé aux pêches abon-

dantes que les François ont faites de temps immémorial

vers l'iAe de Terre-neuve , la feule terre dont on puiffe

dire que Cabot ait pris quelque connoiffance.

A fon retour en Angleterre, on ne fit aucune atten-

tion à fon voyage ; c'eft même ce qui lui fit prendre

Preuves,
(a) Difcours de Sébaftien Cabot. Hackluyt, t. m, g, 7.

(b) lbid.

(c) lbid.

Bit
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Art. I. le parti d'offrir fes ferviecs aux Rois Catholiques ,

De l'origine pcr(]jnant [ & Iiàbelle ,
qui lui donnèrent à commander

des premiers *

Etablîmes plufjeurs navires , & pour lefquels il fit entr'autres

ire découvertes , celle de la rivière de la Plata en i 526.

C'cft le voyage de Cabot de 1497, vo
)
agG qu'un

Navigateur étranger, un Vénitien depuis attaché à l'Es-

pagne , a fait à les dépens; qui n'a été qu'une (impie

courfc, fondée for une idée reconnue faufie par l'événe-

ment ; vovage entrepris fans aucun moyen & même fans

aucun deffein de former des établifïcmens ; c'cft cette

Spéculation vague , renverfée par la vue d'une terre que

Cabot ne cherchoit pas , & qu'il fut au défefpoir de

découvrir, fi toutefois il cft le premier qui l'ait vue ; enfin

,

c'cft cette prétendue découverte , qui dans le temps

même n'a pas été jugée digne d'attention par l'Angle-

terre, dont les auteurs Anglois, après un grand nombre

d'années , ont fongé à fe faire un titre de propriété fur

tout un vafte continent qui a peine fut aperçu par Cabot.

Les François pourraient avec beaucoup plus de raifort

s'arroger l'empire des côtes occidentales de l'Afrique.

Dès le xiv. c fiècle *, avant qu'aucune nation de l'Eu-

rope les eut reconnues, ils les avoient non feulement

découvertes, mais ils y trafiquoient , & y avoient formé

des établi ffemens.

Depuis le voyage de Cabot , les Anglois furent trente

ans fans qu'aucun de leurs navires fréquentât les mers

Preuves.
* Fartes chronologiques du nouveau monde, p. }»
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cîe l'Amérique feptentrionale. On trouve dans le recueil Art. t

de Hackluyt (a) qu'en 1527 deux navires allèrent , J*£g"
l'un reconnoître Terre-neuve & la terre de Labrador, Ejabiijjbnens

des Anglois ,

l'autre le Cap -Breton & les côtes d un pays que cet &c.

auteur Anglois appelle Arembec ; mais ce ne fut qu'un

fimple voyage de découverte , fans aucune idée d'éta--

blifîement.

Environ dix ans après, c'eft-à-dire en 1536^ plufieurs~

particuliers firent un armement à Londres , pour aller

de nouveau découvrir les terres du nord de l'Amérique

feptentrionale : tant il eft vrai que ces terres continuoient

encore d'être inconnues aux Anglois. Ils furent réduits

par la famine à la plus grande & à la plus trilte extrémité;

& après des excès , que la néceffité même ne peut

jamais autoriièr , ils rencontrèrent enfin un navire

François , qui alloit en Terre-neuve ,
pour la pêche ;

ils le pillèrent r s'en emparèrent , & s'en fervirent pour

regagner l'Angleterre.

On ne s'étendra point ici fur les navigations de

Forbisher en 1 576 , 1 577 & 1 578 (c) , fur celles de

Davis en 1585 , 1 586 & 1587 (d) t ni fur celles de

Hudfon en 1607, 1609 & 1610 (e) \ elles n'eurent

pour objet que de chercher un paffage par le nord-oueiL

Preuves.
(a) Tome m, p. 1 2p.

(b) Hackluyt, t. III, p. 129 jufqu'h. 131,

(c) Hackluyt, t. III, p. 2 p jiffçu'à y4.
(d) Hackluyt, t, III, p. p 8 jufqu'à 1 1 1.

(e) PurchaiT. t, V, p. Si/,

B ii;
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art. I. pour aller aux Indes , ce qui étoit l'ancien projet Je
De l'origine Sébaftien Cabot ; év non de former aucun établi filment

des premiers

E'tai-iijjemens en Amérique.

l~c ,
Il ft paflà plus de quatre-vingts ans , depuis le voyage de

Cabot en i T97> avant que Ton Ait éclore en Angleterre

aucun projet pour faire des plantations & former des

colonies en Amérique; & il s'en pafîaplusde cent, avant

que ces projets flirtent fuivis d'une exécution durable.

Les premières tentatives des Anglois , pour établir

une colonie en Amérique , furent en conféquence de

Lettres patentes de i 5-78 (a) accordées au Chevalier

Humphrcv Gilbert par la Reine E'lifàbeth. Il y avoit cinq

ans qu'il les avoit obtenues , loriqu'il fit un armement

confidérable en 1583 , dans le deflein de former une

colonie au nord de la Floride (b). II aborda à l'iile

de Terre -neuve , où Hackluyt rapporte qu'on lui

préfenta un efiài de mine dont il ne voulut point faire

l'épreuve , afin que la nouvelle ne s'en répandit point

parmi les François (c) qui étoient dans le voifinage.

Le voyage du Chevalier Humphrcv Gilbert ne fut

point heureux ; il cfïuva une tempête qui le fit périr ,

& le navire qu'il montoit. Les autres navires de fon

armement retournèrent en Angleterre , Cv le projet d'éta-

bliflement s'évanouit.

Preuves.
(a) Lettres patentes de la reine Elilâbcth du 1 1 juin 1 578. Hack-

îuyt, t. jij, p. 135.

(b) Hackluyt, t. JIJ, p. 1 43 jufqu'à 165.

(c) Tome JU , p. 1 5 4>
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II paroît que le Chevalier Humphrey Gilbert avoit Art. i.

en vue de s'établir en Terre-neuve ; mais il s'éloierioit ,

De l
'
orMïn'

o des premiers

en cela de l'eiprit 6c de la lettre de la Charte qui lui avoit E'tabUfftmçm

été accordée par la Reine Elifabeth : elle étoit à l'effet <ùrc.

de découvrir & de reconnoitre des terres éloignées ; or

l'ifle de Terre-Neuve étoit alors découverte , reconnue

& fréquentée par les François. La relation rapportée par

Hackluyt ne permet pas de révoquer en doute que le

Chevalier Gilbert n'ait trouvé des navires François à

cette côte , lorfqu'il y aborda pour la première fois.

Il feroit difficile en effet de concevoir comment la

Reine E'lifabeth auroit pu interdire aux François de

naviguer à l'ifle de Terre-neuve , & à deux cens lieues

de diflance de l'endroit où le Chevalier Gilbert auroit

formé fes établiflemens , ainfi que le portent les Lettres

patentes ; tandis que les François étoient depuis long-

temps en pleine & tranquille poffeflion de naviguer fur

ces côtes. Cette réflexion feule prouve bien évidemment

que le Chevalier Gilbert , en fe propofant un établif-

fement en Terre -neuve, agiffoit contre Fefprit des

Lettres qui lui avoient été accordées par la reine

d'Angleterre ; mais ion naufrage déconcerta fes projets*

Lorfque Jacques I.
cr * accorda une partie de l'ifle

de Terre-neuve en 1 6 1 o au Comte de Northampton ;

après s'être étendu dans les Lettres patentes qu'il en fit

P r e u v e s,

* Lettres patentes de Jacques I.
CI du 27 avril 1 6 1 0. Harris, U i>

p. $61.
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Art. i. expédier, for les principes qui permettoient cî'ctabfir

De l'onè ine jes co j nics dans les pays abandonnés , 6c qui n'étoient
des premiers l • l

E'tablijpmens point occupés , il ajouta néanmoins vers la fin de ces

° * Lettres une ciaufe qui ordonnoit qu'on eut des égards

6c des ménagemens pour toutes fortes de perfonnes de

toute nation qui fréquentoient cette ifîe pour la pèche

,

ce qui étoit plus conforme aux principes de juftice Se

d'équité que les projets formés par le Chevalier Gilbert

en conféquence de la Charte de la Reine Elifàbeth ;

quoiqu'on eut pu toutefois alléguer , contre la conceffion

de Jacques l.
€r

,
qu'elle ne pouvoit , ni ne devoit s'exécuter

au préjudice du droit des François , qui conflamment

étoient en ulàge de fécher tous les ans le poiffon de

leur pèche fur les grèves de Terre-neuve , 6c d'y fiire

annuellement les établiffcmcns néceffaires à cet effet.

Au furplus , il ne faut pas confondre le Chevalier

Humphrey Gilbert avec Adrien Gilbert , auquel la Reine

Eliiabeth accorda en 1583 des Lettres patentes * pour

lautorifcr à tenter la découverte d'un pafîagc à la Chine

Se aux Moluques par le nord-oued de l'Amérique , &
pour lui permettre de s'établir dans les terres 6c ifles

qu'il pourrait découvrir. Il ne fut fait en conféquence

de cette Charte aucune entreprise pour former des éta-

bliffemens ; 6c s'il y eut alors quelque tentative pour

découvrir ce paflàgc
,
qu'on cherche depuis h long-temps,

Preuves.
* Lettres patentes cfc la reine Elifàbeth du 6 février 1 $83. Hatftr

hyt, t. m, p. g 6.

'
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fe peu de fuccès eft fans doute caufe qu'il n'en eft Art. I.
'

refté aucune trace. Ce fut peu de temps après ,
que

des ^g™
Jean Davis en fit inutilement la recherche : mais ces E'tabj\^mm5

'
, des An ° lois,

voyages , comme on l'a déjà obfervé , n'entrent point ire.

dans l'ordre de ceux qui ont eu pour objet de faire des

plantations , & de former des colonies en Amérique.

En 1584, le Chevalier AValter Rawleigh, qui fut par

la fuite un des Amiraux d'Angleterre , commença à faire

des entreprifes plus férieufes & plus fuivies pour former

des établiffemens dans l'Amérique feptentrionale.

Il obtint à cet effet des Lettres patentes de la Reine

Elifabeth (a) du 25 mars 1584. ; & dès la même

année , il envoya deux navires fous le commandement

des Capitaines Philippe Amadas Se Arthur Barlow ,

tant pour reconnoître le pays , que pour s'affurer de la

poffibilité d'y établir une colonie.

Ces Capitaines (b) abordèrent à différentes ifîes ,

nommément à celle de Roanoke , fituée vers le 36.*

degré de latitude. Ifs firent un rapport fi avantageux du

pays qu'ils avoient reconnu , qu'on lui donna le nom

de Virginie , à l'honneur de la Reine Elifabeth.

Ce nom efl aujourd'hui reftreint au pays qui (c)

s'étend depuis le 37.* degré jufques Se compris le 39^ :

mais dans ces commencemens , la Virginie n'avoit point

Preuves.
(a) Lettres patentes de la reine Elifabeth du 25 mars 1584.

Hackfuyt, t. III,p. 243,
(b) Hackluyt, t. m, pt 246 jufqu'à 2 S /.

(c) Smith, p. zt
C
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Art. I. de limites déterminées. L'*fîe de Roanoke y étoit

rfttMMfa* comprife, quoiqu'elle ibit aujourd'hui dans les limites

FhAKffimHu t|e |a Caroline.
des An ° lois ,

*

ùrc. L'année iliivantc , 1585 (a) , te Chevalier Richard

Grcenville , un des principaux affociés du Chevalier

"Waltcr Rawleigh , fe mit en mer avec fept vaiffeaux ; il

arriva à l'illc de Roanoke, où il lailTa cent huit hommes ;

ils y tombèrent dans une fi grande difette , que l'amiral

Drakc ayant touché à cette côte en 1586, ils le

fupplièrent de les ramener en Angleterre , & la colonie

fut abandonnée.

Peu de temps après cet abandon (b), le Chevalier

Rawleigh y arriva en perfonne , & n'y trouvant aucun

habitant , il retourna en Angleterre. Le Chevalier

Grcenville , qui venoit après lui , fit une nouvelle tenta-

tive , il y laiila en 1 586 , les uns difent quinze hommes ,

les autres cinquante ; mais quoi qu'il en ibit , lorfque le

Chevalier Rawleigh y envoya de nouveaux habitant en

1 587, ils n'y trouvèrent que les os d'un feul homme , &
l'on n'a jamais lu ce que les autres étoient devenus.

Les habitons qu'on y L.iffi en 1587 (c) étoient au

nombre dccent-dix-fept,mais ils y furent en quelque forte

abandonnes : dtux navires qui y palïerenten 1590 (d)*

Preuves.
(a) HacMuyf , t. III, p. -2J 1 iufyu'j 264*

(b) Idem, t. III, p. 2 <fj juftju'à 2 3 2; & Smith, p. 13.

(c) Ucm, /. 1 1 1, p. 2 S pifqu'h 2 8 S; & Smilh
, p. 1 t & 1 4»

(d) Ucm, t. m, p. 2 S 8 jufqu'à 2$ 5; & Smith,/. 1 j & J 6»
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trouvèrent à l'idc de Roanokc des renfeignemens qui A ht. î.

leur firent connoître que la colonie s'étoit tranfportée ^^ZifT
clans un autre endroit appelé Croatan ; mais une tempête E'miiffemem

1 l i des Anglais

,

qui furvint , leur fit prendre la réfolution de retourner &c

en Angleterre , fans faire une plus grande recherche

de leurs compatriotes , dont on n'a jamais eu aucune

nouvelle.

Depuis 1590 , on laifîà la Virginie jufqu'en 1607

^fâns y tenter aucun établissement nouveau ; & même
il le pafTa un temps considérable, fans qu'on y fit aucune

navigation. Ce pays (a) refla cnfeveli dans Foubli ir

l'obfcurité. Enfin en 1602 (b) un Capitaine de navire,

nommé GofhoII , équipa un bâtiment à fes frais , il

s'éleva au nord de la Virginie , & aborda la côte de

l'Amérique à la hauteur de 43 degrés de latitude nord.

II en repartit la même année avec tout Ion équipage pour

retourner en Angleterre , en forte que ce vovage ne

donna lieu à aucun établiffement.

L'année fuivante, 1603 (c) la ville de Briftof fit

équiper un navire fous les ordres du Capitaine Pring,

qui aborda Ja côte de l'Amérique à la même hauteur

que le Capitaine Gofnoll , mais qui revint pareillement

en Angleterre , fans avoir tenté d'y former aucun

établiffement. Il en fut de même (d) d'un navire qui

Preuves,
(a) Smith

, p. 16.

(b) Idem
, p. 1 <f jufqu'à 1 8.

(c) Idem , p. 1 8.

(d) Idem, p. 1 8 jufqu'à 2 9.

Ci/
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Art. I. partit de Londres deux ans après, en 1605.

dcFprlnûfr Ce fut fur les reprefentations que rit le Capitaine

j
tal

4^r"
s Gofnoil (a) de tous les avantages qu'on pourroit retirer

àrc. de ces pays , qu'il fe forma enrin deux Compagnies qui

obtinrent de nouvelles Lettres patentes de Jacques I.
er

en 1606 (b) , & dont l'une tenta de nouveaux établif-

femens en Virginie avec plus de fuccès.

Elle fit partir trois navires, le 9 décembre 1606,

fous les ordres du Capitaine Newport. Ils arrivèrent

,

après une longue navigation , dans la rivière de James

en Virginie , au mois de juin 1 607 fcj, & ils y bâtirent

Ja première ville de cette colonie. Ces nouveaux habi-

tans eurent beaucoup à foufTrir , tant de la part des

Sauvages , que par leur propre conduite ; ils projetèrent

plufieurs fois de retourner en Angleterre (d) : mais

ayant reçu tous les ans des renforts & de nouveaux

fecours , cette colonie , non feulement fe maintint, mais

elle cit devenue très fîoriflantc. C'en1 la plus ancienne

de toutes celles que les Anglois pofîedent aujourd'hui

en Amérique. »

Par la Charte de 1 606 (e) , les limites en étoient

reflreintes à des bornes aifcz étroites; à jo milles de

Preuves.
(a) Smith, p. 4!.

(b) Lettres parentes <lr Jacques 1/' du 10 avril 1 606, rapportées

par extrait dan-. Purchals. /. IV, p. 1687, & communiquées aufli

par extrait par les Commiflaires de 5a Majefté Britannique.

(c) Smith
, p. 41 jufquà 44,

(d) Smirli , p. 46

.

(tj Lettre* patentes de Jacques I." du 10 avril \Co6>
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diftance le long des côtes , nord Se fuel , du premier lieu Art. I.

de leur établiffement , entre le fâ & le 4 i.< degré de jf^gg"
latitude , & ioo milles clans l'intérieur du pays. ^Ithlsl

Cette même Charte accordoità une féconde Compa- ire.

gnie , qu'on appeloit la Compagnie de Plymouth , la

faculté de former des établiiTemens entre les $$.
e & 45.'

degrés de latitude , avec les mêmes claufes ; c'eft-à-dire,

qu'elle jouiroitle long des côtes, fuivant leur gifement,

de l'efpace de 50 milles de chaque côté du premier

établiffement qu'elle y feroit , & dans l'intérieur du pays,

de 100 milles. Cette féconde conceïïion Si la première,

furent faites au furplus pour n'avoir lieu que dans le cas

feulement où les pays que l'on entreprendroit d'établir

ne feroient occupés par aucune Puijfance Chrétienne. On ne

préfumoit point dans cette Charte que tout le continent

de l'Amérique dût appartenir aux Anrlois , fi d'autres

Princes sen trouvoient en pofleffion avant eux.

Ce fut le Chevalier Popham , Chef de Juftice en

Angleterre , qui le premier entreprit de former un

étabiifTement dans la conceffion de la Compagnie de

Plymouth. Il y envoya en 1607 le Capitaine George

Popham *
, qui y tranfporta quar:m:e-cinq habitans : ils

s'établirent à l'entrée de la rivière de Sagahadock. On
expédia en 1 608 deux navires pour leur porter du fecours;

mais les rudes extrémités qu'ils avoient ioufiértes, déter-

minèrent la colonie à retourner en Angleterre.

P R E U Y £ S

* Smith
, p. 2 oj, 2 04,

c m
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Art. ï. C'cft ainfi que la première colonie établie dans le

dcf'J&fos'* W* 1UOf1 *VVQ^ depuis la nouvelle Angleterre,

E'taUijjemtns prit naifïânce , Si iinit dans le cours d'un an. Le pays
dt-s Ançloïs, l

.

r J

&* lut regarde commefroid , fterile ir montagneux , comme
un defert rempli de rochers (aj ; Si il ne fut plus queftion

d'y établir aucune colonie
, jufqu'à ce que Jean Smith

en fit revivre le projet. On le propoià alors d'en faire

IVtabliiTement moins nord que le premier, qu'on avoit

été forcé d'abandonner.

Le premier voyage de Smith fut en 1614 (b) ; il rit

une carte du pays , Si l'appela la nouvelle Angleterre.

C'en1 là l'origine Si i 'époque de ce nom ; mais comme
il étoit étouffe par le nom de Canada , ainfi qu'il i'obfcrve

lui-même , il préfenta ià carte au Prince de Galles , en

le fuppliant de changer les noms du pays , en noms

Ançlois.

Smith le borna dans fon premier voyage à foire un

commerce lucratiffr^, Se n'entreprit aucun établifTemcnt.

Le premier de tous n'eut lieu que quelques années après,

en 1620.

L'Angleterre étoit alors diviféc par des factions de

religion ; nombre de Puritains fe retirèrent d'abord en

Hollande ; mais ne ic plaiiànt point (d) dans le lieu qu'ils

avoient choifi pour leur afylc , ils rcpafsèrcnt dans leur

Preuves.
(a) Smith

, p, 2 04.

(b) IcJcm
, p. 2 4. & 2 oj.

(
c
) Idem

, p. 2 04.

(d) Sulinon, t. m, p. J3J.
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patrie en 1620, 6c s'y embarquèrent pour la nouvelle Art. I.

Angleterre. Us obtinrent des lettres du Roi pour autorifer J^lffjff
*

leur établiffement ,
qu'ils rirent dans un endroit appelé f"^™"*

la nouvelle Plymouth , fitué à 42 degrés de latitude &c.

nord ; ils le choifirent un Gouverneur , 6c fe firent une

forme de gouvernement telle qu'il leur plut , /ans avoir

égard aux Lettres patentes qu'ils avoient obtenues de

ieur Souverain : c'efl au moins la manière dont le

rapporte Salmon (a) dans fon hiftoire moderne.

Cette colonie a été la première de toutes celles qui

forment aujourd'hui ce qu'on appelle ordinairement la

nouvelle Angleterre ; elle comprend , non feuiemient

les établilTemens de la nouvelle Plymouth , mais aufli

ceux de la baye de Maflàchufet , de Conneéticut , de

New-haven , de la province de Maine , de la nouvelle

Hampshire , de Rhode-Uïand , & de la Providence.

Ces diiîërens établiffemens ne forment aujourd'hui

que quatre colonies diftinctes , favoir , celle de la
*

baye de Maflàchufet
,j

qui comprend en même temps h
nouvelle Plymouth 6c la province de Maine ; cejle de

Conneélicut 6c de New-haven , qui n'en forment qu'une

feule ; la nouvelle Hampshire; 6c enfin pour quatrième»

Rhode-Ifïand 6c la Providence (b).

En 1629, une flotte partie d'Angleterre arriva, dans

l'étendue de la conceflion de la baye de Maflàchufet P

Preuves.
(a) Saïmort, fl Tir, p. fîj.
(b) Shimon, t. III, p. ytjtf.
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De / 'or isine

24 Mémoire des Commiffaircs du Roi

à un endroit qu'ils appelèrent Salem ; Si ifs y bâtirent

D- rigme
une |jj / j

^ 'année fuivante , une nouvelle flotte
des premiers ( /
EkmMijpmem étant arrivée à Salem , on rit deux nouveaux établie

îfc femens , l'un à Dorchefter, 6c l'autre à Charles-Town ,

fur les bords de la rivière Charles : mais les habitans

de Charles -Town obfervant que l'autre côté de la

rivière étoit dans une fituation plus favorable , ils en

dépoflëdèrent , fins forme de procès , un Miniftrc de

l'églife Anglicane qui y avoit conftruit une petite maifon ,

6c ils y bâtirent en 1630 leur ville capitale, a laquelle ils

donnèrent le nom de Bofton (b).

La Charte que le roi d'Angleterre accorda à cette

colonie le 4 mars i6z| (cj, en fixe les limites à trois

milles au nord de la rivière de Merimack, Se à trois

milles au fud de la rivière de Charles ; 6c elle les étend

du côté des terres ,
jufqu'à la mer du fud ; mais l'on ne

croit pas devoir s'arrêter à démontrer qu'à ce dernier

égard , elle efl illufoire.

En 1636, fe fit l'établirTement de la colonie de

Conne6licut ,
par un détachement de la baye de Maflà-

chufet; 6c en 1637, *cs naD ' tans <[u
'

1 SV tranfportèrent

d'Angleterre furent en fi grand nombre , qu'ils établirent

une colonie nouvelle à Ncw-haven (J).

CesPreuves. y
(a) Salmon, t. m, p, S 37-

(b) Idem , t. m, p. S37& S3 S-

(c) Neai , t. III, p. 21 0; & Salmon, t. m, p .Jj6.

(d) Idem, 1. 11, p. 32$ & 3j q; & Salmon, c. m, p. jy7.
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Ces tranfports devinrent (i confidérables ,
que la même art. V.

année i 627 , le Roi d'Angleterre les défendit , à moins De l'origine

,
*£l . . r . /r f^ ,, des premiers

qu on ne fut muni de la permiffion. Un prétend que j îabi êmens

les principaux chefs des mécontens , qui fomentèrent la '" Angws,

rébellion contre Charles I.
cr

, étoient alors fur le point

île s'y tranfporter ; & que Cromwel lui-même étoit déjà

embarqué fur la Tamife (a).

Vers le même temps que s'établit ia colonie de

New-haven , c'eft-à-dire vers 1 637 ,
quelques parti-

culiers Anglois fe mirent en poiTeffion de la nouvelle

Hampshire , & de la province de Maine , fituées au

nord de la baye de Mafîachufet (b).

Enfin en 1 6$<), les Puritains de la nouvelle Angleterre,

peu d'accord entr'eux , & exerçant contre quelques-uns

de leurs membres , de plus grandes févérités que celles

dont ils s'étoient plaints de ia part du gouvernement

d'Angleterre , en obligèrent plufieurs à fè réfugier à

Rhode-Ifîand , où il fe forma une nouvelle colonie.

Us firent l'acquifition du Continent, fitué vis-à-vis de leur

établiffement, & ils y bâtirent les villes de la Providence

& de "Warwich (c).

On voit par l'expofé de ces faits , que les premières

navigations des Anglois n'eurent point pour objet d'éta-

blir des colonies en Amérique ; mais feulement de

P r e u v e s,

(a) Salmon, tome III, page 339*
(b) Idem, tome III, page J3 9»
(c) Idem, tome III, p. $a.q & 541*
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Art. T. chercher un paflàge aux Indes orientales par le nord-

Del'cTt^ine OUcft.

^tSii^Zs Qutyant 1 5
8

5 -
aucun Anglois n'avoit tenté de

des Angicis , former une habitation en Amérique.

Que les premières entreprises de cette nature ayant

échoué, le projet en avoit été abandonné pour plufieurs

années.

Que la Virginie , la première & la plus ancienne des

colonies Angloifes , n'a commencé à s'établir qu'en

1607.

Que le nom de la nouvelle Angleterre n'a commencé

à cxifler qu'en 161+ , & que le premier étabiiffement

n'y a été fait qu'en 1620.

Que l'époque de la naiflance de la fàmcufe colonie

de la baye de Maffachufct , n'efl que de 1629, & la

fondation de Bofton , de 1630; & que le Surplus des

colonies de la nouvelle Angleterre fut établi de 1630

à 1639.

On ne parle point de rétabliiTemcnt des autres colo-

nies Angloifcs de l'Amérique Septentrionale : elles font

poftérieures à celles dont on vient de rendre compte >

cv n'ont aucun rapport à la dilcufîion préfente.



fur les limites Je FAcadie, vj

ARTICLE IL

De l'origine des premiers E'tabliffemens des François

dans l'Amerique feptentrionale.

SI l'on peut ajouter foi à l'Efcarbot qui a été en

Amérique en 1 606 , & par conféquent avant que

les Anglois y eufTent formé aucun établiffement , il y
avoit piuficurs (iècies * que les Dieppois , Maiouins

,

Rochelois , & autres mariniers François , fréquentoient

pour la pêche le Grand-Banc & les côtes de Terre neuve.

Il obferve que le langage des premières terres de cette

partie de l'Amérique , eft moitié Bafque , ce qui iéroit

une preuve certaine qu'il y avoit long-temps que les

Bafques y naviguoient ; & Ton feroit en droit de préfu-

mer que l'époque en doit être beaucoup plus ancienne

que celle du voyage de Sébaflien Cabot.

On a vu que les Anglois ne firent aucune attention

aux découvertes que cet étranger fit fous leur pavillon.

Il leur fit connoitre qu'il exiftoit un continent entre les

mers de l'Europe & celles des Indes ; il ne leur apprit

rien au delà ; Se il fe paffa trente ans avant qu'aucun

navire de cette nation entreprit de naviger vers ces

nouvelles terres.

Preuves,
* L'EfcarLot

,

p. 22/ jufqu'à 229*
D \)
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Art. II. Tandis que cette navigation étoit négligée & aban-

Dci'criginc donnée par les Anglois , la pêche for le Grand-Banc &
EtJbtifcmeni

* ur ' cs c^ tcs de Terre-neuve
, du continent votfin , &

dis Français de tout le golfe Saint-Laurent , étoit , dès i 504. (a),
dans l'Amcri- f .... , . _ '

.

<jue fcpumrïc- commune Cv familière , non leiilementaux Balques , mais
naie. encore aux Bretons & aux Normands. On leur doit

rétaWiflement d'une pèche , dont les autres nations

ont, par la faite des temps, partagé le bénéfice avec les

François.

En 1 506 , Jcan-Dcnys de Honflcur (b) publia une

carte des cotes de l'iile de Terre-neuve & des environs;.

& Tan
1
508 , l'on vit en France un Sauvage du Canada >

qu'un pilote de Dieppe y avoit amené.

Le premier de tous les voyages que l'on ait fait à

l'Amérique feptentrionalc , dans la vue d'y former des

établiflemcns , cft fans contredit celui du fleur Baron de

Lcry & de Saint-Jiifl , en 1 ^ 1 8 ; il avoit, comme dit

l'Efcarbot (c) , le courageporte àlumtes e/iofes , fr defiroit

s'établir par delà, iry donner commencement a une habi-

tation de François. Il débarqua du bétail à Tille de Sable;

& l'on remarquera en pafïànt que les Anglois n'en ont

tranfporté pour la première fois à la nouvelle Angleterre >

crue plus de cent ans après , en 1 624 (d)*

Preuves.
(a) Faflcs chronologiques du nouveau monde, p. 1% +

(b) Ibidem.

(c) Page 2 1

.

(d) Salraon, tom. Jll
t p. fjiï.
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Quelques années après le voyage du Baron Je Lery
, a r t. I L

le Roi François I.
er

fit reconnoître les côtes de la Floride De l'origine

par Jean Yerazzan (a). Il y fit trois voyages fucceiîifs *JZ

S

^^
Krs

en 1523 , 1 524 <Sc 1525, <5c il périt dans le dernier, des François

m . a t • 1 • , >-i dans l'Améri-
avant que d avoir pu mettre en exécution les projets qu il que Çeptentria-

avoit formés pour y tranlporter des colonies. mlti '

On ne donne que le nom de projets à l'entrcprife

du Baron de Lery, & à celles de Verazzan ; ils ne

débarquèrent aucun Européen en Amérique pour y
former des habitations , & n'y commencèrent aucune

colonie , quoiqu'ils en euiïent conçu le defTein.

En 1534, Jacques Cartier Malouin , reconnut ta

plus grande partie des côtes du golfe Saint Laurent ;

mais dans un fécond voyage qu'il fit en 1535, ilhiverna

en Canada, fit alliance avec les Sauvages, bâtit un fort,

& prit poiTeffion du pays (b). C'en1 là l'époque des

premières tentatives réelles que firent les François pour

former des habitations dans le Canada.

En 1540, François I.
er

fit fon Lieutenant générai

es Terres-neuves du Canada , Hochelaga , Saguenay Se

autres , François de la Roque fieur de Roberval ; il lui

fit délivrer une Commifîion le 1 5 janvier de la même

Preuves.

(a) Fartes chronologiques du nouveau monde,/?. 1 S; & I'Efcarbot;,
page 22j.

(b) Fartes chronologiques du nouveau monde, pag. 29 & 21 f
& l'Efcarbot, /?*£-. ^ 04, 308, 333 & 372.

'
'

D iï)
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Art. il année (a), pour habiter lefditcs terres, y bâtir des

Defcrigme forts, & y conduire piufieurs familles. Jacques Cartier

StaïîitomÏM
iu{ nomnK"

» I
)ar t,LS Lettres du J7 o&obre iiiivant ^,

*/« François capitaine général de cinq vaifleaux qui furent employés
dans l'A

i
• i • s #~i r»

.,„;,_ a celte expédition ; >is arm erent en 1 54. 1 au Cap-Breton

,

où ils ié fortifièrent, cS: formèrent un premier établif-

fement (c).

La rigueur du climat empêcha le fuccès de ces pre-

mières entreprises. On projetta alors des établiffemens

vers le fud , dans la blonde. Jean Ribaud en vifita les

cotes en 1 562 , év il bâtit un fort à peu de diftance de

l'endroit où cft aujourd'hui Charlcs-Town , capitale de

Ja Caroline. René de Laudonnierc y bâtit un nouveau

for, en 1 56+: les Efpagnois detruifircntcet ètabliiîement

dans là naifîàncc (J).

En 1 588 , 11 y eut de nouveaux projets formes pour

l'ctabliiTemcnt du Canada, par les neveux de Jacques

Cartier ; ils obtinrent à cet eiïct des Lettres patentes du

Roi , du 14. janvier de ladite année (e).

En 1 598 , le Roi accorda au heur de la Roche des

lettres de lieutenant général en Canada , Hocheiaga

,

P r e u v e s.

(a) Cette commifïîon e(t rappelée dans des lettres patentes du 12
janvier 1 s 9 S , en faveur du Heur de la Roche. L'Elcarbot,/?. 40 8.

(b) Co .nniifiïon de François I." à Jacques Cartier pour l'établi!*

fl nenl du Canada. L'Efcarbot, p. ; p 7.

(c) Faflcs chronologiques du nouveau monde,/?. 22, l'Efcarbot,

pag. 40 1.

(d) Idem,/ 24.

(e) L'LicaiLot, p. 40 j df 404.
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Terre -neuve, Labrador, rivière de la grande baye, Arl u
Norembegue & terres adjacentes (a), II aborda d'abord De fïHgin*

à l'ifle de Sable , où il débarqua quelques-uns de les
d
^n^mL

gens ; & en étant parti pour chercher quelque bon dès François

port en la terre ferme , il fut furpris à fon retour vers
fipJmfo.

l'ille de Sable, d'une tempête qui le reconduifit en nale >

France; les gens qu'il avoit débarqués à l'ifle de Sable

y refièrent Tefpace de cinq ans , où ils profitèrent des

beftiaux qui y avoient été laiffés quatre-vingts ans aupa-

ravant par le heur Baron de Lery.

Jufques ici toutes les tentatives fûtes par les François

pour habiter l'Amérique feptentrionale , n'y avoient

produit aucun établiflement permanent. Il y eut une

nouvelle tentative infructueufe en 1599, par le fïeur

Chauvin. II fit un petit établiflement à Tadouflac , dans

le fleuve Saint-Laurent, à quatre-vingt-dix lieues de fon

embouchure ; le lieu qu'il avoit choifi y étoit fi peu

propre , que cette colonie n'eut pas un fuccès plus

heureux que les précédentes (b).

A la mort du fïeur Chauvin , le Commandeur de

Charte obtint des Lettres du Roi pour l'établiffement du

Canada ; & en 1603 , il engagea (c) le fïeur Champlair*

qui a été le fondateur 6c l'hiflorien de cette colonie, à

y faire un premier voyage.

Preuves.
(a) Voyez ladite Commiffion rapporte'e par I'Efcarbot, p. 4 $?

& le fuccès de l'entrepriiè
, p. 4. 6 & 4 vy.

(b) Champlain, première partie,/?. 34 jufqu'à $j,
(c) Idem, p. 3 8 juftpià j.i>



3 2 Aiemoire des Commiffaires du Roi

A R T jj
Le Commandeur de Chatte mourut la même année;

Dcterigin* les projets dïubliflcmcns furent alors repris & fiiivis par

,J
le iieur de Monts.

mens

\\ avoh fait un premier voyage pour Ion plaifir en

'
.

rA,- ri- Canada avec le fieur Chauvin; le climat lui parut fi
ytcntrw- *

rigoureux a Tadouflàc ,
qu'il forma Je projet de s'établir

plus vers le midi (a), dans quelque pays où l'air fut

plus doux & {-lus agréable. 11 afîocia principalement à

Ion entreprife le ficur de Poitrincourt (b). L'Efcarbot

que le heur de Poitrincourt amena avec lui en Amé-

rique (c) à l'on fécond voyage en 1606, a fait l'hiiloire

de ces premiers étabiiffcmens , dont il a été comme

témoin oculaire ,
puifque Port-roval ne fut fondé qu'en

1605, cv qu'il a été un des principaux inflrumcns (d)

des premiers progrès de cette colonie.

Les lettres de lieutenant général pour le Roi, accordées

nu (ieur de Monts (e) t
font du 8 novembre 1 603 , c'cfl

ie premier titre où l'on trouve le mot d 'Acadic ; le Roi

lui concède non feulement ce pays , mais encore les

confins, depuis le ^O** degré de latitude, jufqu'au ^.6
mc

.

Des 1604., le ficur de Monts lit l'expédition de deux

navires , l'un defliné à former un établiffement dans les

Preuve s. lieux

(a) Champlain
,
première partie,/;. 42.

(b) L'Efcarbot,/?. 432.

(c) Idem, p. j 2.

(d) Idem,/;. S4Ï jufçu'à 74$.

(c) Lettres de I .ieutenant général de PÀcadie & pays circonvoïfins,

pour le ficur de Aloms, du 8 novembre 1 603. L'Efcarbot,/?. 41 y.
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lieux de fà conccffion , où il s'embarqua avec les fieurs art. II.

Champlain & de Poitrincourt ; l'autre fous les ordres du De l'origine

fieur de Pont-G rave, deftiné principalement pour la traite EtMftanens

des Pelleteries. iies François

dans l'Améri-

Ce dernier navire fit voile vers Canfeau , & le long que feptemri<r*

de la côte , vers l'iile de Cap-Breton ; & le premier (a)

prit fà route plus aval, vers les cotes d'Acadie.

Le 6 mai 1 604. (b) , ils atterrèrent en effet fur les côtes

d'Acadie au Port-roffignol ; de-Ià côtoyant & découvrant

les terres , ils arrivèrent à un autre port qu'ils appelèrent

le Port au mouton. Ils gagnèrent enfuite le cap de Sable

,

& firent voile pour aller à la baye de Sainte-Marie. On
leva les ancres pour aller reconnoître une grande baye

,

qu'ils appelèrent la baye Françoife , où fe trouve un

paffage pour entrer dans un port que le fieur de Monts,

à caufe de fà beauté , appela le Port-royal ; le fieur de

Poitrincourt trouva ce lieu tellement à foh gré (c) , qu'il

en demanda la conceifion pour s'y retirer avec fà famille.

Au fortir de Port-royal , ils allèrent reconnoître les

Mines ; & traverfant la baye , ils arrivèrent à la rivière

Saint-Jean le 24. juin. Quittant enfuite la rivière Saint-

Jean , ils vinrent en fuivant la côte , à l'entrée d'une

rivière , où ils s'établirent dans une petite ifle , qu'ils

Preuves.
(a) Champlain, I." partie, page 43.
(b) L^Efcarbot

, p. 43 2 jufqu'à 43$,
(c) L'Efcarbot

, i
c. 440,
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Art. ÏT.
appelèrent Sainte-Croix ; & ce nom s'eft enfuitc commnv

Dci'criginc nique a la rivière (a).

des pr*™ms Lj (ituation de Sainte-Croix n'ayant point été trouvée

des Fr.imcis avantageufè , on Ce détermina à former une nouvelle

aiufeptemrb- habitation à Porl-royal (tj\ c'eit ee qui fut exécuté en

1605.

Les côtes qui font actuellement celles Je la nouvelle

Angleterre , furent reconnues & vilitécs (c), en la même

année 1605, par le heur Champlain. II alla jusqu'au cap

Malebarre, où il planta une croix, & prit pofTefîion

du pays au nom du Roi. L'année fuivante , en 1606,

Je (leur de Poitrincourt , après avoir laiffé l'Efcarbot à

Port-roval ,
pour fuivre tous les travaux de l'habitation ,

vifita de nouveau ces cotes (d) ; il y fit cultiver un parc

où l'on fema du bled , & Ion planta de la vigne (e).

II cft affez fingulicr que la même année que Jacques I.
ep

difpofoit de ce pays par une Charte de 1606 en cas

qu'il fût vacant , & avant que le nom de nouvelle

Angleterre cxifl.it, les François y défrichafTcnt des terres.

pour s'y préparer une habitation.

Le ficur Champlain repaffa en France en 1606,. Sl

Preuves.
(a) L'Efcarbot, p. 441 jufquh 444.

(b) L'Efcarbot,/?. 495 & 496-

(c) Fartes chronologiques du nouveau monde,/?. 2 S; Champlain,.

L ,c
partie} p. y+jufqiïà 9 y, & l'Efcarbot, p. 491*

(d) L'Efcarbot
, /;. Jjj.

(e) Idem,/?. /J7.
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retourna en Canada en 160*7. II y fonda Québec en Art. IL

1608 *. De l'origine

Les faits que l'on vient de rapporter déterminent
, j^jtfS^*

tant ies différentes époques des entreprifes faites par les tks François

r • r ii- a ' • dans l'Ameri-
rrançois pour former des plantations en Amérique,

qUC jcvientuo-

que celles des établiffemens qui y fubfiftent encore nalc'

aujourd'hui.

On a vu que leurs navigations y font fort anciennes,

& il n'en fuidroit d'autres preuves que ce qui efl rapporté

par les auteurs Angiois. L'article précédent fournit

plufieurs exemples de la rencontre faite de navires

François , par les premiers navigateurs Angiois qui ont

cté pour reconnoître ou pour habiter ces mêmes pays.

L'époque du premier projet formé par les François pour

un établiffement en Amérique, efl celle de l'entreprife

du fieur Baron de Lcry , en 1 j 1 8. L'époque du premier

projet de pareille nature formé par les Angiois, n'efl que

foixante-cinq ans après , en 1)83, lorfque le Chevalier

Humphrey Gilbert alla reconnoître l'ifle de Terre-neuve.

Le premier débarquement d'habitans François pour

tenter un établiffement en Amérique, a été en 1335
par Jacques Cartier, lorfqu'il fit bâtir un fort en Canada

,

& qu'il prit poffeffion du pays.

Le plus ancien tranfport d'habitans fait par les Angiois

pour former des habitations dans l'Amérique feptemrio-

nale, n'a été que cinquante ans après, en i;8j, lorfque

Preuves.
* Charlevoix, tome 1, p. 120 & 121,
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Art. II. le Chevalier Rawleigh fit débarquer environ une centaine

De Ccrigine d'Jiommcs à l'iilc de Roanoke.
dts Fr"»"r

i cs prcm j crs étabiiffemcns iblidcs faits par les François,.

dis François & qui aient fubfifté, ont été ceux de la côte des Etchemins
l'Ain ri- > ,- / i • > r> i ^
fiauru- cn I00

-f>
tranlportcs depuis a rort-royal en 1605.

Le premier de tous les étabiiffemcns farts par les

Anglois , a été celui de Virginie, qui n'a commencé

qu'en 1607, dans des limites d'abord afTez étroites ;

ceux de la nouvelle Angleterre ont été de beaucoup

pofléricurs : Iorfquc Smith fut reconnoitre le pays en

1 6 1 .j. , on ne le connoifîbit que par des noms François ;

& il rapporte , comme on l'a déjà dit ,. que celui de

Canada ctouffint tous les autres. Les Anglois n'y com-

mencèrent des étabiiffemcns qu'en 1620, à la nouvelle

Plymouth ; ceux de la baye de Maffachufet ou nouvelle

Angleterre proprement dite , ne font que de 1 629 ,

vingt-cinq ans après les premiers étabiiffemcns faits par

Jes François fur la côte des Etchemins ; & la fondation

de Que bec capitale du Canada , qui efl de 1 608 , efl de

vingt-deux ans antérieure a celle de Bofton , qui n'cfl

que de 1630.

Ainfi, foit que l'on confulère les projets, les tenta-

tives infruclucufcs , & les entreprîtes fuivics de fuccès.;

dans tous les cas , les François ont été antérieurs aux

Anglois dans l'Amérique feptentrionale.

Il efl donc prouvé par une fuite de faits incontcflablcs,

que l'opinion contraire efl un faux préjugé & une franche

illufion.
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C'en; néanmoins" ce préjugé qui a fervi de bafe aux art. ï?.

prétentions de quelques écrivains Anglois fur le conti- De l'origine

,.,.,. r . , . , _ , 1 des premiers-

nent de 1 Amérique ieptentnonale , & qui a etc le Etaliïkemm

prétexte de plus d'une entreprife formée , foit en pleine des François
r l g

' dans l Amcri-

paix , foit durant la guerre +
, contre les polie/lions des

qUC feptemrio-
1 »

François : préjugé qui pèche également dans le droit &
dans le fait, & qui cependant ne laiiïe pas que d'influer

encore aujourd'hui dans les difcufhons qui ont lieu entre

les deux nations. On-aura occafion de s'en convaincre par

l'examen du Mémoire des CommiiTàires de Sa Majefté

Britannique.

ARTICLE III.

Révolutions arrivées dans l'Acadïe £r dans les pays

circonvoifns , jufquà la paix d'Utredit.

LA première entreprife des Anglois contre les po£-

feflions de la France dans l'Amérique feptentrionale*

efl de l'année 161 3.

Le fieur de la Saufïàye avoit commencé une habitation

vers la rivière de Pentagoet fur la côte des Etchemins.

Les Anglois de la Virginie Faflàillirent en 1 6
1 3 , fous

les ordres du Capitaine Argall , & la ruinèrent. Ils démo-
lirent, pareillement les bâtimens qui étoient à Sainte-

Preuves.
* Voyez une lettre de M. Nicholfon, du 3 oclobre 1710, à

M. de Subercafè commandant à Port-royal ; & un manifeftè que:
JVL Hill ie propofoit de répandre en Canada en 171 r.

E ii
h
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Art. III. Croix, pillèrent Port royal , & en enlevèrent une partie

Av/Av/j- des habitons (a)*

fAct Les deux nations etoient cependant en pleine paix.

us pays Pourroit-on le perluader après tout ce qui a été expoié
twifiët . . .

, I A I
•

ipaix dans les deux articles prcccdcns , (jue les Anglois pour
dlircchi.

juflilicr cette entreprise, aient prétendu qu'ils étoient

établis antérieurement aux François dans cette partie de

l'Amérique, & que les François avoient envahi leurs

limites.

C'en1 néanmoins ce que l'on trouve dans une relation

faite en i 622 par le Préfidcnt & le Confeil de la nouvelle

Plymouth , & qui efl adreifée à Charles I.
ei

, loriqu'il

n'étoit encore que Prince de Galles.

Cette relation rapporte d'abord les tentatives infruc-

tueufes faites par le Chevalier Popham en 1607, &
l'abandon de cette colonie l'année iùivante.

M>s gens ayant abandonné la colonie , (
continue la

relation
)
(b) les François fe prévalurent immédiatement de

cette occafion pour s'établir dans nos limites ; ce qui ayant

été connu en Virginie , après avoir confit léré avec prudence

fr' maturité tous les inconvèniens de les lufier s'établir dans

ces pays, on envoya le Capitaine Samuel Argall avec une

commijoon pour les déloger, ce qu'il exécuta avec beaucoup

de diferélion , de jugement, de valeur tY de dextérité ;

car ayant faifi les forts qu'ils avoient confinâts au mont

P R E U V E S.

fa) Champlaîn, I.
,c

partie,/?. / o^.jufqu'à 1 op.

(b) Purchals, tome iv, p. j 8 2. S.
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Manfel, à Sainte-Croix ir a Port-royal, il en emporta le Art. HT.

canon, furprit leur navire , leurs bejliaux & autresprovisions, Revo lutiens

J J 1 ir ~' • v */ / r arrivées danb
au grand avantage de la Virginie ou il les tranjporta.

l'Acadie ir

Si l'on fe rappelle que les établiffemens des François dans les pay»

. , I , A / • r , . circonveifins

,

dans cette partie de 1 Amérique lont antérieurs aux ten-
jufyu'*lap<tûk

tatives infructueufies que les Anglois firent fur les côtes d'Vtrecht..

de la nouvelle Angleterre en 1607; qu'ils le font pareil-

lement aux tentatives plus lieureufes qu'ils firent la même
année en Virginie , la plus ancienne de toutes leurs colo-

nies ; que la Virginie , dans fon origine , ne devoit s'éten-

dre qu'à cinquante milles, ou dix-fept lieues environ de

diftance de leur premier établiffement; fi l'on confidère

enfin que la rivière de Pentagoet en étoit à plufieurs

centaines de lieues : comment concilier la vérité 6c la-

juftice avec ies allégations du Préfident & du Confeil de

la nouvelle PJymonth l

Il eft vrai que bien loin que le gouvernement d'An^

gleterre ait approuvé l'action du Capitaine Argall, il y
a tout lieu de préfumer (a) qu'elle y fut trouvée repré-

henfible.

Dès que ce Capitaine eut commis les hoftilités dont

on vient d.e parler, il retourna en Virginie (b)\ quel-

ques habitans qui s'étoient réfugiés dans les bois avec

les Sauvages , fe remirent en poffefiion de leurs terres,

Le fieur de Poitrincourt
, qui y revint en 16 14,. y

Preuves^
(a) Champlain, I.

re
partie

, p. 1 1 /,.

(b) Idem
?jp. / 0^,.
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Art. III. retrouva une partie de ceux qu'il y avoit laides fa).

Rcvclutiens Tandis que les François étoient rentrés en pleine

lÏÏu'dicir P°flfeÇ°n de ce pa\s, qu'en outre ils y jouifïbient pu-

dfiu ks }\n.< biiquemcnt & notoirement de l'une & de l'autre rive

jufyuàlapabt du iicuve Saint-Laurent, ou jamais pcrlonnc n avoitncn

di trahi. prétendu , le Roi d'Angleterre , par des Lettres (b) du i o

(èptembre 1621, difpoià d'une grande partie de ce ter-

ritoire fous» le nom de nouvelle E'coJJc,qï\ faveur du Che-

valier Guillaume Alexandre, depuis Comte de Sterling.

On ne doit pas omettre d'obferver qu'il y ajouta, ainfî

que dans les Lettres de 1 606, pour la Virginie, la claufe,

autant que le pays ferait vacant ou habité par des Payais.

Cette claufe, dans le fait, annulloit la Charte qu'il ac-

cordoit; ce pays ayant été occupé par les François dès

1604, Cv depuis conftamment habité.

Par cette Charte, le Roi d'Angleterre décrit les limites

de ce qu'il avoit intention de concéder, & y dénomme

une partie des pays qu'elles renferment.

Elles commencent au cap de Sable, s'étendent vers

la baye de Sainte-Marie, traverfent la grande baye entre

le pays des Souriquois & des Etchcmins , de-là à l'em-

bouchure de la rivière de Sainte-Croix, remontent cette

rivière jufqu'à fa fource, vont joindre, par une ligne

tirant au nord, la première rivière qui le décharge dans

Preuves. 1 e

(a) Charîevoix , tome i , p. 40 S.

(b) Lettres patentes pour la nouvelle E'cofle, du 10 feptembre

%6i\, communiquées par les Commiffaircs Anglois.
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le grand fleuve du Canada, fuivent les rivages de ce fleuve A * T - Ht

juiqu a Gafpé, de Gafpé vont au Promontoire du Cap-
ar^jJ'j

l

an7
Breton , & de ce Promontoire elles vont rejoindre le l'Acadu ir

' dans les pays

cap de Sable, en y comprenant l'ifle de Sable, & la mer citeewoifins,

V i va A *+ jufqu'à la pal*
a quarante lieues de diitance des cotes. éùtrtchx.

Cette concefllon ne fut fuivie d'aucun établifTement

de la part du Chevalier Guillaume Alexandre. Un navire

qu'il fit partir en 1622 (a) avec quelques Colons pour

chercher un endroit propre à habiter, hiverna au port

Saint-Jean dans fille de Terre-neuve; & s'étant remis

en mer en 1623, il reconnut une partie des côtes de

l'Acadie, mais ne dépafla point le port Nègre, d'où il

reprit la route de Terre-neuve, & enfuite celle d'An-

gleterre : il s'écoula plufieurs années ïàns qu'il fût quef-

tion , de la part des Anglois, d'aucune tentative nouvelle

fur ces pays.

Quelques méfintelligences qu'il y eut entre la France

& l'Angleterre, vers l'année 1626, donnèrent lieu aune

interruption de commerce, & à des hoftilités qui s'éten-

dirent jufque dans le continent de l'Amérique.

II paroit que les Anglois furent les agrefleurs; le Parle-

ment même d'Angleterre s'en plaignit au Roi Charles I.
*

qui ne s'étoit, dit-on, porté à ces extrémités que pour

avoir un prétexte de demander des fubfides au Parle-

ment (bj.

Preuves.
(a) De Laet, page 62,

(b) Rapin, /, VII, p, 294 & 363.
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Art. ni. Louis XIII rendit donc , le 28 mai 1627, une dccla-

errh^fjans*
rat 'on (a) * 0L1 *' cxpofc tout ce qu'il a fait pour con-

fAcadu & ferrer la bonne intelligence entre les deux nations , &
dans tes pays

.

circomvifms , les atteintes que les Anglois y ont données. En confié

-

J
d'iïtruhc.

ftUX
quçnçe Sa Majefté ordonna l'interdiction du commerce;

cv que les effets qui le trouveroient en France appartenir

aux Anglois , feroient fàifis afin d'indemnificr les fiujcts ;

cette déclaration au flirplus ne dénonce point la guerre,

Cv paroit Ce renfermer dans des termes de rcpréiàillcs ,

quoique vers le même temps les Anglois enflent envoyé

des fecours aux révoltés de la Rochelle.

Dans ces circonftanccs , l'Acadic & le Canada furent

attaqués par les Anglois: il firent en 1628 un premier

armement de dix-huit navires, fous les ordres du ficur

Kirk (b)\ il fe rendit d'abord maître de Port-royal , 8c

il* entra enfuitc avec une partie de fes forces dans le

fleuve Saint-Laurent; prit le ficur de la Tour père qui fe

rendoit à Québec; s'empara de l'habitation de Mifcou,

pilla celle du cap Tourmente, & fomma le ficur Cham-

plain de lui rendre Québec ; mais fur la réfolution que

celui-ci témoigna (c) de vouloir fe défendre , il aban-

donna cette première fois fon entreprife fur Québec.

Preuves.
(a) Déclaration du Roi pour l'intcrdiclion du commerce avec les

Anglois, du 28 mai 1627. Mercure françois, t. XIII, p. 201.

(l>) Lettre du ficur David Kirk au ficur Champlain, du 1 S juillet

1628. Champlain, //<zr/. //, p. 1 5 y.

(c) Rcponfe du fieur Champlain au ficur Kiik, du 1 8 juillet 1 62. S.

Champlain, part. Il, p. j j S.
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L'année fuivante, le fieur Kirk fit un nouvel arme- Art. II I.

ment; il fe rendit de nouveau en Canada , 6c fomma (a), m*£f%^
pour la féconde fois , le fieur Champlain de lui remettre l'A****

'&

I l dans les pays

Québec. Les navires qui dévoient apporter des vivres circqnvoijms

,

"

. ; , . , 1 a 1 • jufyu'à la paix

dans le Canada avant ete interceptes par les Anglois , d'Utruht.

J'extréme difette où l'on fe trouvoit, obligea (b) le fieur

Champlain à capituler ;
Québec en conféquence fut

remis aux Anglois par capitulation (c) du 19 août 1629.

La même année les Anglois firent une entreprife fur

l'ifîe du Cap-Breton., dont ils s'emparèrent, ils y conf-

truifirent un fort au port des Baleines; mais le Capitaine

Daniel de Dieppe y étant arrivé au mois d'août, les y

attaqua , prit leur fort , le rafa , & en confiruifit un

nouveau (d).

Les Anglois ne furent pas non plus fort heureux dans

I'entreprife qu'ils formèrent contre le fort Louis du cap

de Sable en Acadie. Le fieur de la Tour fils y commandoit;

le fieur de la Tour père
,
pris par Kirk en 1 62 8, ainfi qu'on

l'a rapporté ci-deffus , & envoyé en Angleterre , où il

avoit contracté des liaifons contraires à fon devoir, avoit

offert aux Anglois de mettre l'Acadie fous leur puifiance.

Preuves.
(a) Lettre des fieurs Louis & Thomas Kirk au fieur Champlain,

du 10 juillet 1629. Champlain, part. II, p. 21 j.

(b) Rtponfe du fieur Champlain aux fieurs Louis & Thomas Kirk,

au 1 9 juillet 1 629 ,
part. Il, p. 21$.

(c) Capitulation de Québec. Champlain, part. II, p. 2 1 6
'

.

(d) Relation du Capitaine Daniel. Champlain, part. II, p. 271
jufqu'à 27j.

F ij



44 Mémoire des Commijfaires du Roi

Art. III. Il y repaflà l'année fuivante, vrai-fcmblablcmcnt avec les

Révolutions navires qui avoient formé, fur le Cap-Breton, l'cntre-
flrr/.rfj dans 1 l

ÏAcûdh & prife dont on vient de parler; mais il ne put ébranler
dans les pays \ A .

rirtonvoifws , la ndelite de Ion hls , & les Anglois ne purent prendre
îufqu 'à la yaix , , v . • i • . .

\

d'Utrtckt. le fort ou il commandoit (a).

En 1630 6c i6>i, la Tour fils reçut des fecours de

France, qui le mirent en état de ne rien craindre des-

Anglois, qui continuoient encore d'être à Port-royal (b).

Ce fut Vers le même temps que la Compagnie du

ficur de Caen , à laquelle on avoit accordé le commerce

exclulif des Pelleteries, fut fuppriméc. Le Cardinal de

Richelieu forma une Compagnie nouvelle de cent afTo-

ciés; les articles furent fignés le ? 9 avril 162-7, <& con-

firmés par Lettres patentes du 1 5 mai 1628 (c).

Par la fuite, cette Compagnie fut elle-même éteinte

par l'étlit du mois de mai 1664 (d) %
qui concéda le Ca-

nada, ou nouvelle France, à la Compagnie des indes

occidentales: & le Roi, par un fécond édit du mois ds

décembre 1 674., qui en fixe le dernier état, en prononça

la réunion à Ion domaine (c).

Sur les nouvelles que l'on eut en France de la prife

Preuves.
fa) Champlain, part. II, p. 282 jufqu'à 285. Dcnys, tmt I,

p. 6 8 jufqu'à 74.

(b) Champlain
,
part. II, p. 2 82 jufqu'à 2 8j, & p. 2p 7.

(c) Aélc d'aflbeiation du 29 avril 1627, & Lettres patentes fur

icelui du 6 mai 1628. Mercure françois, t. XIV, p. 272.

(d) Voyez l 'édit du mois de mai 1 664, imprimé chez Prault.

(t) Voyez l'édit du mois de décembre 1 674-, imprime chez Prault.
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de Québec, les affociés de la compagnie qui avoit été a *t. H*,

formée, comme on vient de le dire, fous les aufpices
arr^ol

fa
l

n

°

s

ns

du Cardinal de Richelieu, rirent un Traité avec le Corn-
Jjjj**

<&r

mandeur de Razilly. Il préparoit un armement confidé- ciuormiftm,
. . . , , . jufqu'à la van*

rable (a) pour reprendre ce qui avoit ete envahi par d'Utrecht.

les Anglois , ainfi que pour établir de nouvelles colonies

,

Jorfque l'Angleterre, par un Traité fait à Saint Germain

le 29 mars 1632 (b), reflitua à la France le Canada &
l'Acadie.

Ce Traité mit fin à toutes les voies de fait que n'avoit

pu arrêter totalement le Traité de réconciliation , négocié

entre les deux Rois par le canal des AmbafTadeurs de

Venife, & arrêté à Suze le 24. avril 1629 (c).

Le Commandeur de Razilly paflà néanmoins (d) en

Amérique en 1632 , on lui fit- la conceffion de la rivière

& baye de Sainte-Croix en la nouvelle France fej, & il

obtint auffi celle de la Heve aux côtes d'Acadie (f) r

où , fuivant le rapport du fieur Denys , il fit conflruire

un fort , & fixa fà demeure.

Preuves.
(a) Champîain

,
part, il, p. 3 op.

(b) Traité de Saint-Germain, du 29 mars 1632. Recueil de

Léonard, t. V.

(c) Traité de Suze, du 24. avril 1629» Corps diplom. tome Y,

part, il, p. j 8 0.

(d) Charlevoix, t. I, p. 4.1 0.

(e) Conceffion de la rivière & baye de Sainle-Croix dans la nouvelle

ïrance, du 29 mai 1 632. Dépôt de la marine.

(f) Description des côtes de l'Amérique feptentrionale par le $eui

Denys, p. 86, 94, $6, $7, 98- & ?}<
F iijfs
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Art. III. Lcs principaux chefs de ces pays étaient alors le

dévolutions Commandeur de Razilly , & fous lui les ficurs de Char-
arrivées dans J '

ïAcaMe fr niïà\ cv de la Tour.

cheonvoifms

,

Ces derniers , a la mort du Commandeur de Razilly,

J
dVinc/i(/

iaiX

partagèrent le commandement; le fieur de la Tour eut le

gouvernement de l'Acadie, 6:1e fieur de Charnifày celui

de la cote des Etchemins (a).

La divifion ne tarda pas à fe mettre entr'eux; leur

méfintclligence dégénéra en guerre ouverte. Le fleur

de laTour fût acculé d'avoir tiré du fecours des Religion-

naires étrangers (b). Le fieur de Charnifày reçut des

ordres de le faire arrêter (c) s'il ne rcpafïbit en France,

& en même temps le heur de la Tour fut dépouillé de

fes poffeffions.

En conféquence , le fleur de Charnifày obtint en

1 6^.7 (d) des lettres du Roi , où, fous le nom d'Acadie

Si confins,on confondit fon gouvernement & celui du

fieur de laTour, diftingués auparavant, l'un fous le nom

des Etchemins, Si l'autre fous celui d'Acadie.

Le fieur de Charniiày fit plus , car il profita de cette

circonflancc pour fc faire concéder, parles mêmes Let-

tres, le pays qui s'étend depuis le cap Canfeau jufqu'à

Preuves.
(a) Lcltrc du Roi , du i o février i 6) 8. Dépôt de la marine.

(b) Provifions du fieurde Charniiày, du mois de février 1647,
Communiquées par les Commiftaires Anglois.

(e) Luire du Roi, du 13 février 1641. Dépôl de la marine.

(d) Provifions du fiair de Charniiày, du mois de février 1 647.



fut les limites de VAcadie, 47

feutrée du fleuve Saint-Laurent, quoique ce pays n'eût ArTi i IJ#

jamais fait partie de Ton gouvernement, ni de celui du Révolutions

fieur de la Tour ; mais on n'y eut pas d'égard par la fuite , /Xldie jr

& le Roi en difpofa en faveur du fieurDenys (a). *Z£$T,
Telle efl l'origine des fauffes dénominations que l'on fufau'àlanaià

L d'Utrecht.

a quelquefois données a 1 Acadie, en y comprenant des

pays qui n'en faifoient point partie , & de la confufion

où l'on eft tombé à cet égard. Ce fut la cupidité du

fieur de Charnifay qui y donna occafion , afin d'en profiter

pour fes intérêts particuliers.

Le fieur de Charnifay ne jouit pas long-temps de fes

conquêtes, ni des conceffions qu'il avoit furprifes; il

mourut en 1650. Le fieur de la Tour vint en France, fe

fit abfoudre , & il obtint pareillement en 1 65 1 des Let-

tres (b) à peu près femblables à celles que le fieur de

Charnifay avoit obtenues en 1 647.

Ces nouvelles Lettres , ni la mort du fieur de Charnifay

ne rétablirent point le calme dans le pays.

Un négociant de la Rochelle , nommé le fieur Je

Borgne (c) , réclama la fucceffion du fieur de Charnifay,

fous prétexte des avances qu'il lui avoit faites pour

s'établir , & il obtint d'en être mis en poffeffion.

D'un autre côté, la veuve Dame de Charnifay époufa.

Preuves.
(a) Provisions du fieur Denys, du 30 janvier 1654. Dépôt delà;

marine.

(b) Provifions du fieur de la Tour, du 2 5 février 1 6$ 1, commune
quées par les CommifTaires Anglois»

(c) Charlevoix, t. I, p. 4.1 2,
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A r t. 1

1

1. en fécondes noces le fleur de la Tour ; 6c en vertu de cette

Révolutions alliance, le fieur de la Tour prétendit confondre en fà
arrivées dans r îr r • \ i • > r
tAcodk & perlonne toutes les concernons faites tant a lui qu au feu
d
Jr"Ltr

ys
fieur de Cbarnifày.

i'ifiiu'à lapaix Pendant qu'ils plaidoient en France, l'Acadie 6c les
« Utrccht. ,

l

pays circonvoifins étoient dans la plus grande confufion.

Ce fut le temps que prirent quelques particuliers An-

glois (a) pour envahir de nouveau en 1654, 6c en pleine

paix, les poffcifions des François. Ils s'emparèrent d'a-

bord (b) du fort Saint-Jean où étoit le fieur de la Tour;

dc-là ils furent à Port-royal où étoit le fieur le Borgne,

qui fut obligé de capituler le 16 août 1654 (c). Us

s'emparèrent auffi de Pcntagoet Si de la Hcve; le fieur

Dcnys ne fut point inquiété par eux dans fon gouverne-

ment, dont un des principaux établiiTemens étoit alors

celui (d) de Chedabouétou près du cap Canfcau 6c de

l'ille du même nom.

Il intervint l'année fuivante, au mois de novembre

1655, un Traité entre les deux nations : la France

demandoit la reftitution des pays qui lui avoient été

enlevés ; les Anglois prétendirent avoir quelques raifons

pour les retenir. La décifion de cette contcflation fut

Preuves. renvoyée

(a) Extrait de l'inflruclion donnée au Comte d'Eftrades, le 13

mai 1661. Dépôt des affaires étrangères.

(b) Denys, t. J, p. 8 jufqu'a 1 0.

(r) Capitulation du Port- royal, du 1 6 août 10*54. Dépôt de b
marine.

(à) Dcnys, t. J, p. 1 j 1 ; & Charlevoix, 1. 1, p. 41 j.
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renvoyée à des Com mi flaires par le XXVe article du Art. III.

Traité (a), mais la queftion ne fut décidée que par celui
arJ^'fdans

S

de Breda. l'Acadie i?
dans les pays

L'état d'indécifion qui fiiivit le Traité de 1 65 5 , tirconyoifins ,

» ai • s^ \ r s s 1
jujqu'a la paix

n empêcha point que Cromwei ne ht en 1656. des con- d'utfecht.

ceiTions de ces mêmes pays fbj , tant au fieur de iaTour,

qui avoit été obligé de le rendre faute de vivres, & qui

acquieiÇa à la domination des Anglois
,
qu'au Chevalier

Temple & au fieur Crowne; ce fut entre les mains du

Chevalier Temple fcj qu'il fit remettre la même année

les forts de Pentagoet & de Saint-Jean.

La reftitution de l'Acadie & de ce qui avoit été enlevé

à la France en Amérique, quoique flipulée en 1667 par

k Traité de Breda fdj, ne fut cependant exécutée qu'en

! 67O.

Le Roi d'Angleterre avoit donné des ordres en con-

féquence dès le mois de décembre 1 667 (e). Ces ordres

Preuves.
(a) Traité de Weftminfter entre la France & l'Angleterre, du 3

novembre 1 6j 5. Corps diplomatique, t.' VI, part, il, p. 121.

(b) Traduction informe d'une concefîion faite, tant à l'Acadie qu'à

îa nouvelle E'cofle, par Cromwei, le 9 août 1656. Dépôt de la

marine.

(c) Ordre de Cromwei , du 18 feptembre 1 65 6, pour remettre les

forts y mentionnés au Colonel Thomas Temple , communiqué par les

Commiiïàires de Sa Majefté Britannique.

(d) Traité de Breda du 3 1 juillet 1 667, entre la France & l'An-
gleterre. Corps diplomatique, t. VII, part. I.'

e

,p. 41

.

(e) II eft marqué dans une lettre du Colonel Temple nu fieur cfu.

Boirg, du 7 novembre 1 668, qui eft au dépôt de fa marine, que ces

premiers ordres étoient du 3 i décembre 1 667. Voyez ladite lettre.

G
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Art. m. avoicnt été réitérés le 17 février fuivant (d). Le Colonel

J^éndmu temple différa d'abord de les exécuter, parce qu'il n'y

l'Acadie ir avoit que ia Hcve 6c ie cap de Sable qui appartinrent à
tfans les pays

J

circonvoîfins , 1 Acadic , & que les fqrts de Pentagoet, de Saint-Jean

tutrteht.

C & de Port-royal n'en éloient pas. C'eft ce qui (e trouve

expreflement dans une de Tes lettres (b) au fieur du

Bourg, du 7 novembre 1 668.

Le 1 o. du même mois il écrivit une féconde lettre (c)

au fieur du Bourg, où il l'informa qu'il avoit reçu des

ordres du Roi d'Angleterre, en date du i.
cr août 1668,

pour ne point rendre l'Acadie; mais ce contre-ordre,,

dont on n'aperçoit pas le motif, fut révoqué le 8 mars

1669 (J), ôl il intervint enfin de derniers ordres défi-

nitifs le 6 août de la même année (c) ; le Chevalier

Temple en donna la cpmmiflion au Capitaine Walker

Preuves.
(a) Lettres patentes du Roi d'Angleterre, pour la reftitution de

IWealie, du 17 février 1667— 8, communiquées par la Commif-
fâircs An^lois.

(b) Voyez ladite lettre, dépôt de f.i marine, & celle du fieur du
Bourg à la Compagnie des Indes occidentales, du 9 novembre 1 668,.

communiquées par les Commiflâiies Anglois.

(c) Lettre du Colonel Temple au fieur du Bourg, du 29 novembre

i 668. Dépôt de la marine.

(J) Nouvel ordre du Hoi d'Angleterre au Colonel Temple, du 8

mars 1669, pour Li reilitution de l'Acadie, lire du dépôt de la

maiinc.

(e) Ordre réitératif du Roi d'Angleterre au Colonel Temple , du 6
août 1660, pour la reilitution de l'Acadie , communique pai les Corn-

mjflâlfCS An^lois.
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1

au mois de juillet 1670 (a), & elle fut exécutée clans Art. III.

tes mois d'août & de feptcmbre fuivans (b). J^"dZ
Malgré la paix rétablie par le Traité de Brcda , entre l'Acadk èr01 l dans les pays

les deux nations, des particuliers Anglois ne purent arconvoîfms

,

y a 1 r 1 \ r 1 /i- jufqu'à la paix
s empêcher de commettre de temps a autre des nolti- d'Umcht.

*lités fur les côtes de l'Acadie & des pays circonvoifins,

iiinfi qu'en diffcrens autres endroits de rAmérique.

En 1674 (c) un Anglois qui avoit demeuré quatre

jours déguifé à Pentagoet , en attaqua le fort avec

l'équipage d'un Corfàire Flamand, & s'en empara, ainfi

que du fort Saint-Jean. L'auteur de cette hofhlité ,
qui *

n'avoit point de commifTion , fut défàvoué. On lui avoit

donné un Pilote Anglois à Baflon.

En 1680 (d) les Baftonnois s'emparèrent de nouveau

de ces mêmes forts qu'ils abandonnèrent; & le Baron

de Saint Caftin, qui avoit relevé celui de Pentagoet, fut

fommé en 1687 (e) de la part du Gouverneur de la

nouvelle Angleterre de l'évacuer. Cerf ainfi qu'on ref-

peéloit alors les reflitutions qui avoient été Ifipulées par

lé Traité de Breda.

Preuves.
(a) Commifîîon du Chevalier Temple au Capitaine Richard

"Walker, du 7 juillet 1670, communiquée par les CommhTaires de

Sa Majefté Britannique.

(b) Certificats de la reftitution du fort de Pentagoet , de celui de

Cemifick & de Port-royal, des 5 & 27 août, & 2. ieptembre 1670,
communiqués par les CommifTaires Anglois.

(c) Charlevoix, tome I, p. 4.5 q.

(d) Idem , t. I, p. 4.63.

(c) Idem , t. J, p. j 2 0.

G ii
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art. ni. Ces dirîércntcs hoflilités commues en pleine paix»

,

luttons donnèrent lieu de faire fiicceffivement deux Traités en

TAcadie er i686f<jj.<k 1687 (b), pour rétablir la tranquillité en

Amérique, & tâcher de l'attirer à l'avenir.

:
•• v La guerre recommença entre les deux nations en

d'Utncht. ...
1689; é\ au mois de mai 1690 (c) les Anglois le pré-

fentèrent devant Port-royal, qui leur fut rendu; leur

féjour v fut court; ils n'y demeurèrent que douze jours;

cv eette place fut en quelque forte livrée a elle-même.

Elle fut, dans tout le cours de cette guerre, à celui qui

s'y trouvoit le plus fort, mais elle fut toujours & unique-

ment habitée par les François.

Les Anglois qui avoient pris Port-roval , attaquèrent

enfuite Chedabouctou (J) qui fut obligé de capituler;

ils iè rendirent de-Ià dans la rivière de Saint-Laurent.

& ils arrivèrent devant Québec au mois d'octobre de

la même année lÔQQ] ils en tentèrent inutilement le

fiège (e).

Dcuv ans après , en 1 692 , le Gouverneur de la nou-

velle Angleterre lit faire une tentative pour s'emparer.

Preuves.
(a) Traite de neutralité pour l'Amérique entre la France & I'An-

glctcire, du \6 novembre 16 S 6'. Corps diplomatique) tome vur

yan. 1 1 , p. 141.

(b) Traite provifiounel de WliilchaU concernant ['Amérique, entre

la France & l'Angleterre, du 16 décembre 1687. Dépôt des afiairtt

étrangères.

(c) Charlcvoix, t. il, p. 66 jufqu'à yo.

(d) Idem , t. 11, p. y 1

.

(e) Idem, /. il, p. yy jufju'ù $3..
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d'un fort fitué dans la rivière de Saint-Jean, & y enlever Art. \\\

le Chevalier de Villebon qui y commandoit; mais les
arr}^es°danT

S

Ançlois échouèrent dans cette entreprise fa).
VAcadie &

° i . • i
.

• dans les pays

La paix qui fut rétablie en 1697, ramena le calme en circaxmijins

,

A, . oi-zT-ir- rr rr r • jçfw'à la paix
menque, <x y laiila la rrance en po.lieilion.-de ce qui dVtnchu

lui avoit appartenu; cette paix ne fut point de longue

durée , la guerre ayant recommencé entre les deux

nations en 1702.

En 1704. les Anglois attaquèrent Port- royal, & ne

purent le prendre (b)\ ils l'attaquèrent de nouveau, & à

deux différentes reprifes, en 1707, mais ire ne purent

réuffir (c). Ils l'attaquèrent enfin en 171 o fdj, & le

prirent par capitulation.

Le Traité d'Utrecht mit fin à la guerre en 171 3. Par

ce Traité fej la France céda à l'Angleterre toute l'A-

cadie, fuivant fes anciennes limites. C'efl le feul titre en

vertu duquel les Anglois puifTent réclamer la propriété

dé cette province.

Telle eft en peu de mots fliiffoire fbmmaire des

troubles & des révolutions qui ont eu lieu en Acadie.

Comme plufieurs des moyens employés par les Com-
miffaires de Sa Majefté Britannique font tirés des-

Preuves.
(a) Charïevoix, t. II, p. 1 20 & 1 2.1.

(b) Idem, t. il, p. 29 y & 29 8.

(c) Idem, t. II. p. 3 1 4. jujqu'à 321..
(d) Idem, t. II, p. 3 43 jufqu'à 3 4.6.

(e) Traité de paix entre la France & l'Angleterre, fait à Utrecht
le 2 1 avril 171 3. Corps diplomatique, î, vin, part. /, p. 33$,

G iij
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Art. in. circonftances de ces différens événemens, on a penfé
Rtyolutions

ou'il étoit indiipcnfàblc de les rappeler de fuite, & dans
arrivées dans * i i J

fAcadk & leur ordre. C'cft la feule manière de mettre dans leur
du,s les pays ».-• l « i»
circonvoifms , véritable jour toutes les conlequences que I on en peut
,
dUiudu/

aiX
tirer, & de diffipcr en même temps les fàuffes lueurs

par. lefquelles on peut le faire illubon à foi-méme , lorf-

qu'on ne voit point un objet dans ion total. Enfin, on

aperçoit dans la fuite des événemens, les occafions &
les motifs de cupidité qui ont engagé des particuliers à

étendre la dénomination de TAcadie, à des pays qui n'en

faifoient point partie; Se par-là à confondre-fes véritables

Si anciennes limites, auxquelles le Traité d'Utrccht ré-

duit la ccffion qui en a été faite à l'Angleterre.

ARTICLE IV.

De topinion des Coînmijpiires Anglois , concernant

le droit des François fut l'Acadie.

C^omme on ne peut difeuter l'objet de cet article

> fans entrer dans l'examen de ce que renferme le

mémoire des Commifïàircs de Sa Majeflé Britannique,

on a cru devoir en numéroter tous les paragraphes depuis

I, jufqu'à LXXXIV, afin d'indiquer plus facilement les

pafïages que l'on aura occafion de citer.

A l'appui de ce Mémoire, les Commifïàircs Angfois

ont communiqué pluficurs pièces dont on aura également

occafion de parler plus d'une fois.
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Une de leurs prétentions, efl que ia France n'a art. iv.

poffédé l'Acadie qu'en vertu de dons & de ceffions de ne /'opinion

., . . des Ccmrnijjai-

1 Angleterre, m Angiois,con-

II en réiulteroit que lorfqu'à la paix d'Utrecht, l'An- ^Zn%hf£
gleterre efl entrée en poiTeiïion de ces pays , elle n'auroit ?&*&•

fait que rentrer dans ion ancien domaine , & qu'il en

faudrait déterminer l'étendue par les Traités de Saint-

Germain & de Breda, qui en auraient fait la ceffion à

la France.

Ce fyftème ne peut fe foûtenir , qu'on n'anéantifTe

toutes les hifloires & tous les titres.

i.° La fimple expofition des faits qui ont été rapportés

dans les articles précédens , prouve inconteflablement

que les François fe font établis dans cette partie de

l'Amérique avant les Anglois : c'efl donc l'ancien do-

maine de la France, & non de l'Angleterre.

2. Suivant le fyflème des Comrniflàires Anglois

,

c'eût été une rejîimtion que la France aurait faite à

l'Angleterre; le Traité d'Utrecht porte que c'efl une

cejjion.

3. Les Traités de Saint-Germain Se de Ereda de-

vraient au moins faire quelque mention des dons Si

cejfwns que l'Angleterre prétend avoir faits à la France

par ces Traités : mais ils portent au contraire que c'efl

une rejlhutïon , Si par conféquent ils prouvent qu'anté-

rieurement ces pays avoient appartenu à la France.

Pour établir l'opinion des CommlfTaires Anglois, il

ne faudrait pas moins changer la nature du Traité
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a-rt. iv. cFUtrccht,
<I
UC des Traités de Saint-Germain & de

• J), l'opinion Bicda.
mmi

(jai- . A r tr r j i i-rr/
fCon. On ne peut le cliipcnicr de rapporter les clirtercns

/inU/Jr endroits de leur Mémoire, & de faire mention des ditïe-

Ju' rentes pièces par lesquelles ils ont prétendu Soutenir leur

hlkme. Quelques réflexions fommaircs iufîiront pour

iaire tomber toutes les inductions qu'on en voudrait

tirer.

Les Commi flaires de Sa Majcflé Britannique ont

produit l'extrait d'un Mémoire d'un particulier An-

glois, nommé le ficur Crowne, concernant la nouvelle

E'cofTe (a), où il cft dit « qu'en i 654., Cromwcl ayant

» une flotte à la nouvelle Angleterre , fous les ordres du

» Major Sedgwick, il lui ordonna de faire voile vers la

» nouvelle E'cofTe, & de fommer le Gouverneur françois

» de la rendre ; ce pays faifànt anciennement partie du

» domaine de l'Angleterre, auquel les François n'avoient

aucun droit légitime. »

Dans un placetd'un autre particulier Anglois, nomme

Jean Nclfon , qui a été pareillement communiqué par les

Commiflàires de Sa Majefle Britannique, il cft dit fbj,

que la nouvelle E cojfe à"l 'Acadie ont été-premièrement décati-*

vertes <£" plantées par le Chevalier Guillaume Alexandre ;

qu'il céda ces pays aufieur de laTour, qui en eut la jouijfance

Preuves. l""^

• (a) Voyez If Wemoire du ficur Crowne, fur la révolution arrivée

dans PAcadie en « 654..

- (b) Voyez: le place ttlu fleur Nelfon de 1 697.



fur les limites de ïAcadie. 57

paifible jufquà ce que l'Angleterre , qui formolt un E'tat Arl iv

républicain, s'en empara en i&y^.; fr que fur quelques De l'opinion

-r rr r r j n/i- n r • des Co/nmijfai-
jauj/es perjuajwns des Aïinijlrcs Iranfois que ce pays res An»fois,c<ui-

appartenoit autrefois h la Couronne de France , Charles II
^^fJonoisCur

confentit qu'on rendît ce pays à la France. l'Acadie.

Les Commiflaircs Anglois font dire au Comte

d'Eflradcs (a) ( parag. VIT) -, que la France a joui

paifiblement de l'Acadie en conféquence du Traité fait

avec l'Angleterre à Saint-Germain , en 1632, comme
ii ce Traité avoit été fon titre de propriété.

Entre les obfervations qu'ils font fur l'exécution du

Traité deBreda, la troifième (parag. xxu) commence

par ces mots
, que par le dixième article du Traité de

Breda, l'Acadie a été CÉDÉE à la Couronne de France. On
ajoute dans le même article, que c'eft en conféquence

de ce Traité que la France a pojfédé l'Acadie.

On retrouve les mêmes idées dans le parag. xxxiv,

où l'on cite (b) les inftruclions données par la Reine

d'Angleterre à l'es Plénipotentiaires au Traité d'Utrecht,

par lefquelles elle leur ordonne de demander que la

France fe défifle de tous fes droits & prétentions à la

nouvelle E'coiTe , en vertu d'aucun Traité précédent.

Ce même pafîage des inftruclions des Commiffaires

Anglois , eft rappelé une féconde fois dans le paragraphe

JLXVII. Preuves.
(a) Lettre du Comte d'Eftrades, du 1 3 mars 1 662.

(b) Voyez les inftructions de la Reine à Tes Plénipotentiaires au

congrès d'Utrecht, du 23 décembre 171 1.

H
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Art. IV. Dans le paragraphe lv, où les Commifîaircs de Sa

De l'opinhn Majefté Britannique veulent expliquer l'article XII- du

£J£3£ Traité d'Utrecht, 6s: particulièrement ces mots latins,

cernant u droit Acadiam totam . ils prétendent que. l'Acadie a été cédée
nés rrançeisjur

r
L

i {..une. à l'Angleterre
,
par le Traité d'Utrecht , avec les mêmes

limites qu'elle avoit été cédée h. la France en conféquence

du Traité de Brcda ; & immédiatement après, on re-

trouve encore ces mêmes termes, que l'Acadie a été

cédée à la France par ce Traité.

Le paragraphe LVI porte de nouveau ,
que la France

avoit poffédé l'Acadie en conféquetice du Traité de Breda.

On cherche à représenter un droit de propriété ,

comme un (impie acte de pofTeiïion : & c'efl l'idée que

portent naturellement les exprefïions employées par les

Commiffaircs Anglois dans le paragraphe lxxy , pendant

que les François étaient en pojfcfwn de la nouvelle E'cojfe

ou Acadie ; ce qui fcmhlcroit en même temps indiquer

que les François ont pofTédé une colonie ious le nom

de nouvelle E'cojfe.

Enfin, dans le paragraphe lxxxii, il efr. dit que la

Grande-Bretagne a infiflé fur ce que la nouvelle E'cofTe

ou Acadie lui fut cédée dans la même étendue quelle avoit

été DONNÉE à la Franceyar l'Angleterre } en conféquence

du Traité de Breda.

On voit par ces difîércns pafîàgcs, combien on a

r cherché à difpofcr les efprits pour recevoir deux impref-

fions importantes à. rétablifftmcnt du nouveau fyilème

des Anglois : l'une , d'aifimiler, autant que l'on a pu, le
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Traité d'Utrecht avec celui de Breda ; & l'autre, de Art IY4

perfuader que k France n'a joui de l'Acadie qu'en vertu ne /'opinion

des cejfwns qui lui en auroient été faites par l'Angleterre. rllAn^u, "en-

Tout ce que les CommifTàircs Anglois ont avancé c'rna"c le dro 't

1 O des rrançcisjur

fur les dons & fur les ccifions faites à la France , de la l'Acadie.

nouvelle E'coffe ou Acadie , par les Traités de Saint-

Germain & de Breda, fe détruit par la feule infpeétion

de ces mêmes Traités.

i.° On ne trouve point dans ces Traités * le mot

de nouvelle Ecoffe* comme on pourroit le préfumer de

ia manière dont s'expriment les Commiflàires Anglois.

2. On ne trouve point dans ces Traités les termes

de céder ou donner TAcadie ; mais uniquement celui de

rejlituer , ce qui emporte l'idée de rendre à la Partie

qui reçoit, ce qui lui appartenoit ; d'où il réfulte
, que

l'Acadie a anciennement appartenu à la France.

Pour ne biffer rien d'obfcur ni d'incertain fur ce que

portent ces Traités, on rapportera ici l'article III du

Traité de Saint- Germain fur la rejlitutïon de la nouvelle

France , Acadie & Canada ; & l'article X de celui de

Breda , fur la refiitution de l'Acadie.

Article III du Traité de Saint-Germain, de 1 632.

<c De la part de Sa Majefté de la Grande-Bretagne,

» ledit fieur Ambafîàdeur , en vertu du pouvoir m/il a,

Preuves.
* Voyez les Traités de Saint-Germain en 1 632 , & de Breda en

1667. .....
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Art. IV. „ |CqUC | fcra inféré à la fin de ces préfentes , a promis &
m *ét?

5> promet, pour Si au nom de Saciite Majeflé, de rendre

commuai- n & rc(}ltucr à Sa Majeflé Très-Chrétienne , tous les lieux

t'AcaJit,

concernant » occupés en la nouvelle France , l'Acaclie Si Canada,

Françoisfur » par les Sujets de Sa Majefté de la Grande-Bretagne,.

» iceux faire retirer deielits lieux : & pour cet effet , ledit

» ficur Ambanadeur délivrera , lors de la pafïàtion &
» fignaturc des préfentes, aux Commifîaircs du Roi Très-

» Chrétien, en bonne forme, le pouvoir qu'il a de Sa

w Majefté de la Grande-Bretagne, pourla rcjlitut'wn dcfdits

n lieux, (kc.

»

Article X du Traite de Breda, de i 66y.

» Le ci-devant nommé Seigneur le Roi de la Grandc-

» Bretagne, reff.uuera aufîi & rendra au ci-deffus nomme
» Seigneur le Roi Très-Chrétien , ou à ceux qui auront

» charge Si mandement de fà part, iccllés en bonne forme

» du grand fceau de France, le pays appefé l'Acadie,.

» fitué dans l'Amérique feptcntrionalc, dont le Roi Très*

» Chrétien a autrefois joui ; & pour exécuter cette rejlitmion,

» le fufnommé Roi de la Grande-Bretagne, incontinent

M après la ratification de la préfente alliance, fournira au

M fufnommé Roi Très - Chrétien , tous les actes & man-

» démens expédiés, duement & en bonne forme, nécef-

2> faircs à cet effet , ou les fera fournir à ceux, de fes Mininrcs

& Officiers qui feront par lui délégués ».

Il feroit inutile de faire aucun commentaire fur ces

articles ; mais il fcmble qu'il auroit été plus convenable
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de fc fervir des expreiTions employées clans les Traites, a rt. IV.

torfqu'elies font claires & precifes ,
que d'y en fubftituer

dJ^JZ^àt
d'autres oui en changent totalement les idées. resAngbis,^

1 ° cernant le droit

La lettre du Comte d'Efïrades , du i 3 mars 1662, des Françoisfur

que citent MefTieurs les Commifîàircs Anglois , dit

Amplement que depuis le Traité de Saint-Germain, les

François ont joui paifiblement de l'Acadie jufqu'en

1654; mais elle ne dit point, & l'on n'en peut point'

inférer que ce Traité ait tenu lieu aux François de titre

de propriété iùr ce pays. C'en1 ce que l'on peut aifément

vérifier par la lecture de la lettre même.

Quant aux fentimens particuliers des fieurs Crowne

& Nelfon
,
qui prétendent que les pays compris fous la"

dénomination, ou de nouvelle E'coffe, ou d'Acadie,

font de l'ancien domaine d'Angleterre, auquel les Fran-

çois n'avoient aucun droit légitime; c'eit une illufion

uniquement fondée fur l'intérêt de ces particuliers, &
qui efî incompatible avec la vérité des faits , ainfi qu'il

eft démontré par l'hiftoire des établiffemens des deux

nations en Amérique.

Au furplus, il y a peu d'exactitude dans les circonf-

tances du récit du fieur Crowne, & encore moins de

raifon dans les conféquences qu'il en tire. Si Cromwel

a fait fommer le Gouverneur FTançois de l'Acadie , de

ia rendre comme faifmt partie du domaine d'Angleterre,

ee n'a pu être de fa part qu'une prétention , & une pré-

tention infodtenable , décidée en tout cas par les Traités

fùbféquens ; mais il femble qu'on doit ajouter plus de

Hiij
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Art. IV. f" ' au Comte d'Eftrades , qu'à un l'impie particulier

De l'opinion Anglois
,
guidé par un intérêt perfonnel , & dont les

rfsAnXis cZ~- reprefen tarions furent regardées comme frivoles en An*
cernant le droit cr|c tcrre même. Or, iliivant la même lettre de cet Am-
des trançoisjur °
TÂsaâk, bafïàdeur, du 13 mars 1662, qui a été citée par les

Commiflaires de Sa Majcfté Britannique, les Anglois

couvrirent l'invahon de i'Acadie du prétexte de repré-

failles.

D'un autre côté, l'hiftoire & tous les titres réfiftent

à la jouifîance tranquille où le fieur Nelfon fuppofe le

fieur de la Tour, comme la fuite & l'effet naturel de

la conccffion qui lui auroit été faite de I'Acadie par le

Chevalier Guillaume Alexandre; c'en
1 une fuppofition

dénuée de toute vérité & de toute vrai-fcmblancc. On
aura occafion de difeuter ce fait dans l'article fuivant

Les explications où l'on vient d'entrer, démontrent

que la prétention des Commiffaires de Sa Majefté Bri-

tannique , fur les dons & ceffions de I'Acadie , faits par

l'Angleterre à la France , eft également deflituéc de

preuves, & contraire aux Traités de Saint-Germain Si

de Breda, ainfi qu'à tous les monumens hifloriques.

JL jgjjg J>,
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ARTICLE V.

De la nouvelle E'cojfe.

Avant Je Traité d'Utrecht, on n 'avoit jamais re-

connu en France de nouvelle E'coffe ; & cette

dénomination lui étoit auffi étrangère que celle d'Anna-

polis royale.

Jufqu a ce Traité, Port-royal avoit confervé le nom

qui lui avoit été donné par les François en 1 604, avant

que les Anglois euffent aucun établiffement en Améri-

que; mais cette ville, en paffant fous leur domination,

par la ce/fion qui leur en a été faite, a reçu le nom
nouveau qu'ils ont jugé à propos de lui donner en l'hon-

neur de la Reine Anne.

Ils ont été les maîtres d'en ufer à l'égard d'une pro-

vince, comme à l'égard d'une ville ; & en conféquence,

ce qu'on appeloit Acadie , ils l'ont appelé nouvelle

E'coffe , en l'honneur d'un des royaumes qui compofent

leur monarchie.

Le Traité d'Utrecht a adopté également ces deux

dénominations nouvelles, qui devenoient indifférentes

à la France.

La diverfjté de ces noms ne peut ni altérer ni chan-

ger l'état de la queflion, qu'il faut puiièr dans le Traité

d'Utrecht, fuivant lequel la nouvelle E'coffe actuelle,

& l'Acadie ancienne , ne font qu'un feul & même pays.
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Art. V. On na point fait à l'Angleterre une double cciTion ;

De la nouve/U l'une de la nouvelle E'cofTe , l'autre de l'Acadie, mais

purement Si fimplement la ceflion d'un feul & même

pays, qui depuis le Traité d'Utrcebt s'appelle la nouvelle

E'cofTe, & qui auparavant ne renfermoit que l'Acadie,

fuivant jfes anciennes limiter.

La France, en effet, n'ayant jamais poiïedé aucune

colonie en Amérique fous le nom de nouvelle E'cofTe,

elle ne pouvoit rien céder fous ce nom
,
qu'autant que

l'on y joignoit immédiatement l'explication de ce qu'il

falloit entendre par cette dénomination; & c'efl ce qui a

cté oblérvé dans le Traité d'Utrcebt.

On ne peut pas dire que la France ait entendu céder

fous une dénomination qui rî'cxiftoit pas, au moins pour

elle, plus que ce qu'elle a cédé fous une dénomination

connue & réelle; & il cft certain, même reconnu dans

Je cours des conférences par les Comini flaires de Sa

Majcfté Britannique, que tout ce que la France n'a pas

cédé, doit continuer à Jui appartenir.

Il n'cft pas befoin de preuve pour établir que fa

France n'a jamais pofTédé aucune colonie fous le nom

de nouvelle Ecoffc; & il a été prouvé non feulement

que les pays que l'on voudroit comprendre fous cette

dénomination , lui ont appartenu de toute ancienneté

;\ant le Traité d'Utrcebt, mais qu'elle en a joui fous

d'autres noms, comme nouvelle France, ou Canada en

géné/al ,
pour la plus grande partie ; Si en particulier fous

eu* de Norcmbcguc , Etebemins , Baye françoife

,

Acadie,
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Acadie ,
grande baye de Saint Laurent & Gafpcfie. Rien Art. v.

, , . , w i •
i /*..• De /a nouvelle

n achèvera mieux de démontrer combien la propolition £'cop,

contraire efl deftituée de fondement, que l'examen des

raifons alléguées par les CommifTaires de Sa Majefté

Britannique, pour donner exiftence à une colonie pure-

ment idéale.

Ces allégations peuvent fe réduire au nombre de fîx.

Première Allégation fur Vexiflence de la

nouvelle Ecoffe , auparagraphe XLI, tirée des Lettres

patentes de Jacques I.
er

, du i o feptembre 1 621 (a),

par lefquelles ce Prince accorda la nouvelle Ecoffe

au Chevalier Guillaume Alexandre : cette première

preuve efl appuyée de l'extrait dune représentationfaite

à la Reine Anne par le Bureau du commerce £? des

plantations , ou , en rappelant cette concejfion de

Jacques I.
er

, l'on dit (b) (pue le Chevalier Guillaume

Alexandre en prit poffeffion , en chaffa les François %

&y établit une colonie.

Réponse.
De toutes les preuves qu allèguent les CommifTaires

Anglois , cette première efl fans contredit la plus impor-

tante, puifqu'il s'agit de la pièce même dont on prétend

tirer l'origine du nom de nouvelle Ecoffe.

Preuves.
(a) Voyez lefdites Lettres-patentes.

(b) Extrait de la repréfentation faite à la Reine Anne, par le Bureau
du commerce & des plantations, le 2. juin 1700.
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Art. V. H fuffit de lire la Charte dont il s'agit, pour recorr-

Bcoiu
n°UvdU no ' lrc c

l
l,c Jacques I.

cr
y a appofé une condition dont

dépcndoit la création & l'exigence de la nouvelle E'cofiTe;

favoir, dans le cas où les pays qu'il concédoit fous ce

nom, feroient dépourvus de cultivateurs, ou qu'ils feroicnt

habites par des infidèles qu'il ièroit intéreffant de con-

vertir à la Religion chrétienne : Si vcl ipfa régna culto-

ribus priiis racua , vcl ab injulcli'cus quos ad chvijî'ianam

convertifuiem ad De) gloriam interefl , plufmum infejfa.

Au furplus ,
quand cette claufe n'auroit point été

inférée dans la Charte de 1621, on n'auroit pas été

moins en droit de la fuppofer, parce qu'elle eft de Droit

commun; & que fuivant toutes les loix divines Si hu-

maines, la conccffion d'un pays habité & occupé par

une autre Puiflance, cft radicalement nulle.

Or c'eft-là le cas où fe trouvoient les pays concédés

par Jacques I
er

. Ses Lettres font du 10 feptcmhrc

1621 ; Cv ces mêmes pays avoient été concédés au

fieur de Monts ,
par des Lettres du Roi du 8 novembre

1603 (a), établis dès l'année fuivante en 160^ (bj , &
pofîédés fins intervalle jufqu'à l'irruption du fieur Kirk.

Ces premiers établiffemens font non feulement anté-

rieurs aux Lettres de concefilon , accordées en 1 62 1 par

Jacques I.
cr au Chevalier Guillaume Alexandre, mais

encore aux Lettres du même Roi, de 1 606, pour concéder

P R E U Y E S.

(a) Voyez îcftïiccs Lettres.

(b) L'EfcarLot, p. j.jjz & fuiy.
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à deux Compagnies différentes quelques portions de Art. V.

pays fitués entre le 3^ degré & le 4.5
e

. I&fcr^
Ceux qui avoient été concédés au Chevalier Guillaume

Alexandre , fc trouvant donc occupés par les François

,

qui y avoient formé des établifTemens, & qui ne les ont

jamais abandonnés depuis que par violence; la concef-

lion de Jacques I.
tr doit être confidérée comme nulle

à tous égards : & par conféquent , le nom de nouvelle

Ecoffe, qui ne pouvoit devenir réel que par cette con-

ceffion , n'a eu alors aucune exiftence; c'étoit un nom

en l'air, c'eft-à-dire, qui ne portoitfur rien, ainfi qu'on

l'a déjà obfervé dans le cours des conférences.

Par rapport à la repréfentation faite à la Reine Anne

en 1709, par le Bureau du commerce & des plantations

,

on a été furpris d y trouver fi peu d'exactitude.

II y eil dit* que le Chevalier Guillaume Alexandre,

après avoir obtenu une conceffion de Jacques I.
cr en

1621, y établit une colonie, & en chaffa les François.

En premier lieu , il n'y a jamais eu d'habitans Anglois

ou E'cofibis dans la prétendue nouvelle E'cofTe; ce pays,

avant le Traité d'Utrecht, n'étoit habité Se peuplé que

par des François.

En fécond lieu > il n'y a qu'à ouvrir toutes les an-

ciennes relations , où il eft fait mention du Chevalier

Guillaume Alexandre, on y trouvera qu'ayant obtenu. la

Charte dont il eft queflion , il envoya un navire qui

Preuves,
* Voyez ladite repréfentation du 2 juin 1709.

1 "j
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Art. V. parcourut en 1623 une partie des côtes d'Acadie , &
De la nouvelle . ai / \ r a . / i

J.\.jje. qui revint en Angleterre (aj, lans même avoir tente de

faire un établi (Temen t. On ne peut caraétérifer d'établif-

femens l'invanon paflagère de 1628.

En troifièmc lieu , s'il étoit vrai que le Chevalier

Alexandre eut chafTé les François en 1623 ou aupara-

vant, ce qui n'efl pas, ce feroit une preuve qu'il y auroit

eu des François dans ce pays , qu'il n 'étoit pas vacant;

que le Chevalier Alexandre n 'auroit point dû l'occuper

aux termes de fa Charte; & que par conféquent, fà

Charte étoit nulle.

Deuxième Allégation fur rexîjlence de la

nouvelle Ecoffe, auparagrapheX LI I', tirée des Lettres

pateiites de Charles Ier
, du 12 juillet 1625 (b),

confirmâtives de celles de Jacques Ier
, du 10 fep-

tembre 1621.

Réponse.
Les Lettres du 10 feptembre 1621 fc trouvant nulles

Se caduques, comme on vient de le démontrer, celles

qui les ont confirmées n'ont rien confirmé , & elles

font elles-mêmes nulles par cette feule raifon. D'ailleurs,

toutes les objections faites contre les premières Lettres

,

ont toute leur force contre les fécondes: le pays étoit

établi & occupé par les François.

Preuves-
(a) De Lact, p. 6 2.

(b) Voyez Idxiiies Lctirc^p^Mes-



E'ccjft,

fur les limites de tAcadie. 6p

Art. V.

Troisième Allégation fur ïexïflence de la peiancm-tii*

nouvelle Ecoffe , aux paragraphes XLIII , XLIV
à* XL V, fondée fur la préfomptïon que le Roi auroït

confirmé aufieur de la Tour en / âj / tous les droits

4? les conceffions qui lui avoient été donnés dans la

nouvelle Ecojfepar le Chevalier Guillaume Alexandre.

Réponse.
Ce fait eft également deftitué de toute vérité & de

toute vrai-femblance. Les Commiffaires de Sa Majefté

Britannique n'ont pu l'avancer que fur les relations les

plus infidèles.

Tout ce qu'ils ont allégué fur le fieur de la Tour,

eff en grande partie tiré de Mémoires obfcurs, moins

exacts les uns que les autres.

On fuppofe, dans l'un (a), que le fieur de la Tour &
fon fils étoient fugitifs en Angleterre pour caufe de

religion ; dans l'autre (b), que le fieur de la Tour père

avoit été pris & envoyé en Angleterre par le fieur Kirk,

dans fbn expédition contre i'Acadie & le Canada en

1628, & on ne parle pas du fils»

L'un de ces écrits (c) fixe i'époque de la conceffion

Preuves.
(a) Second extrait d'un Mémoire du fieur Crowne.

(b) Extrait tiré d'une requête de Louis Kirk.

*(c) Extrait d'un Mémoire fur l'affaire des fieurs Elliot, de la Tour,

Crowne & Temple*

iiij
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Art. V. Angloife , faite au fieur de la Tour, au 1 2 avril, l'autre (a)

&&T*1
' ** 3°- L '

un dit (b) (
î
u

'

c,,c a été faitc au ficur Charles

de la Tour, & ne parle point au père, l'autre (c) la

dit faite au père & au fils. L'un (d) rapporte qu'ils ont

été créés Barons avec les prérogatives de Marquis, ce

qui formeroit un titre bien fingulicr. L'autre (e) ne ieur

donne que le titre de Baronnets. Dans un endroit (f) il

paroît que la conceffion a été faite pour récompenfe de

iervice ; dans un autre endroit
fgj, ce n'efl que dans

l'expectative d'une fidélité future.

Pour répandre quelque lumière fur le fait dont il s'agit;

on rappellera ibmmaircment ce qui concerne les fieurs

de la Tour.

Ils étoient établis en Acadie dès 1 609. Les Lettres

de conceffion accordées au fieur de la Tour fils en 1651,

portent qu'il y avoit quarante - deux ans qu'ils avoient

paffé en Acadie.

Ainfi, les premiers établiffemens du fieur de la Tour

Preuves.
(a) Second extrait d'un Mémoire du fieur Crowne.

fb) Requête de Jean Nclfon, concernant le droit des Anglois fur

la nouvelle Ecofle.

(c) Premier & fécond extrait d'un Mémoire du fieur Crowne , &
celui d'iui Mémoire fur l'aftàiredes fieurs Elliot, de L Tour, Crowne

& Temple.

(d) Extrait <\\w\ Mémoire fur L'affaire des fieurs Elliot, de la Tour,

Crowne & Temple.

(c) SccoikI extrait <\\m Mémoire du fietrr Crowne.

(f) Premier & fécond extrak d'un Mémoire du freur Crowne.

(g) Evit «:» d'un Mémo!. ffu&fc des fieurs Elliot , de la Tour

,

I . [ample.
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font antérieurs à la Charte accordée en 1 62 1 au Cheva- Art. V.

lier Guillaume Alexandre, & remontent par conféquent ^c^f#
.

.
•

c

à une époque où le nom de nouvelle E'coffe n'exiftoit

pas même en idée.

En 1628, le fieur de la Tour père, qui fe rendoit en

Canada, fut pris par le fieur Kirk, & envoyé en An-

gleterre ; il y trahit fon Prince & fa patrie. On prétend

que le Chevalier Guillaume Alexandre lui accorda d'am-

ples concédions, vrai-fembiablement, tant pour lui, que

pour fon fils ; & que la Tour père lui promit en confé-

quence de réduire l'Acadie fous fon obéilfance. Il re-

tourne en Amérique ; fon fils commandoit au fort du cap

de Sable, côte d'Acadie; le père le follicite de remettre

fa place, & il le refufe ; les Anglois l'attaquent, & y
échouent.

Le père ne put profiter des prétendues conceiïions

qui lui étoient faites, parce que fà trahi on n'eut point

de fuccès : le fils > fidèle à fon maître, dédaigna le don

que lui faifoit offrir le Chevalier Alexandre; ainfi ces

prétendues conceiïions n'ont eu aucun effet.

La Tour fils en obtint une nouvelle de la Compagnie

de France, en 1635, ^ans ^a r iy'ère de Saint-Jean *.

ÏI n'y fut pas queftion d'y confirmer celles du Chevalier

Alexandre.

Par la fuite le fieur de Charnifày fufeita des accu-

fations contre la Tour ; & en conféquence , il fut-

Preuves*
* Voyez ledit acte de conceffion»
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Art. V. dépouillé de les biens. La Tour pafïa en France, fe

DelanouvelU
j^ftjfo , obtint même du Roi , en 1651, des Lettres de

Lieutenant général en Acadic (S: pays circonvoifins :

ces mêmes Lettres le rétablirent dans fes biens & lui

confirment les concédions qui lui avoient été accordées.

II ne peut évidemment être qucflion que de celles qu'il

tenoit de l'autorité du Roi , de celles qu'il avoit ancien-

nement défendues contre les Anglois, & qu'il pofTédoit

longtemps avant qu'il fut queflion du nom de nouvelle

Ecofle.

En 1654, les Anglois s'emparent de l'Acadie

,

affrètent & prennent le ficur de la Tour ; il fubit leur

domination : il obtient même de Cromwel de nouvelles

concevons , en 1656 (a). C'étoitle cas, ou jamais, de

confirmer les concédions qui lui auroient été faites par

Je Chevalier Guillaume Alexandre ; elles ne le font

cependant pas , & rien ne prouve mieux qu'elles ont

cté regardées comme vaincs & illufoircs , même par le

gouvernement d'Angleterre.

Quatrième Allégation fur Vexiflence de

la nouvelle E'cojfe, aux paragraphes IX if XLVIII,

tirée d'un ordre dOlivier Cromwel, de 1 656 (b),

où les forts de Saint- Jean, de Port -royal if de

Pentazoct»Preuves. °

(a) Conceiïlon de Cromwel aux fieurs de la Tour, Crowne Se

roupie* du o août i6j6\

(b) Ordre de Cromwel au ficur Lcwcrcit, du 1 3 feptembre 1 65 6.
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Pentagoet , font marqués être en Acadie , commune- Art
-
v -

». »/ y-" rr De la nouvelle

ment dite nouvelle hcojje. E'coje.

Réponse.
Cette allégation n'eft pas plus concluante que les pré-

cédentes. Les Anglois s'étant emparés, en 1 6 J4, de ces

pays, comme on la dit ci-deffus, il plaît à Cromwel,

dans un aéte peu authentique, où perfonne nepouvoitle

contredire, de déclarer que TAcadie s'appeloit commu-
nément la nouvelle E'cofTe : on a fait voir que ce nom
étoit un vain nom , qui n'avoit aucune exiflence réelle ;

une occupation injufte n'a pu lui donner une exiflence

légitime, & le nom a dû ceffer avec la fin de l'invanon.

Auffi le Traité de Weftminfter , de 1655, cité par les

Commifïàires de Sa Majeflé Britannique, ne porte point

le nom de nouvelle E'cofTe, ni même celui d'Acadie;

le premier n'auroit certainement pas été admis par le

Plénipotentiaire François , & le dernier auroit trop vifî-

blement démafqué le procédé de Crormvél, &fàitfentir

que l'occupation de ce pays étoit une uflirpation. Ce
Traité ne fait mention que de l'Amérique feptentrionale*.

Les termes dont Cromwel a fait ufage , ne doivent

être confidérés que comme un artifice pour fubftituer

un nom Anglois au véritable nom François , & par-là

autorifer une invafîon faîte en temps de paix, comme

Preuves,,
* Traité de WeÛminfter, du 3 novembre iô'j y

K
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Art. V. fi les Anglois n'euiTent fait que rentrer dans la pofTeffiori

®cJ*™Mlle j'un pay S qU i jeur auroit légitimement appartenu.

Cinquième Allégation fur Fexïftence de

la nouvelle Ecojfe, au paragraphe XL IX, fondée

fur un Mémoire donné à la Cour d'Angleterre par

VAmbaffadeur de France, en 1 6Sj *, ou les cotes

de rAcadie font dites, côtes de l'ACADIE ou de la

nouvelle Ecosse..

Réponse.
Après avoir lu avec attention le Mémoire préfenté

par TAmbaiTadeur de France, en 1685, où Ton prétend

que cet AmbafTadcur a appelé TAcadie du nom de

nouvelle E'cofTe , on n'a pu trouver une feule fois le

nom de nouvelle E'cofTe dans l'entier contenu du

Mémoire.

II fufliroit de relever cette inadvertance pour faire

difparoîtrc l'argument qu'on veut tirer de cette pièce ;

mais au furplus , il n'y auroit rien d'extraordinaire qu'un

Miniflre de France en Angleterre fe fût lai ffc furprendre

à l'art avec lequel les écrivains Anglois ont cherché

à établir ce nom, fins qu'il eût aucune réalité; mais

dans l'cfpérance, fins doute, qu'il en pourroit acquérir

par la fuite. C'cfl ainfi qu'on s'en cft fervi dans des livres

& fur des cartes, long temps avant le Traité d'Utrccht;

Preuves.
* Mémoire de l'Ainbaflâdcur de France, du 16 janvier 1685-
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E'cojfe,

fur les Utnites de HAcadie. 75
mais de fimples énonciations Angloifes ( eufTent-eHes

été adoptées par le Miniftre de France à la Cour d'An- jPc
e l

£
nouvelL

gleterre
)
ne font pas des titres & ne peuvent faire exrfter

une colonie qui n'exifloit pas.

Il efl confiant, certain & avéré qu'en 1685 l'An-

gleterre ne polfédoit aucune colonie fous le nom de

nouvelle Ecoffe , & dans aucun temps la France n'en a

poffédé fous un pareil nom.

Toutes les pièces que Ton peut produire , Lettres de

conceffion, provifions de Gouverneur & d'Officiers.,

ordres du Roi, capitulations, Traités faits avec l'An-

gleterre , hiftoires & relations , tout fe convertit en

preuves pour établir que la France a poffédé ce pays

fous toute autre dénomination que celle de nouvelle

Ecoffe , 6c que jamais le gouvernement de France n'a

employé ce nom avant le Traité d'Utrecht.

Sixième Allégation fur Yexiflence de la

nouvelle Ecoffe, au paragraphe L, tirée du Traité

d'Utrecht è? de Vacle de cejfion en conféquence , ok

lepays cédé efl appelé la nouvelle E'cojfe.

Réponse.

Jamais les Commiffaires du Roi n'ont contefté que

Je mot de nouvelle Ecoffe n'ait exifté dans le Traité

d'Utrecht : ils ont au contraire argumenté de ce Traité

pour dire que c'eft précifément le Traité d'Utrecht qui

Ki/
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Art. V. a donné nne exiftence réelle à la nouvelle EcofTe; ainf7 r

Eaiï™™
11' ,or%ie ics Commiffaires de Sa Majeftc Britannique

prétendent prouver l'cxiftcnce de la nouvelle E'cofTe

par le Traité d'Utrecht, ils concourent jufqu'à un certain

point avec les Commiffaires du Roi , qui foûtiennent

de plus, que la nouvelle E'cofTe n'a & n'a eu d'exiftence

que par ce Traité.

Les Commifîàires Anglois confondent , dans tout

le cours de leur Mémoire, la nouvelle E'cofTe idéale

de i 6xi.i avec la nouvelle E'cofTe du Traité d'Utrecht,

& l'une & l'autre avec l'Acadie , fans diflinclion de

limites anciennes, afin d'étendre par-là leurs prétentions

à tout ce qui a pu , en quelque temps que ce Toit , être

défigné par le nom de nouvejle E'cofTe , ou par celui

d'Acadie.

Dès que l'on ne peut fe difpenfer d'admettre comme

un fait certain & inconteftable, que la nouvelle E'cofTe

n'a & n'a eu fon exiftence que par le Traité d'Utrecht,

il en réfultc une conféquence néceftaire, c'efl qu'on a

cédé à l'Angleterre la nouvelle E'cofTe , non fuivant

rétendue qu'elle pouvoit avoir auparavant en idée &
en imagination , puifqu'clfc n'exifloit pas , mais fuivant

l'étendue que lui donne le Traité même : on a cédé à.

l'Angleterre la nouvelle E'cofTe du Traité d'Utrecht,

mais non la nouvelle E'cofTe de 1621, ni même des

années 1 628 & 1 654, dans lefquellcs une partie du pays

que Ton voudrait comprendre ibus ce nom, avoit été

occupée par l'Angleterre.
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Or fa nouvelle E'cofTe du Traité d'Utrecht eft exac- Art. v.

tement définie par ce Traité même; c'eft l'Acadie,^e

muvelk

fuivant fes anciennes limites , avec fes appartenances &
fes dépendances.

En vain les CommifTaires de Sa Majefté Britannique

prétendent

,

j.° Que le mot de nouvelle E'cofTe & d'Acadie n'ont

jamais lignifié qu'une feule & même chofe, parag. LU,

2. Qu'en tout cas, tout le territoire, qui, dans aucun

temps a été appelé par l'un ou par l'autre de ces noms

,

a été cédé à la Grande-Bretagne ; parag. liv.

3. Que la France a entendu céder à l'Angleterre la

nouvelle E'cofTe avec fes anciennes limites , parag. lxvil.

II fuffit d'expliquer ces trois allégations pour faire

tomber toutes les inductions que l'on en veut tirer.

Quant à la première qui roule fur l'identité de l'Acadie

& de la nouvelle E'cofTe, & dont les deux autres ne

font, à proprement parler, que des corollaires, on doit

diftinguer, comme on Ta déjà obfervc , la nouvelle

E'cofTe du Traité d'Utrecht , de la nouvelle E'cofTe de

162.1 : cette dernière eft purement idéale. Le Traité

d'Utrecht a défigné l'étendue de la nouvelle EcofTe , à

laquelle il a donné l'exiflence ; & cette nouvelle E'cofTe

eft l'Acadie fuivant fes anciennes limites..

En confequence on doit pareillement diftinguer les

anciennes limites de l'Acadie, des limites récentes, pour

ne pas confondre avec l'ancienne Acadie, des pays aux-

quels on a improprement donné ce nom dans des temps

Kiij
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Art. V. poftéricurs ; cette distinction cft évidemment puifée dans

De la nouvelle
je Traité d'Utrceht même.

c. cojjt,

De toutes ces différentes dénominations , il n'y en a

que deux qui foient fynonymes ; la nouvelle E'cofTc

actuelle ou du Traité d'Utrecht, & l'ancienne Acadie.

Les autres dénominations ne peuvent iervir qu'à con-

fondre les idées , 6c ne peuvent fe concilier, ni entr'elles,

ni avec le Traité d'Utrecht.

L'Angleterre impofera à fes poffeflions les noms

qu'elle jugera à propos, mais dans le fait & dans le vrai,

fuivant la lettre & fuivant l'efprit du Traité, la France a

cédé à l'Angleterre l'Acadie fuivant fes anciennes limi-

tes , avec fes appartenances 6c dépendances , comme

auffi Port-royal ; 6c elle n'a rien cédé au-delà fur cette

partie du continent de l'Amérique feptentrionale.

La féconde allégation des Commiffaires Anglois , efl

directement contraire au Traité d'Utrecht. On ne peut

pas foutenir qu'on ait cédé à l'Angleterre tout ce qui a

porté le num d'Acadie en quelque temps que ce foit

,

iorfque l'acte de ce/fion fe reftreint exprefFémcnt 6c

formellement à l'Acadie, fuivant fes anciennes limites.

La troiiième allégation, que la France a cédé à l'An-

gleterre la nouvelle E'cofFe avec fes anciennes limites

,

a pour objet de fuhflituer les limites désignées par la

Charte de 1621, aux anciennes limites de l'Acadie,

portées par le Traité d'Utrecht. Ce Traité porte la cef-

(ion de la nouvelle E'cofFe, autrement de l'Acadie, fui-

vant fes anciennes limites, 6c non la cciïion de l'Acadie
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ou de la nouvelle E'cofTe, avec fes anciennes limites. Arts v.

Les anciennes limites, portées par le Traité, font ^
)

c
^"ouveiU

celles de TAcadie, & non celles de la nouvelle E'cofTe.

II fuffit donc, pour répondre à l'allégation des Çommif-

faires Anglois fur ce point, de rétablir les termes du

Traité dans l'ordre où le Traité, les a placés , & qui eft

le feul qu'ils puiflent 6c qu'ils doivent avoir.

De tout ce qui vient d'être expofé, il réfulte que les*

Anglois ne peuvent réclamer , fous le nom de nouvelle

E'cofTe, & d'Annapolis royale, que ce que la France a

autrefois polTédé fous le nom d'Acadie , conformément

à fes anciennes limites , & fous celui de Port-royal : en

forte que toute la difcution fe réduit à déterminer quelles

font les véritables & les anciennes limites de TAcadie ;

& que tout ce qui ne tend point à cet objet eft étranger

à l'état de la queflion. .

ARTICLE V L

Examen du Mémoire des CommiJJaires Anglois*

Inductions tirées des commijjions des Jienrs de

Charnifay fr de la Tour.

ON pourroit fe borner dans la réponfe au Mémoire

des CommiiTaires de Sa Majefté Britannique, à un

feul principe qui renverfe tout leur fyftème par le fon-

dement ; favoir
,
que tout ce qui réfulte des allégations

,
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An t. VI. pièces & Mémoires dont ils font ufage , cft étranger à

Examen du
l' |,j ct cJe ja pTtfcnte diicuffion.

AU nu ire des I I

Ccmmifféra £n effct toll t ce qu'ils ont allégué fur les limites de
Anglais, indue-

,

thns urée» des
ja nouvelle E coffe idéale, n'a aucun trait à la queftion,

commijjicns des
•
' •/• » i» r • •

i i

feurs de char- puiiqu il ne s agit , ainli qu on la fait voir, que de la

fZ^ de U
nouvelle E'cofTe réelle, dont l'étendue 6c les limites ont

été déterminées par le Traité d'Utrccht même.

Ce qu'ils ont allégué fur les limites de l'Acadie , fans

diftinclion de temps ni d'époque , cft pareillement fans

application à la queftion préfente ; parce qu'il ne s'agit

pas de tout ce qui a }*û être appelé du nom d'Acadie

en quelque temps que ce foit, mais uniquement de

l'Acadie fuivant les anciennes limites , ainfi que le porte

le Traité d'Utrecht.

Mais, pour ne laiffer rien à defirer fur cette matière,

on reprendra en détail dans cet article & les fuivans,

toutes les raifons employées dans leur Mémoire ; & l'on

fera voir, par rapport à chacune d'elles en particulier,

ou leur peu de jufteife & d'exactitude, ou leur défaut

d'application à la queftion préfente, ou enfin, la diffé-

rence entre le réfultat de ces preuves, & l'étendue des

prétentions de l'Angleterre.

On commencera par l'examen des Lettres de provision

accordées au fieur de Charnifày, en 1647, & au ficur

de la Tour , en 1 6 5 1

.

Les Commiflàircs de Sa Majcfté Britannique pré-

tendent déterminer les limites de l'Acadie par celles du

gouvernement
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1

gouvernement qui leur efl donné par ces provifions (a), ^rt. VI.

Pour cet effet, il faudroit que leur gouvernement Examen du

eût été reftreint à l'Acadie fuivant Tes anciennes limites ; ^Z^airt'
mais, loin qu'il en foitainfi, leurs provifions rétendent A

.

n8lois
:

!

ndu
f-L * tions tirées des

à TAcadie & pays confins (b)'. communs des

/- ï • v rr r • e r i • rr f'eurs de Cnar~
Ces dernières expreliions iont tirées de la commmion nifay ùr de la

accordée au fieur de Monts, en 1603 (c)\ & il fuffit
our'

de les lire, pour voir qu'on entendoit par- là les pays

circonvoijîns. On trouvera cette affertion développée dans

l'article XVIII de ce Mémoire.

Or, la France n'a pas cédé à l'Angleterre l'Acadie &
pays circonvoijîns, mais uniquement l'Acadie fuivant fe

s

anciennes limites, avecJes appartenances&'dépendances (d)'.

Jamais on ne prouvera que par les appartenances &
les dépendances d'un pays , on doive entendre ceux qui

en font voifins. Proximité & dépendance font deux

idées différentes , diftinctes : leur confufion entraîneroit

celle des limites de tous les E'tats.

On doit même remarquer que ces commiffions,

encore qu'elles s'étendent aux pays circonvoifins de

P r e u v e s.

(a) Mémoire des CommifTaires de Sa Majefté Britannique, parag.

H, m & VI.

(b) Lettres de Lieutenant général aux côtes & confins d'Acadie,

pour le fieur d'Aunay de Charnifay, du mois de février 1647; &
pareilles Lettres pour Charles de Saint-Etienne fieur de la Tour, du
2 5 février 1 6 5 1

.

(c) Voyez les Lettres deprovifion, du 8 novembre 1603, pour
le fieur de Monts.

(d) Traité d'Utrecht, article xn.
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Art. VI. l'Acadic, ne fuffiroicnt cependant point pour remplir

Mémoire des
toutcs l cs demandes des Commifîaircs Anglois ; car le

Ccnumjjaires commandement des iicurs de Charniiày Cv de la Tour
Anglois. Indue- J

rions tirets des ne s'étendoit pas fur la rive méridionale du fleuve Saint-
comrniïïîons des T i i

•
i n a • *

fuurs de Char- Laurent ; les deux rives de ce neuve ayant toujours ete

c a
fous l'autorité immédiate du Gouverneur du Canada.

Au furplus , il n'eft pas difficile d'apercevoir que

ces deux différentes commifïions ont été accordées fur

l'expofé des heurs de Charniiày & de h Tour, qui

cherchoient rcfpcclivemcnt à fe fupplanter, & à étendre

les bornes de leur gouvernement.

On peut le rappeler ce qui a été dit dans le troisième

article de ce Mémoire, qu'à la mort du fieur de Razilly,

les fieurs de Charniiày & de la Tour s'étoient partagés

le commandement de l'Acadie & pays circonvoifins ;

& Ton doit moins les regarder, l'un comme le fuccefTeur

de l'autre, que comme deux concurrens.

Long temps avant les Lettres qu'obtinrent le fieur de

Charniiày, en 1647, & le fieur de la Tour, en 1651,

chacun d'eux avoit obtenu un commandement parti-

culier *
; le fieur de la Tour avoit celui de l'Acadie qui

ne dépaffoit point le cap Canfeau, mais qui néanmoins

commençoit dès-lors à s'étendre jufqu'au milieu de la

Bave françoife.

Le fieur de Charniiày avoit celui de la côte des

Etchemins, alors diflingué de celui de l'Acadie, & qui

Preuves.
* Lettre du Roi, du 10 février 1638.
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s'étendoit depuis le milieu de la Baye françoife jufqu a Art - VI.

la nouvelle Angleterre. .^xa,nen fl

Ils avoient, dans le commandement l'un de l'autre, Commiffah-ès

* / ,-r N .| • ) «'f^-> Anglais. Itniuc-

des etablillemens ou us exerçoient 1 autonte de Corn- tbns tirées des

1 1 1 /_, • 1 1 1 cominiffiuns des
mandans; leurs ordres etorent de ne rien changer dans fleurs de C/iar.

les habitations que chacun d'eux pofledoit refpective- Vjfy & dc la

ment dans les limites du gouvernement de l'autre ; le

fieur de la Tour, quoique Gouverneur île l'Acadic &
d'une partie de la Baye françoife , ne pouvoi-t rien

changer à la Heve ni à Port-royal qui appartenoient au

fieur de Qiarnifiy; & le heur de Charnifày, quoique

Gouverneur de la côte des Etchemins , ne pouvoit

rien changer au fort de la rivière de Saint-Jean qui appar-

tenoit au fieur de la Tour. C'efl ce qui paroît par une

lettre du 10 février 1638.

Elle prouve combien ils avoient déjà envahi récipro-

quement fur le gouvernement l'un de l'autre; mais leurs

invafions en ont-elles pu changer les véritables limites l

Indépendamment de ces deux gouvernemens , il y
en avoit un troifième vers les confins de l'Acadie qui en

étoit totalement diftinct & indépendant, Se qui s'étendoit

le long de la grande Baye de Saint-Laurent , depuis le

cap Canfeau , jufqu'au cap des Rofiers , en comprenant

les ifîes adjacentes.

Le fieur Denys en obtint des provifions du Roi, en

16^4. *, & il paroît par fes provifions qu'antérieurement

Preuves.
* Provifions pour le fieur Denys, du 30 janvier 1 654.
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Art. VI. 1« Compagnie de la nouvelle France lui en avoit confié

Examen du le gouvernement.
Mémoire des __ \-rr> r M
Commijjaires Toutes ces dirierentcs conliclerations prouvent que

fil
!

%
S

iri

n

s

dZ te Lettres accordées aux fieurs de Charnifay 6c de la

commijjiensdes Tour cn 1647 & 1651, ne peuvent point fervir à
Jiurs de Char- * '

> a i-

///>>- & de la déterminer les limites de 1 Acadie propre, quand même

le terme de confins qui s'y trouve ne feroit pas directe-

ment contraire aux inductions que les Commifîàires

Anglois en ont prétendu tirer. Ce furent les difcuffions

de ces deux concurrens qui mirent le trouble dans

l'Acadie. Ils ne cherchoient refpeclivement qu'à envahir

leurs limites ; & les titres émanés dans cette confufion

,

ne font point propres à répandre des lumières fur cet

objet. Les feules provifions du fieur Denys fuffiroient

pour démontrer que tout le terrein qui s'étend depuis

le cap Canfeau jufqu'à l'entrée du fleuve Saint-Laurent,

ne faifoit pas partie de l'Acadie.
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ARTICLE VII.

Sinte de l'examen du Mémoire des Commijfaires

Anglois. JnduÛions tirées des Lettres

du Comte d'EJlradesw

Les CommifTaires de Sa Majefté Britannique citent

une lettre de cet AmbafTadeur, du 13 mars 1662*,

où il efl dit que Cromwel prit les forts de l'Acadie :

Ces forts étoient ceux que les François réclamèrent lors

du Traité de 1655, âvo 'r » ^es f°rts de Pentagoet, de

Saint-Jean & de Port-royal ; d'où il réfulte , fuivant les

CommifTaires Anglois , qu'ils étoient fitués en Acadie.

Us appuient cette preuve par un ordre de Cromwel,

de 1656, dont on a eu occafion de parler dans l'article

V; & par eonféquent, on ne répétera point ici ce qui

a été dit à ce fujet.

Si les CommifTaires du Roi euffent prétendu que

ja/nais on n'avoit compris fous le nom d'Acadie, ni la

Eaye françoife, ni la côte des Etchemins, où font fitués

les forts de Port-royal, de Saint-Jean & de Pentagoet,

on pourroit non feulement leur oppofer le pafïàge de la

lettre du Comte d'Eftrades, du 13 mars 1662, mais

plufieurs autres encore. Il n'y a donc qu'une fimple

Preuves,
* Voyez ladite lettre, tome /, page 26 1»
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Art. VIL obfervation à faire , c'eft que ce paiïàge prouve ce qu'on

Suite de Vexa- ne contefte point, & qu'il ne dit pas un feul mot des.

7e des 'ccmmijl limites anciennes & propres de l'Acadic qui font l'objet

faires AnSLis. jc |a prcYcn tc difcuiïion. C'eft une fuite du défaut qui
Inductions tt- l *

rées des lettres règne dans tout le Mémoire des Commifîaires Anglois

,

trades. de n'avoir point établi avec précifion l'état de la queftion.

On ne doit -pas omettre <te remarquer que fi l'on

eut alors réputé que les forts dont il s'agit euffent été

fitués dans l'Acadic, aufTi évidemment & auiïi incontes-

tablement que le prétendent aujourd'hui les Commifîaires

Anglois , il eut été extraordinaire de ne point exprimer

dans le Traité de 16^5 une Situation auiïi confiante &
auiïi précife ; ce Traité néanmoins les place vaguement

dans l'Amérique fcptentrionale *, & il paroît que par-là

il cft pîus contraire aux prétentions actuelles de l'An-

gleterre qu'il ne leur cft favorable.

On doit porter , fur les autres lettres du Comte

d'Eftrades, le même jugement que fur celle dont on vient

de parler. Les Commifîaires de Sa Majefté Britannique

s'étendent avec complaifànce fur le poids de l'autorité

d'un Miniftre du Roi, habile & inftruit; mais ce ne

ferort pas lui rendre la juftice qui lui eft due
,
que de

faire dépendre l'appréciation de fon mérite de l'exacti-

tude de fes connoiiïanccs fur l'étendue & les anciennes

limites de l'Acadic.

Son objet par rapport aux Anglois, étoit de prouver

Preuves.
* Voyez ledit Traire, wticic XXV.
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que' les forts dont il s'agiflbit alors, appartenoient à la Art
- vn -

France, qu'ils avoient été injuflement envahis > & qu'on J^AîfmX
étoit tenu de les lui reflituer. *** c°in'"'f-

jaires Angiois»

Par rapport à fan maître , fon devoir étoit d'infifter induahns ù-
¥€€$ ClCS LtfttTËS

fur l'utilité & l'importance de cette reftitution. du Comte d>Ef~

II efl certain qu'à ces deux égards il n'avoit aucune
tm '

raifon pour difeuter la dénomination précife & véritable

de ces établiffemens ; la queftion de propriété 6c d'uti-

lité en étoit totalement indépendante, foit qu'elle fut

traitée fous le nom de nouvelle France, ou fous celui

d'Acadie.

Dès que la propriété étoit établie , fous quelque nom
que la France eut poffédé, la reftitution en étoit une

fuite néceffaire.

Pour ne point donner lieu de penfer que cette inter-

prétation des lettres du Comte d'Eftrades efl arbitraire »

& quelle n'efl imaginée que pour l'adapter à la queftion

préfente , il fuffit de lire les lettres mêmes de cet Am-
baffàdeur, & l'on y reconnoîtra facilement combien les

notions qu'il avoit de ces pays étoient confufès, excepté

fur tes points de propriété & d'utilité , les-fèuls qui fufFent

intéreffans pour l'objet qu'il avoit à traiter.

Les Commifîaires Anglois citent eux-mêmes une de
fes lettres du 2 5 décembre 1 664. *, où il donne quatre-

vingts lieues d'étendue aux côtes depuis Pentagoet

jufqu'au Cap-Breton.

Preuves.
* Voyez ladite lettre, tome II, p. 467.
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Art. vil. L'erreur du Comte d'Eftrades en cette occaflon eft

menduAîémoT- fenfiblc. Les véritables côtes de I'Acadie, depuis l'extré-

re dts Commif- mii£ de ja jwc françoife jufqu'à Canfeau, ont en effet
Jaires Anglais, J

.

Jnduâions ri- quatre-vingts à cent lieues , 6c on ne les contefte point
rées des lettres % i , A • • i » ' i i a / r
du Comte d'Ef- a 1 Angleterre; mais 1 étendue des cotes que delignoit
nades'

Je Comte d'Eftrades efl d'environ trois cens lieues.

Les Commiffaires Anglois citent encore un paffige

d'une lettre du 27 février 1662 f, où le Comte d'Ef-

trades parle de I'Acadie comme d'un pays dont l'on

peut faire un royaume confidérable ; & dans un autre

endroit il le compare, pour l'étendue, au royaume de

France.

Mais ces paffages ne prouvent rien , non feulement

parce qu'ils ne s'appliquent pas exclufivement à I'Acadie

fuivant fes anciennes limites , mais encore parce que dans

le cas même où ces cxpreffions s'appliqueroient à l'an-

cienne Acadie , on doit au moins convenir qu'une

étendue de cent lieues de côtes , auffi avantageufement

fuuées , munies de très-beaux ports , & à portée de la

pêche la plus riche & la plus abondante, peut, avec

jufte raifon , être regardée comme un royaume confidé-

rable poqr toute nation qui veut renfermer fes vues dans

des bornes modérées.

Pour fe convaincre que les idées du Comte d'Eftra-

des fur I'Acadie ne font pas propres à en déterminer

les limites , il fuffiroit de lire là lettre au Roi , du 27

Preuves. novembre

* Voyez ladite lettre, tome J, p, 22g*
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novembre 1664-*, ou ^ P'
acc *a nouve^c Hollande, Art. vu.

aujourd'hui la nouvelle York, fur la côte d'Acadie; 6c Jef
e

fu
e

l

'^Z

en ce fens , il eft vrai de dire que l'Acadie a plus d'éten- mo}™. des c
A
om'11 mijjaires An-

due que la France ; mais l'on ne penfe pas que les giois.induétions

tîv€€s des lettres

Commiffaires de Sa Majefté Britannique conviennent du Comte d'Ef-

que la nouvelle Angleterre , ni la nouvelle York , aient
*

'

jamais fait partie de l'Acadie.

ARTICLE VIII.

Suite de Texamen du Mémoire des Commiffaires

Anglois. hidutlions tirées du Traité de Breda.

LES Commiffaires de Sa Majefté Britannique pré-

tendent que la France a cédé à l'Angleterre , par

le Traité d'Utrecht, ce qui lui avoit été cédé à elle-

même par le Traité de Breda : mais il s'agit d'examiner

comment ils ont établi un fait auffi important.

Les deux Couronnes, difent les Commiffaires An-

glois, parag. LV & LVi, avoient en vue, au Traité

d'Utrecht, les tranfàclions qui avoient été paffées en

conféquence du Traité de Breda; c'eft pourquoi , fuivant

eux, on a ajouté au mot d
1

*Acadiam , celui de totam ; &
ils prétendent que chaque mot d'augmentation dans le

Traité d'Utrecht, augmente la force du droit acquis à

l'Angleterre : ils prétendent pareillement que toutes les

Preuves.
* Voyez ladite lettre, tome 11, p. 434.
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Art. VIII. fois que la France a formé des demandes concernant

Suite de Vexa- fAcadic , elle a elle-même infiflé fur les limites que
men du Aie- JJ *

mare des Com- réclame l'Angleterre: ils obfervent, au vamg. lxxxii,
m'jfaires An- r •

i rr i i i
•

ghis.Jnduciions que la France ayant fait la ceilion de tous les droits

d/iireda.

raiU
qu'elle avoit acquis fur toute l'Acadie , cette circonftance

démontre incontcflablement que la Grande-Bretagne a

infifté fur ce qu'elle lui fut cédée dans la même étendue

qu'elle avoit été donnée à la France par l'Angleterre, err

conféquence du Traité de Breda. Enfin, ils lé font un

moyen de la prévoyance qu'eut le Miniftre de France

en Angleterre, de faire inférer dans les ordres de refli-

tution, les forts de Pentagoet , de Saint -Jean & de

Port-royal.

Voilà à peu près fur quoi fe fondent les CommifTaires

Anglois, pour aifimiler le Traité d'Utrecht à celui de

Breda.

Il ell facile de répondre à ces différentes allégations.

i.° Nulle reffemhlance entre les Traités d'Utrecht &
de Breda; nul fondement à affimiler, comme le font

les CommifTaires Anglois, les demandes actuelles de

l'Angleterre, avec celles de la France, lors de ce dernier

Traité. Les termes dans lefquels il efl conçu , toutes les

négociations qui l'ont précédé, l'exécution dont il a été

fuivi , tout prouve qu'il ne s'agiffoit point de déterminer

les anciennes limites de l'Acadie , mais fimplemcnt de

remettre en Amérique les chofes fur le pied où elles

étoient avant les irruptions réciproques des deux nations.

Ce fut le principe des rcflituaons que la France ftipula
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en faveur de l'Angleterre, comme de celles que l'An- Art. viii.

gleterre ftipula en faveur de la France. mew^vwv-
Le Traité d'Utrecht, au contraire, chancre l'état des moire desCain^

°
_ i

inijjaires An-

chofcs en Amérique. Il ne s'agit plus de reftitutions gkisJndu&bru

,
„ /^ y n 1

tirées du Traité

réciproques , mais d une celiion. Ce n elt plus comme de unda,

dans le Traité de Breda, l'étendue des pays envahis qui

détermine celle des pays à rendre; ce font uniquement

les termes mêmes du Traité d'Utrecht qui fixent l'éten-

due des pays cédés; ces termes font clairs 6c précis;

c'eft toute l'Acadie fuivan t fes anciennes limites, avec

fes appartenances & dépendances; c'efl fur cette partie

de l'Amérique, fur cette partie feule, précife & déter-

minée, que la France a cédé tous les droits qui lui

appartenoient de quelque manière que ce pût être , foit

par Traité ou autrement, & elle n'entend point le con-

tefter.

Rien de plus fenfible que la différence , & des Traités,

& des demandes que les Commiffaires Anglois com-

parent : elle efl fondée fur celle qui fe trouve entre une

reftitution & une ceffion.

2. Nulle preuve qu'au Traité d'Utrecht on ait eu

en vue celui de Breda.

Il n'en efl fait nulle mention dans le Traité d'Utrecht,

ni dans toutes les pièces communiquées par les Com-
miffaires de Sa Majefté Britannique , ni dans toutes celles

dont les Commiffaires du Roi ont fait la recherche dans

les différens dépôts.

Si l'Angleterre avoit prétendu, à la paix d'Utrecht,

M i'j
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Art. vin. tout ce qu'elle avoit reftitué à la France par le Traité

mm*êa m£ ^e ^reda
» c" c n'auroit pas manqué , au lieu de ces

m re dn Ccm- cxprcffions , félon Ces anciennes limites , d'inférer ces
miffaires An-
ghis.faduétions termes , fehn le Traité de Brada; ce qui en au roi ta (Turé
tirées du Traité « ^ /T- • •

d'Utrcdit. 1 exacte rciiemblance.

Telle efl: cependant la nature des prétentions exorbi-

tantes, formées par les Commiflàircs Anglois, que fi,

contre la vérité de ce qui a été démontré, on fuppofoit

qu'on put aflimilcr la cefllon faite par le Traité d'Utrecht,

à la reftitution faite par le Traité de Breda, elle ne rem*

pliroit pas à beaucoup près l'étendue de leurs demandes ;

puifquc le gouvernement du fieur Denys, qui s'étendoit

depuis le cap Canfeau jufqu'au cap des Rohers, près de

l'embouchure du fleuve Saint -Laurent, n'a point fait

prtie de la reflitution flipulée par le Traité de Breda, &
que les Anglo.'s prétendent aujourd'hui que non feule-

ment cette partie de la nouvelle France, mais encore la

continuation de ces côtes & de la rive méridionale du

fleuve Saint-Laurent, en le remontant jufqu a Québec,

doit leur appartenir en coniéquence du Traité d'Utrecht.

2. On ne conçoit pas fur quel principe on fe fonde

pour ibutenir que chaque mot ajouté dans le Traité

d'Utrecht, ajoute néceffairement à la ceifion de toute

l'Acadie, que porte ce Traité.

Chaque mot mis dans le Traité d'Utrecht, comme

dans tout autre
, y efl pour exprimer le fens que ce mot

fignihe : pour augmenter ou pour rcflrcindrc, fuivant fà

fignification reçue & ordinaire. Ainfi, la ceffion de toute
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t'Acadie, fuivan t fcs anciennes limites, n'a jamais pu Art. VIIL

comprendre, avec les anciennes limites, ce qui n'en a J^/^'m*'
jamais fait partie; encore moins des pays qui n'ont jamais moï™ *& Com'

été appelés du nom d'Acadie , même improprement ;
gfois./nduélions

i
I /• / • ^ •

i
tkées du rraiti

comme, par exemple, les terres lituees vis -a- vis de de Bndu.

Québec.

Les CommiiTaires Anglois prétendent , au Paragraphe

IXVII, que l'intention de la Grande-Bretagne n'a pas été

de reftreindre, par le Traité d'Utrecht, l'étendue de

l'Acadie : cela peut être ; mais il n'a jamais été quefhon,

en fait de ceffions, de l'intention du ceffionnaire , niais

uniquement de celle du cédant, & de ce qui efl exprimé

dans l'acte de ceiïion; la loi doit même naturellement

s'interpréter pour celui qui cède contre celui qui reçoit,

fuppolé qu'il y ait dans l'acte de ce/Tion quelque expref-

fion douteufe; mais c'eft ce qui n'exifte point dans le

Traité d'Utrecht, dont les expreffions ne font point

équivoques.

4. Enfin, les CommifTaires de Sa Majcfté Britannique

objectent la prévoyance qu'eut le A4iniilre de France

de faire inférer nommément dans les ordres de refti-

tution , en exécution du Traité de Brcda , les forts de

Pentagoet, de la rivière Saint-Jean & de Port-royal *.

Loin que cette circonstance puiïïe prouver que ces

forts fuffent inconteftablement dans les limites de l'A-

cadie, elle prouve au contraire qu'on pouvoit élever

Preuves.
* Lettres patentes du Roi d'Angleterre, pour la reflitution de l'A-

cadie, du 17 février 1 667-8* , , ..'.M u)
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Art. VIII. quelque difficulté à cet égard, Si la précaution ne fut

mfr"/f /u*- Pomt v^ine. La réfiftance du Colonel Temple * en

,/<s ç*— a c te ja preuve; mais ce fait fera plus particulièrement
mifftlirtf An-

. .

çLis.itnùnucns diiculé dans I article fuivant.

'd^BrJa.
r

M réfulte évidemment de ce qui vient d'être expofé,

qu'il n'y a nulle reffemblance entre les Traités de Breda

Cv d'Ltrecht : nulle conféquence à tirer de celui de Breda

pour l'exécution de celui d'Utrecht.

ARTICLE IX.

Suite de [examen du Mémoire des Commiffaires

Anglois. hulucTwns tirées de l'oppofition du

Chevalier Temple, à texécution du Traité de

Breda.

LE peu d'égard que l'on eut en Angleterre aux raifons

dont fe fervoit le Colonel Temple pour éluder les

reflitutions ffipulées par le Traité de Breda, devient,

fuivant les Commiffaires Anglois , une nouvelle preuve

que les forts de Pentagoet , de Saint-Jean & de Port-

royal font fitués en Acadie.

Les Commiffaires Anglois ont voulu fe faire une

preuve de ce qui détruit directement leur iyffème.

Preuves,
* Lettre du Colonel Temple au ficur du Bourg, du 7 novembre

iC68.
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Le Colonel Temple prétendit que les forts dont il Art. IX.

s'agit, étoient fitués dans la nouvelle E'cofTe , & non ££'£'*££

dans TAcadie *. L'ordre qui lui étoit envoyé portoit la moire des Com-

r ,
,

miffaires An~
reftitution de cinq forts ; favoir de ceux dont on vient ëhis, àrc.

de parler, 6c des forts du cap de Sable & de la Heve.

Le Colonel Temple convenoit, à l'égard de ces derniers,

qu'ils étoient fitués en Acadie , ce qui eft conforme aux

limites que les CommifTaires du Roi ont données à ce

pays par leurs Mémoires des 2 1 feptembre & 1 6 no-

vembre de Tannée dernière.

On obfervera en paflànt, que les limites de la nouvelle

E'cofTe idéale de 1 62 1 fe terminent à la rivière de Sainte-

Croix ; & que par conféquent, le fort de Pentagoet

ne s'y trouvoit point renfermé, quoique le Chevalier

Temple place ce fort dans la nouvelle E'cofTe ; mais

apparemment que ce Gouverneur, dans le même efprit

que quelques auteurs Anglois, trouva à propos d'étendre

le nom de la prétendue nouvelle E'cofTe jufqu'aux limites

de la nouvelle Angleterre.

Pour juger du vrai mérite de l'exception qui étoit

formée par le Colonel Temple , afin de fe difpenfer de

reftituer les forts de Pentagoet, de Saint-Jean & de

Port-royal, il s'agit de déterminer par quels principes on

»'eut point d'égard en Angleterre à fes repréfemations.

On ne peut l'attribuer qu'à deux motifs , ou parce

Preuves,
* Lettre du Colonel Temple au fieur du Bourg , du 7 novembre

1668.
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Art. IX. que le Colonel Temple avoit Je fàuflcs notions Je ce

tÎTdu'Ai*é-~ Pa)' s
»
ou Parce f

î
uc iintention Jcs Parties contractantes

nuire des Com- au Traité Je BreJa , avoit été Je fc refh'tuer Je bonne
viijjaires An- . , , . .

giois,c c. loi ce qui leur appartenoit iegitimcinent.

Les négociations & le Traité Je BreJa ne laiflcnt

aucun Joute fur l'intention Jcs parties. De-là , nulle

Jiificulté Je la part Je l'Angleterre à inférer, fur la réqui-

fition Ju Miniflrc Je France , Jans les ordres envoyés

au Colonel Temple, les noms Jcs forts Je Pentagoet,

Je Saint-Jean Si Je Port-royal ; Si Jcs-lors la réfiilance

Ju Colonel Temple ne pouvoit être autorifée, parce

que les orJres qui lui étoient envoyés étoient l'interpré-

tation la moins équivoque Je l'elprit Jans lequel avoit

été négocié le Traité Je BreJa, 6c Ju fens qu'il falloit

donner à fon exécution. On ne peut Jonc , avec aucune

forte Je fonJemcnt, attribuer le peu J'égarJ que l'on

eut à fes représentations , aux faillies notions qu'il auroit

eues J'un pays qu'il habitoit, & qui lui avoit été concéJé

peu après l'invafion Je 1654.

La Jiilinclion qu'il faifoit étoit puifée Jans fon propre

titre Je concc/fion; le pays Jont il eft ici queftion, avoit

été concéJe par Cromwcl , le 9 août 1 6 5 6, tant auJit ficur

Temple ,
qu'aux ficurs Je la Tour Si Crowne *

; les Com-

mifTaircs Ju Roi n'en peuvent produire qu'une traJuc-

tion informe qui s'cfl trouvée au dépôt Je la marine ;

Preuves. Q2XIS

* ConccfTion Je I'Acatlie & de partie dû pays nomme par les Anglois

la nouvelle E'cofle, aux fleurs de la Tour, Temple & Crowne, par

Cromwcl, le o, aoûi j 6$6\
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dans cette pièce on trouve une diftinction précife & Art. IX.

formelle entre YAcadie & ce que les Anglois appeloient Jjjf^gL*
la nouvelle E'coffe, quoiqu'il ait plû à Cromwcl de les «JeArCp»

confondre dans les ordres qu'il envoya la même année giois.ù-c.

au Capitaine Leverett,pour remettre au Colonel Temple

les forts qui avoient été pris fur les François.

« Nous donnons & octroyons
(
porte cette pièce

)

«aux heurs de la. Tour, Thomas Temple & Guillaume

» Crowne , tous & chacun les terres & héritages dans

» l'Amérique, ci-après déclarés & limités ; favoir, le pays

»ét territoire appelé ïAcadie j à* partie du pays nommé

»la nouvelle Ecojfe, depuis Merliguefche , du côté de

» l'eft , jufqu'au port& cap de la Heve ; rangeant les côtes

>»de la mer jufqu'au cap de Sable; & de-là jufqu a un

» certain port appelé le port la Tour, & à préfent nommé

»le port l'E'meron; & de -là, rangeant les côtes des

» ifles jufques au cap Fourchu ; & de-là, jufqu'au cap &
» rivière Sainte-Marie , en rangeant les côtes de la mer

» jufqu 'à Port-royal ; & de-lk y rangeant les côtes jufqu'au

» fond de la Baye ; & de-là , rangeant ladite baye jufqu'au

» fort Saint-Jean ; & dc-ik , rangeant toute la côte jufqu'à

»Pentagoet& la rivière Saint-George,fituéfur les contins

» de la nouvelle Angleterre, &c. »

Cette conce/fion comprend, ainfi que le porte l'acte

même, i'Acadie & une partie de la nouvelle Ecoiïe

idéale , ce qui faijt voir bien évidemment

,

En premier lieu , que l'Acadie propre & la nouvelle

E'çoffe idéale dénotent deux pays différens • & qui ne
N
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Art. IX. font pas totalement les mêmes,, ainfi qu'on l'a déjà

Suite de l'cxa- obicTN e dans le cinquième article de ce Mémoire.
men au Aie- l

moire ihs Cun- £n fécond lieu, que I*Acadie propre efl beaucoup moins

ixc. étendue que la nouvelle E'cofïc idéale , & que l' Acadie

n'en fait qu'une partie, ce qui efl entièrement conforme

à l'opinion qu'en avoit le Colonel Temple; preuve que

la diftinélion qu'il en failoit n'étoit pas en loi auffi frivole,

comme le prétendent les Commiffures de Sa Majefté

Britannique ,
puifqu'elle étoit fondée fur ion propre titre

de conceffion, émané du gouvernement d'Angleterre.

On eft fondé à croire que cette diftinclion étoit pa-

reillement fondée fur les Lettres patentes qu'il obtint

de Charles II après la reftauration de ce Pnnce fur le

trône de fes pères. Les Commiflaires du Roi n'ont point

de copie de ces Lettres ; mais il en efl fait mention dans

une réponfe du Chevalier Temple, au fieur du Bourg ;

réponfe, dont la copie fut envoyée dans le temps au

Confeil du Roi d'Angleterre par le Chevalier Temple,

& qui a été communiquée aux CommifTàires du Roi

par ceux de Sa Majefté Britannique.

Le Chevalier Temple y dit exprcfFément que le Roi

de la Grande-Bretagne lui a confié par fes Lettres fous

le grand fceau d'Angleterre, le gouvernement de l'Acadie

& d'une partie de la nouvelle E'cofTc; & c'eft dc-là qu'il

argumente ,
pour dire que le Traité de Breda ne faifànt

mention que de l'Acadic , il n'eft pas tenu de rendre

les places h tuées dans la nouvelle E'cofTc.

Si l'on confuke les Anglois qui ont parlé de la nouvelle
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E'cofTc & de l'Acadie, on y trouve en général que Art. ix.

VAcadie n'eft qu'une partie de la nouvelle E'coffe : c'eft ZT^mT
ce que Ton démontrera dans l'article XIII en traitant des mfoén'C**;

1 mijjaires An-

notions Géographiques de 1*Acadie. ghis, ùrc.

On croit que ce qui vient d'être expofé fuffit pour

donner à la diftin&ion faite par le Colonel Temple

,

tout le poids & toute l'autorité qu'elle doit avoir dans

Ja préfente difcuffion ; 6c dès qu'il efl prouvé qu'en foi

elle n'eft point frivole, elle décide formellement la

queftion.

ARTICLE X.

Suite de (examen du Mémoire des Commijfaires

Anglais. Induâions tirées de plufieurs Lettres à*
t

Mémoires des Ambaffadeurs de France , & des

Gouverneurs François de l'Amérique , ainjï que

dm Mémoire du Bureau du commerce & des

plantations^fur les limites de la nouvelle Angleterre.

Les Commiflàires Anglois ont produit, pour le

foûtien de leur lyflème fur les limites de l'Acadie

,

i.° Un Mémoire de l'AmbafTadeur de France, en

1685 * concernant la coniifcation de plufieurs navires

Preuves.
* Mémoire de I'Ambafladeur de France, du 1 Septembre i68j,

N \)
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Art. X. Anglois qui avoient fait la pèche fur les côtes des éta-

vfen'du*au>-~
kliflcmcns François iàns la permifiïon du Roi ; & il eft

umrida Com* c[\i tjans ce Mémoire que les côtes d'Acadie s'étendent

±iois,4rct depuis l'ille Percée, julqu a la rivière Saint-George.

2. Un autre Mémoire des Miniftres de France, en

1687 (a) y où l'on fe plaint que les Anglois aient pré-

tendu confifquer des vins qui alioient à Pentagoet, fitué

clans la province d'Acadie.

3. Une lettre de M. de Villebon, de 1698 (b)

commandant en Acadie fur l'étendue de fon gouverne-

ment, dont il étend les bornes jufqu'au Kinibeki.

4. Un nouveau Mémoire de l'Ambafladeur de France,,

en 1*700 (c) y contenant des proportions alternatives fur

tes bornes de l'Acadie, foit pour les refïreindre à la

rivière Saint-George , dans le cas où le fort de Chi-

chitouan , du côté de la baye de Hudfon , refleroit à la

France ; & dans le cas où il n'y refleroit pas, l'Ambaffa-

deur du Roi infiftoit fur l'étendue des limites de l'Acadie,

jufqu'à la rivière Kinibeki.

y° Une promeffe du fieur de Subercafe , de 171 o (d)

où cet Officier s'intitule Gouverneur de l'Acadie , du

Preuves.
(a) Voyez ledit Mémoire qui a éi-î produit par lès Commiiîairf5

Anglois.

(b) Lettre de M. de Villebon , du 5 feptembre 1 69 8.

(c) Voyez l'extrait dudit Mémoire, rapporté dans des obfervationj

du Bureau du commerce & des plantations , du 29 avril 1 700.

(à) Promefle ou pafleport donné par M. de Subercafe, du 23

•clobre 1710,
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Cap-Breton , ifîes & terres adjacentes , depuis le cap des Art. x.

Rofiers du fleuve Saint -Laurent, jufqu'à l'oueft de la
Suite

.
dfi'e**'

' * men du Aie-

rivière Kinibeki; & où, en parlant de Port -royal, il num-e des Com*.

s exprime de la forte, fort-royal a t Acadie. gbis, ixc

On a rappelé de fuite toutes ces différentes pièces,

parce que les induétions que les Commiffaires Anglois

en prétendent tirer, fe réfutent par une feule réflexion

qui leur eft commune.

C'en1 que toutes ces pièces font pofïérieures au Traité

de Breda ; qu'alors 1 abus de donner le nom d'Acadie à

ia baye Françoife & à la côte des Etchemins, étoit affez:

fréquent : c'efî-là ce que prouvent ces pièces , & c'efi

ce que les Commiffaires du Roi n'ont point contefté;

on pourroit tout au plus en conclurre que c'étoit l'état

aétuel de ïAcadie , lorfque Port-royal a été pris par les

Anglois ; il en pourroit réfulter que ces pièces feroient

propres à défigner les dernières limites de l'Acadie
;

mais cela même efl la preuve la plus convaincante qu'elles

ne peuvent s'appliquer aux anciennes limites de cette

province , le feul objet dont il foit queftion.

Lorfque les Commiffaires Anglois difent , au parag.

XXV, que le Mémoire de l'Ambaffadeur de France , de

1685, repréfente l'Acadie avec les mêmes limites qu'ils

demandent préfentement , c'en
1 un manque d attention

de leur part ; car ce Mémoire n'en porte l'étendue que

Jufqu'à l'ille Percée; & par leur Mémoire du 21 fep-

tembre 1750, ils l'ont portée environ deux cens lieues

plus loin jufque vis-à-vis de Québec.

N iiji
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Art. X. Si le fieur de Subercafe place Port-royal clans l'Acadie,

SuitedeVtxa- cc n
'

c <i qUe par une ^,j te je l 'étendue que l'on avoit

moire- da Cem- donnée improprement à l'Acadie, dont la dénomination
miQaxrei An- , . . .. . ,r
g ... ifc etoit alors commune aux pays adjacens ex circonvoilins;

<x en effet , il étoit Gouverneur non feulement de l'A-

cadie, mais des terres adjacentes. Cette confîdération

fuffit feule pour montrer que ion gouvernement excédoit

les limites propres <x anciennes de l'Acadie; c'étoit

pareillement le cas du fleur de Villebon. Il en réfulte

que ce qu'il dit dans la lettre fur l'étendue de fon gou-

vernement, n'a point d'application aux anciennes limites

de l'Acadie.

La diftinction des anciennes limites cfr. tirée du Traite-

même d'Utrecht; & fi le P. Charlevoix en a fait men-

tion (a) y pouvoit-il puifer dans une fourec plus authen-

tique <x plus refpcctable ! on ne voit pas que cela puiffe

afioibliren rien l'autorité du Traité d'Utrecht.

On ne doit pas terminer cet article fins parler de

l'avis du Bureau du commerce & des plantations (b),

qui a été communiqué par les Commifîaircs de Sa

Majeflé Britannique, fur le Mémoire de l'AmbaiTadeur

de France de 1700, concernant les limites entre la nou-

velle France & la nouvelle Angleterre.

Les Commifîaircs de ce Bureau déclarent que les

Preuves.
(a) Voyez le paragraphe LXVIII du Mémoire des Commiiïàires

Anglois.

(b) Obfervations du Bureau du commerce & des plantations, du

29 avril 1700.
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limites de la nouvelle Angleterre doivent s'étendre de Art. x.

droit jufqu'à Sainte - Croix ; par-là les Anglois s'appro- m
Sl"te/" l^a'

prient le Kinibcki 6c la rivière de Pcntagoet. moire des Com-

Ln 1700, le Traite de breda lubliltoit; rien n y avoit s/ is, frc.

donné atteinte. Avant ce Traité, les François pofTé-

doient légitimement un fort fur la rivière de Pentagoet;

le Traité de Breda l'avoit reconnu , puifqu'en exécution

de ce Traité, on en avoit ordonné & fait la reftitution

à la France : néanmoins, en 1700 , les Commifïàires du

Bureau du commerce & des plantations déclarent contre

les flipulations les plus précifes & les plus authentiques ,

que ce même territoire, reconnu appartenir à la France,

appartient de droit à l'Angleterre. On fupprime toute

réflexion fur une pareille affertion.

Quant au ièntiment des CommifTaires de Sa Majefté

Britannique, il a varié fur les limites de la nouvelle

Angleterre.

Aux paragraphes iv, V ér LX, ils bornent les pofTef-

fions de la France aux Virgines; & au parag. xlvi, ils

étendent les conceffions de la nouvelle Plymouth
, qui

,

fuivant eux , eft une des Virgines , jufqirà la rivière

Sainte- Croix. Ils font, dans cet endroit de leur Mé-
moire, du même fentiment que les Commiffaires du

Bureau du commerce & des plantations.

Mais dans d'autres endroits, ils foutiennent & tâchent

de prouver que Pentagoet étoit la frontière des poffef-

fions de la France. Ils citent à cet effet, au parag. lxj,

une lettre du Comte d'Eftrades ; ils appuient cette
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Art. X. opinion, au parag. XXIil, fur le Traité de Breda; Se

meTdu'M*?' 'k déclarent, au parag. LIX , qu'ils pourront toujours

moire des Con- prouver cette opinion lorfqu'il fera nécefTaire.
vvjjaires Art' l

\
giois,ù'ct Ces deux opinions cependant font évidemment con-

traires; & fi l'une efl vraie, l'autre ne peut l'être : mais

il ne fera pas difficile de démontrer que ni l'une ai

l'autre ne font exactes.

i.° La Charte Angloife de 1606 ne peut pas déter-

miner les limites des pofïeffions de la France ; elle efl

poflérieure à celle de 1 603, accordée au fieur de Monts,

& aux établifïémens qui furent commencés en confé-

quence dès 1604..

2. Par la Charte de 1606 les deux Virgines des

Anglois ne dévoient s'étendre qu'à cinquante milles de

diflance, le long des côtes du lieu de leur premier éta-

bliffement. Par-là, celui de la nouvelle Plymouth , qui

étoit le plus nord, loin d'arriver jufqu'à Sainte-Croix,

ne s 'étendrait pas même jufqu'à Bofton , qui n'a été

fondé depuis qu'en 1630. Ainfi, loin que la Charte de

1606 favorife la prétention des Commiffaires Anglois,

clic peut, au contraire, fervir à établir une opinion qui

les refferreroit dans des limites beaucoup plus étroites

que celles qu'on leur contefte.

Par rapport au paffage tiré du Comte d'Eftrades, que

Pcntagoct efl la première place de ce qu'il appeloit

Acadic, il y a deux obfervations à faire.

La première , c'cfl qu'il a lui - même étendu ce

qu'on appeloit alors Aeadie ,
jufqu'à la nouvelle York

inelufivement,
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inclufivement; ce qui eft bien éloigné cTen vouloir Art. X.

reftreindre les limites à la rivière de Pentagoet. mm du *
m-~

_ n . | moire des Coin-

La féconde , c eft que iouvent un fort cit dans le maires An-

centre d'une poifcffion ; & dans ce cas, il n'en défigne s °ls *

pas les limites. Quoique les François euflent un fort à

Pentagoet , & que ce fût leur première place du côté

de la nouvelle Angleterre , il n'en réfulte pas que ce fût

l'extrémité de leur frontière : Se cette dernière réflexion

fert en même temps de réponfe aux inductions que les

Commifîàires Anglois ont prétendu tirer du Traité de

Breda.

Il ne refte donc, fur cet objet, qu'à attendre Jcs

preuves qu'ils ont annoncé être en état de donner; car

il eft évident que ce qui eft dans leur Mémoire ne

prouve rien à cet égard.

Toutes les pièces qu'ils ont produites prouvent, au

contraire, que la France dans tous les temps a infifté

fur la frontière du Kinibeki, Se que les Anglois fe

feroient volontiers bornés à la rivière Saint- George ;

car après ce qui a été expofé ci-deffus, on n'imagine

pas que l'on doive avoir beaucoup d'égard à l'avis du

Bureau du commerce Se des plantations, du 29 avril

1700.

Toutes les relations font commencer à la rivière Ki-

nibeki la côte des Etchemins, dont les François font

les premiers poiTeffeurs, Se les légitimes propriétaires.

Si l'on peut ajouter foi à ce qui fe trouve dans

O
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Art. X. l'hiiloire du P. Charlevoix (a), les Anglois tentèrent

Suiu de Vexa- Je s'établir fur le Kinibeki en 1671; mais ils fc reti-
tnen du Alt- '

m ire des Com- rèrent, fur les plaintes qui en furent portées par les

gioîs, ir'c. François, le Kinibeki étant regardé comme faifant la

féparation de la nouvelle Angleterre & de la nouvelle

France.

Les Lettres de conceffion accordées par Cromwel,

en 1656, aux fteurs de la Tour, Crowne & Temple,

tant de l'Acadie, que d'une partie de ce qu'il appeloit

la nouvelle E'cofle, s'étendent jufqu'à la rivière Saint-

George; en forte qu'elle n'étoit point alors regardée

,

par les Anglois mêmes, comme faiiànt partie de la nou-

velle Angleterre.

Mais le titre dont l'Angleterre peut îe moins exciper,

cfl (ans contredit la Charte accordée pour la nouvelle

Angleterre, le y octobre 1691 (b) , par le Roi Guil-

laume III, & par la Reine Marie foa époufe.

Par une première difpofition de cette Charte, le Roi

d'Angleterre réunit en un feul gouvernement, (bus le

nom de nouvelle Angleterre, plufieurs colonies An-

gloifcs; fàvoir, la colonie de la nouvelle Plymouth *

celle de la baye de Mafîàchufet, & la province de

Maine: les limites de ces différentes colonies y font

exactement décrites ; elles fe terminent à la rivière de

Preuves,
(a) Terne /, p. 4?9.
(b) Charte accordée à la province de la baye de MaiTachufet,Ic 7

oûobre 1691.
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Sagahadock, dont l'embouchure fe réunit à celle du Art. X.

Kinibtki. Ainfi , par les propres titres des Anglois
, J^^jfi*'

le Sagahadock borne & limite la nouvelle Angleterre. moire à* c*»*-

Par une féconde dilpoiition de cette Charte , le Koi gbis$ &*>

d'Angleterre, qui étoit alors en guerre avec la France,

réunit pareillement à la nouvelle Angleterre toute la

partie des poffeffions des François en Amérique, à la-

quelle les Anglois avoient donné le nom de nouvelle

E'cofTe; & tout le pays fitué entre cette province idéale

& la nouvelle Angleterre, ce qui dans le iyftème An-

glois doit s'entendre depuis la rivière de Sainte-Croix

,

jufqu'à celle de Sagahadock.

Mais on ne doit pas omettre d'obferver une différence

eiïentielle qui fe trouve dans ces deux difpofitions.

A l'égard des pays que concerne la première, c'efl-

à-dire, qui font fitués à l'oueft. du Sagahadock, qui

compofent la nouvelle Angleterre , & qui appartenoient

légitimement à la Couronne de la Grande-Bretagne, la

Charte donne tout pouvoir au gouvernement de la nou-

velle Angleterre, d'accorder définitivement toutes les

conceffions qu'il jugera à propos.

A l'égard des conceffions dans les pays que concerne

la féconde difpofition de la Charte, c'eft-à-dire, qui

font fkués à l'efl du Sagahadock, & qui appartenoient à

la France, le Roi fe réferve le droit de les confirmer;

& jufque-là, elles font déclarées nulles & de nul effet.

D'où provient cette différence, fi ce n'eft. que Ton

fàvoit bien en Angleterre n'avoir aucun droit légitime

O ij
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Art. X. fur ccs pay S
: ^ C

j
llc j'on prévoyoit qu'à la paix la France

m'dL-'iW-- P0111
"

1

*

^ bien ncn Pas ^a ' rc k ccffion à l'Angleterre! Et
*"!'". des cfn~ de fait, le Traité de Rifwick n'apporta aucun chanee-
mjjjairts An- rr ©
(Aa, ^-f. ment aux poife/fions de la France dans cette partie de

l'Amérique.

Il eft d'ailleurs remarquable que tout le pays fitué entre

la rivière de Sainte-Croix & le Sagahadock , eft défigné

dans la Charte Angloife, & n'y cfl point nommé; ce

qui fait voir, en premier lieu, que l'Angleterre elle-

même ne le comprenoit point lotis le nom d'Acadie

,

ni même de nouvelle Ecofle, quoique Tes Commiflàires

prétendent aujourd'hui le réclamer à ce titre : en fécond

lieu, que ce pays n'avoit jamais fait partie des domaines

de l'Angleterre; car fi les Anglois ont donné le nom
de nouvelle Ecofle à un pays qui ne leur appartenoit

pas, peut-on préfumer qu'ils enflent négligé de donner

un nom à un pays qui leur eut appartenu! Ce fcro.t une

négligence ou une indifférence dent il n'y auroit jamais

eu d'exemple.

On voit les Commiflàires Anglois étendre ou ref-

ferrer fucccflivcment les bornes des pofleffions dc3

François , fuivant qu'ils préfument qu'elles font ou ne

font point partie de ce qui leur a été cédé par le Traité

d'Uîrccht; Si c'cft-là le principe de leurs variations à

cet égard.

Lorsqu'ils croient que la côte des Etchemins fait

partie de l'Acadic, alors ils en étendent les limites juf-

qu'au Kinibcki, ou au moins jufqu'à Pcntagoet.



fur les limites de ïAcadie. rop

Mais fi la côte des Etchemins ne fait point partie de Art. X.

I'Acadie, ils en voudroient alors refferrcr les bornes Suuede Vexa-
7 uwn au Ivle-

à la rivière Sainte-Croix. moire dts Com~

r / •
i i i- • r r j mijjaires An-

Les véritables limites de ces pays lont cependant gbH, &c-

fixes, certaines, indépendantes de tous les motifs qui

font varier les opinions : il paroît que les Anglois, plus

d'une fois , ont borné leurs prétentions à la rivière Saint-

George ;
que dans le fait & le droit , ils ne peuvent point

les étendre au cle-lk du Kinibeki ; que félon leurs pro-

pres titres , leurs poffeffions font encore moins étendues»

& qu'elles ne dépalfent pas la rivière de Sagaliadock.

ARTICLE XI.

Suite de texamen du Mémoire des Commiffaircs

A?io'lois. Inductions tirées du Traité d'Utrecht.o

LES Commifîaires de Sa Majefié Britannique préten-

dent que r pour déterminer les limites de I'Acadie,

& interpréter à cet égard le Traité d'Utrecht, il faut fe

guider par l'intention des parties , & fe déterminer p?r

les limites qu'elles avoient en vue dans le cours de la

négociation.

On pourroit répondre en général que ce qui a pré-

cédé un Traité ne décide point de l'étendue des flipula-

tions qu'il renferme : il eft cenfé que chacune des parties

contractantes a porté les demandes le plus loin qu'il lui

O iïy
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Art. XI. a cté pofTible; & l'on ne doit avoir égard qu a ce qui a

men'du'Mê* ^ conc 'u définitivement d'un commun accord.

moire des Ccm- Quoi qu'il en fbit, on ne refuie point d'entrer dans
mijjatres An-

rv v

glois. induciicru 1 examen des différentes pièces que produifent à cette

d'Utreclu.
' occafion les CommiiTaires de Sa Majefté Britannique.

Piufieurs de ces pièces ne prouvent rien de ce qu'ils

ont de/rein de prouver, & quelques-unes prouvent le

contraire.

La première de toutes efl l'état des demandes formées

par l'Angleterre (a), où elle propofoit que chaque nation

gardât refpeclivement les domaines & territoires dont

elle fe trouverait en poffefïion dans l'Amérique fepten-

trionalc, à la ratification de la paix.

La difeution de cette demande fut renvoyée aux con-

férences pour la paix. Si elle eût eu lbn exécution , les

Anglois n'auraient acquis, par le Traité, que Port-royal,

dont ils étoient en poifeiïion à la paix : l'Acadie entière

ferait refiée à la France ; elle aurait gardé Plaifance

,

prcfque toute l'ifle de Terre-neuve, & nommément le

fort Saint-Jean dans la même iile , le pofte le plus im-

portant que les Anglois y euffent occupé avant La guerre

de 1-702.

Pour féconde pièce , les Commiffaircs Anglois

produifent les infiniétions (b) de l'Angleterre, à ies

Preuves.
(a) Re'ponfe de b France, du 8 octobre 171 1, aux demanda

préliminaires de ta Grande-Bretagne, pour parvenir à la paix.

(b) Inftruflions, du 23 décembre 171 1 ,
pour Miloid Siruiford.
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AmbafTadeurs plénipotentiaires au congrès d'Utrecht: Art. XI.

par ces inflruclions ils font chargés de revendiquer le J^"*
é

jH*
pays nommé la nouvelle EcofTe, & exprefTément Port- moi™ des Com~

•

rr rr m/Jfaires An-
royal, dont les Anglois fe trouvaient en ponenion. giois.induahnt

Ce que l'Angleterre prefcrit à fes Minières par des d'Utrecht,

inftruclions, peut fervir à établir l'état de fes demandes,

mais ne peut jamais être regardé comme la mefure des

ce/fions qu'on lui a faites depuis; & au furplus , ces

inftructions annoncent bien que Port -royal eft dans

l'étendue du pays auquel les Anglois avoient voulu don-

ner la dénomination de nouvelle EcofTe , mais elles ne

prouvent point que cette ville foit dans les anciennes

limites de TAcadie; par eonféquent, elles ne touchent

point à l'état de la queftion , qui efl déterminée par les*

propres termes du Traité d'Utrecht.

La troifième pièce eft un Mémoire de M. de Saint-

Jean Secrétaire d'Etat d'Angleterre (a), qui propofe

la ceffion de la nouvelle EcofTe ou de l'Acadie, fuivartt

les anciennes limites.

La France eut beaucoup de peine à s'y déterminer.

On voit dans deux Mémoires communiqués- par les

CommifTàires de Sa Majefté Britannique fèj, qu'elle

propoià d'autres cefftons pour engager les Anglois à fe

Preuves»
(a) Mémoire de M. de Saint-Jean à IVL de Torcy, du 24 mai<

1712.

(b) Réponfe du Roi , du 10 juin 171 2, & offres de la France
avec les demandes de l'Angleterre , & les réponfes de la France^
du 10 feptembre 1712».
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Art. XI. cléfifter de la demande de l'Acadie : ie Roi offrit, s'il

Suite de l'exa-
|a Conlcr\ oit , de reltrcindrc les limites des poffcffions

men du Aie- I

vu ne des Com-
qU j fijibicnt alors partie du même gouvernement. Or,

mijjaires An- \ T ., . .

gluis. Jndudions de ce que la i rance otlroit ci en rcitreindrc les limites

d'iïtrfc'L!™

C
actuelles, dans un cas qui n'a point eu lieu, les Com-
mi flaires Anglois en concluent que Ton intention a été

de la céder avec ces mêmes limites actuelles. Ce rai-

fonnement efl détruit par le Traité même d'Utrecht: il

porte la ceffion de l'Acadie , non fuivant les limites

actuelles, mais fuivant Tes anciennes limites.

L'examen de ces pièces fait voir d'une manière bien

évidente, qu'on n'en peut point tirer les inductions

dont tes CommifTaircs Anglois ont cherché à fe pré-

valoir. On verra, au contraire, qu'ils ont eux-mêmes

adminiirré une preuve certaine, que la France n'a jamais

eu l'intention de céder ce qu'ils demandent aujourd'hui.

Indépendamment de la cefTion de l'Acadie, fuivant

fis anciennes limites , l'Angleterre avoit demandé que

l'iiîc du Cap-Breton fût commune aux deux nations,

& que les François n'y puffent élever aucune fortification.

Le Roi rclifla à cette propofition , & il appuya fon

refus par des raifons auxquelles l'Angleterre fc rendit.

Ces raifons font connoitre fes vues Se fes intentions

,

mieux que tous les argumens & les raifonnemens que

l'on pourroit faire. La réponfe de la France, rapportée

par lés CommifTaircs Anglois , efl datée de Marly, du 10

juin 1712. Voici comme elle s'énonce:

« Comme on n'a vu que trop fbuvent les nations les

plus
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«plus amies devenir ennemies, iJ eu de la prudence du Art
-
xl -

» Roi de fe réferver à lui-même la pofleffion de la feule men ju Mé~

>».ifle, qui Lui donnera déformais une entrée à la rivière de
]™fair

"
A

°?~

» Saint-Laurent; car les vaifTeaux de Sa Maiefté feroient tfytMm,
9 ' tirées du traut

» entièrement prives de cet avantageai les Anglois, maîtres d'Utreck.

» de TAcadie 6c de Terre-neuve, poffédoient encore en

» commun avec les François i'ifîe du Cap-Breton : & le

» Canada feroit perdu pour la France , auiïi-tôt que la

» guerre (ce qu a E>ieu ne plaife) feroit renouvellée entre

» les deux nations ; mais le moyen le plus fur de la pré-

» venir, c'eft de penfer que cela peut arriver. On ne

» diffimulera pas , & par la même raifon , que le Roi veut

» fe réferver à lui-même la liberté naturelle & commune

» qu'ont tous les Souverains, d'élever dans les ifles & dans

» l'embouchure de la rivière Saint-Laurent , ainfi que dans

» Tille du Cap-Breton , telles fortifications que SaMajefié

» jugera néceflàires. »

S'il y a un fait qui foit inconteftable , concernant les

intentions de la France à la paix d'Utrecht , & fur lequel

il parait que YAngleterre fe foit rendue, c'efl fur la

confervation de la liberté de fortifier l'embouchure du

fleuve Saint-Laurent, & de parvenir en fureté au Canada.

Or, il n'y a rien de plus diamétralement contraire à ces

intentions, que de fuppofer que la France aurait eu celle

de céder à l'Angleterre toute la partie méridionale du

golfe Saint- Laurent, ainfi que la rive méridionale du

fleuve de ce nom , jufqu'à la hauteur de Québec; cette

ceffion aurait produit beaucoup plus certainement que
'

P
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Art. XI. celle du Cap-Breton, tous les effets qu'en appréhendoits

uÎTju'mT il jument le 6" R°' : mais pW les prétentions des

moire des Cem- Commiflàircs Andois ibnt exorbitantes
, plus leur peu

ini'Ja'tres An~ „
1 r

gins, fnduflbns de fondement fe rend manifefte & palpable.

dVir<c
U

>«.

raiti
I' s prétendent (parag, LX X x I J que l'ifle du Cap-

Breton , Si une partie des illes du golfe Saint-Laurent,

étoient comprifes dans les limites de l'Acadie, & que

ce n'efl que par voie d'exception que la France s'efl

réfervec l'ille du Cap -Breton ; ce qui emporte en même
temps, que les autres iiles-, fituées dans les mêmes limites,.

& notamment i'ille Saint-Jean, devroient appartenir à

l'Angleterre.

Il ne fe trouve rien dans le Traité d'Utrccht, dont

on puiffe induire de pareilles idées : fi la France avoit

retenu la pofTeffion de l'ifle du Cap -Breton à titre

d'exception, le Traité le porterait , & il ne le porte

pas. L'article XIII, qui concerne cette ifle, ne parle

pas de l'Acadie. II déclare d'abord que l'ifle de Terre-

neuve . qui n'a jamais fait partie de l'Acadie, appartiendra

déformais & ablblumcnt à la Grande-Bretagne, avec

les ifles adjacentes ; il ajoute cnfiiite que l'i/le du Cap-

Breton, ir toutes les autres quelconques , fituées dans

l'embouchure fr dans le golfe de Saint- Laurent , demeu-

reront h Favenir à la France , avec l'entière faculté au Roi

dy fortifier une ou plufeurs places.

On aperçoit clairement que cet article a été inféré

dans le Traite, relativement aux demandes particulières

rçui avoient été formées fur cette ifle , & non pas
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relativement à la ceffion générale de l'Acadie; la men- Ar t. xr.

tion de la faculté de fortifier en eft une preuve. mmduAfé-
L'intention a été vifiblement, qu'il n'y eût rien de ™»". de*c°m -

' 1 J mijjaires An-

douteux fur les différentes ifles du golfe Saint-Laurent, g&f'lnduélion*

1 i»./t
tirces du traie?

relativement à la ceffion de 1 ifle de Terre-neuve, & d'Utreckt.

des ifles adjacentes, qui fait la première partie de ce

même article.

Les Commifraires Anglois ne prétendront point, fans

doute, que l'Acadie ait jamais, dans aucun temps, em-

-braffé toutes les ifles de ce golfe. La déclaration du

-droit de la France fur ces différentes ifles , & fur celle

du Cap -Breton, eu néanmoins conçue de la même
manière, & dans les mêmes termes. On ne s'en

1
pas

Jfervi de la voie d'exception, plus pour l'ifle du Cap-

Breton , que pour les autres.

Au furplus , leur prétention fur une partie de ces ifles

,

fàvoir, fur celles qui avoifinent la côte, depuis le cap

Canfeau jufqu'à Gafpé , ne peut fubfifter fans aller direc-

tement contre le Traité d'Utrecht, qui déclare formel-

lement que toutes les ifles quelconques , fituées dans

ie golfe Saint-Laurent, appartiennent à la France.

P i/
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ARTICLE XII.

Objeclions des Commiffaires Anglois , fur fincertitude

des limites de tAcadie , fr fur l'opinion

du fieur Durand.

LES Commiffaires de Sa Majcfté Britannique ont

obfcrvé que ceux du Roi n'avoicnt point établi

quelle étoit leur opinion précife fur les- limites de

i'Acadie.

Les Commiffaires du Roi ont déclaré formellement,

par un Mémoire figne d'eux, & à la première requifi-

tion de ceux de Sa Majeflé Britannique
,
que les limites-

propres 6c anciennes de I'Acadie, s'étendent depuis

l'extrémité de la Baye françoife jufqu'au cap Canfcau.

L'objection d'incertitude fur ces limites , ne peut donc

tomber que fur celles de l'intérieur des terres;. & cette

indécifion cft une preuve de l'exactitude & de la bonne

foi que les Commiffaires du Roi fe font propofés d'ap-

porter au règlement des limites
,
puifque ce qu'ils auraient-

pu marquer à cet égard , auroit été arbitraire, n'y ayant

jamais eu dans le fait aucunes limites établies dans cette

partie; & c'cft-là précifément l'objet de ce qui eft à

rt t;lcr entre les Commiffaires refpcclifs.

Dans de pareils cas, la règle la plus ufitée & la plus^

convenable, cfl d'étendre les limites dans l'intérieur des.

r< rrcs
,
jufqu a la fourec des rivières qui fe dechargen
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7

à la côte, c'eft-à-dire, que chaque nation a de Ton côté Art. xiî.

les eaux pendantes; c'efi ainfi qu'on en a ufé à la paix
c^Jmfiïuillf^

des Pyrénées, pour fixer les limites entre la France & Anghis-, fur
J

. . (incertitude des

i'Efpagne; & fi les CommifTaircs du Roi connoilfoicnt /»«//« </«? /v/-

tme règle plus équitable, ils fa propoferoient aux Com- l'opinion du

rnifïaires de Sa Majeflé Britannique.
fu'ur Dllnuhl'

On objecle encore aux CommifTàires du Roi , le

fentinient du fieirr Durand, qui donne, pour étendue

à l'Acadie , toute la Péninfule.

Le fieur Durand éroit chargé de demander , comme
un préalable, pour empêcher toute voie de fait entre les

Sujets refpectifs , que les Anglois n'entrepriffent rien

hors- de la Péninfule d'Acadie.

Il as été induit en erreur furies limites-de cette pro-

vince, par plufieurs Géographes, qui ont cru que l'A-

cadie propre comprenoit toute la Péninfule : mais comme
il n'étoit point chargé d'en difeuter les limites ,

qu'il

n'avoit point de pouvoir à cet effet, qu'H n'y a eu

rien de réglé, & qu'on devoit nommer des Commif-

faàres pour traiter expreffément cette matière , l'erreur

où il efl tombé,, & que les Anglois d'ailleurs n'ont

point adoptée, ne peut devenir un titre pour l'Angle-

terre; dès que l'erreur eftV connue & rectifiée, toutes les

induclions qu'on en* auroit pu tirer, tombent d'elles-

mêmes. Il fembie que les Commifïaires refpeétifs font

;*u moins daccord en un point, & qu'ils conviennent,

quoique par des motifs différens , que l'opinion où a

été le fieur Durand, ne peut fervir de règle, qu'autant

Piij
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Art. xil. que l'exactitude en feroit démontrée par des preuves

J

certaines & incontefTablcs , au lieu qu'il s'eft borné
Ccmmijjatrcs rr

bis, fi* uniquement, comme l'obfervcnt les Commiflàires An-

!A- glois, a des allégations générales.

C&hf£ U eft Promé <l
ue

> Par ,e Traité d'Utrecht, la Pénin-

jkur Durand. fu \c ^ en entier , n'a point été cédée à l'Angleterre. Par

la même raifon que les Commiflàires Anglois ont pré-

tendu , yarag. lxxxij, que fi l'on jn'avoit voulu céder

que la Péninfule, on l'eut fpéciliée dans le Traité; on

peut foûtenir avec plus de fondement encore , que l'on

n'eût point omis de le faire, fi l'on eût été dans l'inten-

uon de céder cette même Péninfule en entier.

On croiroit fuperflu de s'étendre ici davantage fur la

Péninfule ; il en fera queftion dans l'article fuivant, en

parlant du fentiment de quelques Géographes.

ARTICLE XIII.

Objections des Commijfaires Anglois, fur les notions

Géographiques de fAcadie.

Les Commiflàires de Sa Majeflé Britannique ont pro-

duit cinq cartes qu'ils prétendent favorables à leur

opinion: lavoir, une carte dune partie de l'Amérique

feptentnonalc par Wifchcr; une par de l'iile, de l'Amé-

rique ièptcnirionaJe ; une par le même auteur, de la

nouvelle France, ou Canada; une du Canada par le
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fieur Bellin; & une de l'Amérique feptentrionale , par Art. xnr.

te freur Danville. tSS^J"
Une première obfcrvation fur ces cartes, eu qu'il

A"stois >Jurl^
1

v.
f

* notions geogra-

n'y en a aucune qui (bit fort ancienne, & qu'elles font pMjyts &CA-

par conféquent plus applicables au dernier état de

l'Acadie, qu'à fon état ancien. On ne pourroit pas

argumenter d'une carte actuelle de La France, pour en

prouver l'étendue fous les Rois de la première race.

Une féconde obfervation, c'eft que toutes ces cartes

font différentes entr'elles, & que la plupart, bien loin

d'être favorables aux prétentions des Commiffaires

Anglois, leur font contraires : il n'y en a pas même
une feule qui puiffe fe concilier avec l'excès de leurs

prétentions, & c'eft ce que l'examen de ces mêmes
cartes rendra très-fenfible.

On doit commencer par retrancher de la carte de

"Wifcher, la nouvelle E'cofle idéale,- & fe borner à

l'Acadie purement & Amplement; on en doit nfer de

même par rapport à toutes les cartes Angloifes-, où l'on

trouve une nouvelle Eco/Te diflincte de l'Acadie: or r

fuivant la carte de Wifcher, qui eft dans ce cas , l'Acadie

eft renfermée dans la Péninfule; ce qui eft bien con-

traire, comme on l'a dit, au fyftème des Commiflàires

Anglois.

Au furplus, les limites que donne cette carte à fa>

nouvelle Angleterre & à la nouvelle Belgique, aujour-

d'hui la nouvelle York, choquent toutes les notions'

reçues. Wifcher étend celles de la nouvelle Angleterre-
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Art. Mil. juiqua ta rivière Saint-Jean ; ce qui cft directement

CcJmia\'irif
S

contraire aux diHércns actes pattes en exécution du Traite

An -Lis, fur Us
({c Bret fa f iuiviint Icioucis la rivière de Pcntaçoet a été

notions geogra- L °
plaques di l'A- reftituée à la France , comme faifant partie de Ton do-

maine, & n'a jamais été cenfée faire partie de la nouvelle

Angleterre. D'un autre côté, cet auteur comprend, dans

là nouvelle Belgique ou la nouvelle York, l'iiîe de Mont-

réal, fituée dans le fleuve Saint-Laurent, au centre du

Canada; cette extenfion de limites eft fi dépourvue de

fens Si de raifon , qu'on eft perfuadé que les Commif-

faires Anglois n'adoptent point en cette partie l'autorité

de Wchcr.
On ne prendroit point une jufte idée des deux cartes

par de l'ïile, fi on n'en avoit de notions que par ce

qui en cft dit dans le Mémoire des Commiiïaires de Sa

Majcfté Britannique; il eft effenticl de relever à cet

égard , une faute qu'on ne peut attribuer qu'à une inad-

vertance de leur part.

Ils obfcrvcnt que l'une & l'autre de ces cartes res-

treignent les bornes de la nouvelle France vers le côté

Septentrional de la rivière Saint-Laurent.

II cft vrai que le titre général de nouvelle France fc

trouve gravé dans la partie de la carte qui cft au nord

du Rétive Saint-Laurent , même au nord de la rivière

(jes Outaouacs, des trois rivières, & de celle du Sague-

nav; en forte que par ce raifonnement on pourroit

prétendre que ces différentes rivières, cv à plus forte

r.iiibn Québec , ne lônt point dans la nouvelle France

Les
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1

Les CommifTaires Anglois n'ignorent point que les Art
-
XIII.

termes de Canada & de nouvelle France , font prefque CommfaWcs

fynonymes, 6c même la carte du fieur de l'ïfle de la£^
nouvelle France , les annonce comme tels. On trouve /%«» de l'A-

cadie,

exprefTément , fur les deux cartes dont il s'agit, que le

Canada embrafle les deux rives du fleuve Saint-Laurent;

en forte qu'il eft bien évident que ces cartes difent le

contraire de ce que prétendroient leur faire dire les

Commiflaires de Sa Majefté Britannique.

C'en1 fans doute par une pareille inadvertence que les

CommifTaires Anglois ont avancé au parag. LXXVi, que

la rivière Saint-Laurent ejl (la borne) la plus naturelle

& la plus véritable ( entre les pofTefïions des François &
celles des Anglois), dr qu'elle a toujours été appuyée

comme telle par la France même, jufquau Traité d'Utrecht.

Jamais on ne trouvera que la France foit convenue

en aucun temps , & encore moins qu'elle ait appuyé

que la rivière Saint -Laurent ait dû fervir de bornes

entre les deux nations ; on ne prouvera pas même que

jamais la propofition lui en ait été faite: & Ton ne

revient point encore de la furprife de trouver cette

affertion dans le Mémoire des CommifTaires de Sa

Majefté Britannique. On voit bien évidemment, parce

qui vient d'être expofé , que les cartes faites par de

l'ïfle n'en ont pu être le fondement, & qu'elles font

au contraire directement oppofées au fyftème fliivant

lequel on voudroit étendre les bornes de. l'Acadie juf-.

qu'au fleuve Saint-Laurent

Q
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Art. XIII. Ces deux cartes pareillement marquent la Gafpefie

,

C°™§h"r
SJeS c°<™e un pays féparé & (Minci de l'Acadie ; ce qui eft

Anglais, fur les encore contraire au iyftème des CommifTaires Andois.
tirtiens géogra- °
yiiKjins de l'A- La plus récente des deux, & qui eft à plus grand

point, fàvoir, la carte du Canada ou de la nouvelle

France , retranche de l'Acadie une partie des côtes de

la péninfule fur le golfe Saint-Laurent.

11 cft vrai que l'une & l'autre carte comprennent , fous

le nom d'Acadie , la côte & le pays des Etchemins ;

mais on n'a point contefté , & l'on ne contefle point

que ce pays n'ait été appelé quelquefois de la forte , &
fur- tout dans les derniers temps.

D'ailleurs, la première obfervation qui a été faite

ci-devant fur les cartes en général , s'applique à celles-ci

en particulier; ce n 'eft pas par des cartes récentes qu'on

peut juger de l'ancienne Acadie.

Le fieur Bellin a été visiblement induit en erreur parles

cartes & les idées Angloifes, en fîippofànt qu'il exiftoit

une nouvelle E'coffe réelle, diftincle & indépendante

de l'Acadie ; opinion dont on a (uiHfamment démontré

i'illudon : comme il a quelquefois ajouté trop de foi aux

cartes Angloifes, les fiennes ne peuvent pas fervir de

règle pour les limites; mais au furplus , il a reftreint

l'Acadie dans la péninfule; & en ce point, qui eft le

point eiïentiel & capital, le fcul auquel fe réduit l'état

de la queftion , la carte qu'il a faite, & que produifent

les CommifTaH-cs Anglois , eft directement contraire à

leurs patentions.
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La dernière carte produite par les Cornmi flaires An- a rt, xi il

glois, efl celle du fieur Danville. L'erreur où il efl
ObjeéHonsdes

o • Uoininijj aires

tombé, efl d'avoir tracé par des points, des limites Anglois, fm-hs

V» 1 r > n notions géogra-

pareilles à celles qui étoient fur la carte faite par de 1 Ifle, phiqyei de l'A*

& d'avoir par -là confondu les limites anciennes avec

celles qui ont eu lieu durant un temps, & immédiate-

ment avant le Traité d'Utrecht. Sa carte diffère toute-

fois de celle faite par de l'Ifîe , en ce que Terreur du

fieur Danville tombe plus fur les limites qu'il fuppofe

entre les deux nations, que fur la dénomination des

pays , puifque celle de l'Acadie efl renfermée dans la

péninfule : enfin , il en efl de cette carte comme des

précédentes , elle efl contraire au fyflème Anglois, fur

ce qui concerne la Gafpefie & la rive méridionale du

fleuve Saint-Laurent.

Les Commifïàires Anglois ont apparemment jugé à

propos de fe borner à des cartes récentes , au lieu d'avoir

recours à des cartes anciennes
, pour déterminer les an-

ciennes limites de l'Acadie, parce qu'il n'y a pas une

feule carte ancienne où l'Acadie ne fe.trouve renfermée

dans la péninfule.

Au furplus , il efl affez fingulier que même parmi les

cartes modernes, il ne s'en trouve pas une feule qui

fe concilie avec leur fyflème en entier ; non plus qu'il

n'y a pas un feul des titres qu'ils ont produits
, qui puifïe

s'y adapter complètement.

Il efl vrai qu'en général les Géographes ont compris

fous le nom d'Acadie , toute ou la plus grande partie

Qij
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Art. XIII. de ja péninfule. On conviendra, avec les Commifïïiires-

cfmmmiret" ^e ^a Majcfté Britannique, que leur autorité ne doit

Anghh
,
fur les point être décifive. Ils font plus occupes de donner un

notions géogra- *
s p

* *
, ?

£*w«s <& rV4« air de i) ftème 6c de vente a leurs cartes , ainh qu une

apparence de feience 6c de recherche
, qu'à fixer les-

droits des Princes, & les véritables limites des pays.

C'en1 pour eux une rencontre heureufe qu'un ifthme :

tout ce qui efl en dedans de la péninfule , doit dès-

lors porter le même nom. L'Egypte en efl un exemple :

quoiqu'elle ne Toit pas dans l'Afrique, fuivant les anciens

auteurs, il n'y a pas de carte, qui à caufe de l'iflhme

ne la place dans cette partie du monde. Il en a été pré-

cifément de même de l'Acadie : quoique ce nom, dans

fon origine, ne fût propre qu'à la côte depuis Canfcau

jufqu'à l'entrée de la Baye françoife, on l'a étendu à

tout ce qui étoit fitué dans la péninfule. Jean de Laët,

un des plus anciens auteurs qui ait donné des cartes de

ce pays, a induit en erreur les autres Géographes, qui

pour la plupart n'ont fait que le copier.

L'ouvrage de Jean de Laët a été imprimé en 1632,

fous le nom de dtfiriprion dt
/'

*Amérique ; il efl dédié au

Roi d'Angleterre : on trouve une carte de la nouvelle

France à la page trente-unième ; le nom d'Acadie cft

renfermé dans la péninfule ; le pays en deçà du Kinibcki r

porte le nom de Norcmbcguc ; 6c le pays de Gafpé,

efl appelé le pays des Canadiens.

Dans une féconde carte, qui efl celle de la nouvelle

Angleterre, à la page foixante - troifième , le pays qui
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s'étend du Kinibeki vers l'Acadie , efl marqué faire partie Art. xillv

de la nouvelle France , fous le nom particulier de No- c %%££j"
rembeffUe. Anglais, fur les

Dans cette féconde, comme dans la première, la phiques deTA~

dénomination de Cadie ou d'Acadie, eft conftamment
c

refireinte à la péninfule.

On croit pouvoir afTurer avec confiance qu'on ne

trouvera pas une carte antérieure à 1 632, qui efl l'époque

du Traité par lequel les Anglois ont fait la reftitution

du Canada & de l'Acadie, où le nom. d'Acadie ait été

donné au pays de Norembegue , ou côte des Etchemins,

En général, fi l'on excepte les deux cartes par de l'fiîe,

& celles qu'on. a pu copier d'après les tiennes, l'Acadie

eft toujours renfermée dans la péninfule. En 1

6

yn
t on

publia une carte fous le nom de novœ Francïœ accurata

deferiptio , où l'Acadie efl dans la péninfule. Il en eft

de même d'une carte publiée en 1660, fous le nom de

Tabula novœ Franciœ ; de celle de Sanfon , publiée en

1674; & de celle de Coronelli, publiée en 1698. Dans

ces dernières, les côtes qui régnent depuis l'Acadie

jufqu'à la nouvelle Angleterre ,font appelées Etchemins

,

& la Gafpefie efl timbrée du nom de Canada. Une

carte de Homan Géographe Allemand, paroit borner

l'Acadie à. la côte du fud-efl de la péninfule.

Sous le règne de la Reine Anne , le Docteur Halleyy

l'homme de l'Europe qui réuniffoit le plus de con^

noifïànces profondes fur l'Aftronomie & la Géogra^

phie, publia une carte générale pour les variations de

Q.Ù)
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Art. xiii. laBouflble, dédiée au grand Amiral d'Angleterre, où

aJJnv
?

'aires

** ''Acadie ne comprend que la partie fud-eft delà pénin-

An°km, fur Us Çu \c , conformément aux limites défignées par les Corn-
notions géogrw „ .

ghiaua <u rA- mifïaircs du Roi.

En 1728, on publia à Londres un Atlas de marine

Si de commerce , dédie aux Commifïàircs de l'Amirauté.

Les cartes marines y font flûtes d'après une projection

nouvelle.

La première carte de cet Atlas eft en deux feuilles,

dont la féconde comprend l'Amérique; on y a diflingué

la nouvelle E'coffe qu'on a représentée , fuivant les pré-

jugés des Géographes Anglois , comme diftincle de

l'Acadic ,
qui ne comprend que la cote du fud-eft de

la péniniule.

Ce qui fe trouve dans cette carte eft confirmé par h
defeription géographique qui eft en tète de cet Atlas;

il y eft dit, à la page 285, que ïAcadie ejl la partie du

fud-cjl de la nouvelle E'cojfe.

Vers 1738, le fieur Popple publia' une carte de toute

l'Amérique feptcntrionale : il paroit que cet auteur a

confulté les chartes & les anciens titres; il a marqué

mieux que la plupart des autres Géographes les limites

des conceffions accordées par les Rois d'Angleterre,

foit qu'elles fe concilient ou non avec les droits & les

poffefîions des autres Nations ; il a entrepris fà carte

avec l'approbation des Commiffaircs du bureau du

commerce & des plantations, 6c il paroit qu'ils lui ont

fui communiquer les arpentages qui leur avoient été
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tranfmis parles Gouverneurs des colonies Angioifes ;
Art. XIII.

enfin, cette carte cft dédiée à la feue Reine d'Angleterre, ~°Ve%°?sd*?
7 ° uninmij]aires

qui accordoit une protection particulière aux arts & aux Angloh,jùrlef)

.
notions gécgra-

fciences. Dans cette carte, qui donne a la nouvelle nhiques de l'A-

E'cofTe idéale, à peu près les limites désignées par la
CJi "'

charte de Jacques I.
er de 1621 , on reflreint TAcadie,

& avec raifon, aux feules côtes du fud-eft de la pénin-

iule. Les Mines & Chignitou font marqués bien fenfi-

blement n'en point faire partie, & être une dépendance

de l'ancienne prétendue nouvelle Ecoffe, & par con-

féquent de la nouvelle France, puifque cette prétendue

nouvelle E'cofTe n'étoit elle-même qu'une partie de la

nouvelle Fiance.

Le iieur Popple ayant travaillé fur les titres , comme
la charte de la nouvelle E'cofTe n'en porte point les

limites jufqu a celles de la nouvelle Angleterre, il s'efl

trouvé dans l'entre- deux une étendue de terrein afTez

confidérable, auquel on ne pouvoit naturellement donner

d'autre nom que celui de nouvelle France , dont il fait

évidemment partie ; mais comme cette dénomination

pouvoit être contraire à d'autres vues & à d'autres pré-

tentions, il n'a pli trouver de meilleur expédient que de

ne lui donner aucun nom.

Enfin, un particulier Anglois, nommé le fieur Salmon,

a publié en 1*739, en trois volumes in 4.. une hifloire

moderne qu'il prétend renfermer le fyflème le plus

complet & le plus exact d'Hifloire & de Géographie.

Cette hifloire efl accompagnée de cartes , où le
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Art. xiii. Géographe s'eft conformé aux notions géographiques

Commiffaires
" de l'auteur : dans celle des colonies Angloifes , inférée

bottons

s '/urles à la page 42^ du tome m, la nouvelle Ecoffe comprend
chiques de l'A- une partie de la péninfule , & l'Acadie propre n'en

occupe que la côte du fud-eft.

Ce même auteur, en faifant la defeription de la nou-

velle E'coffe , s'énonce de la forte , tome III, page <f2j.

La nouvelle Ecoffe , dans laquelle je comprends l'Aca-

die, <trc. ce qui fuppofe que l'Acadie n'en efl qu'une

partie.

Quoique des cartes ne foient point des titres , &
qu'on ne prétende point leur donner plus de poids

qu'elles n'en doivent avoir, un pareil concours d'auto-

rités mérite cependant qu'on y ait quelque égard ; 6c

quoiqu'il ne foit pas fuffifànt pour faire une démonftra-

tion , il l'eft cependant pour établir une opinion qui

ne peut elle-même être renverfée que par des titres

précis & formels. Or il n'y a aucun de ceux qui ont

été produits par les CommifTàires Anglois, qui puiiïe

démontrer le contraire , en ce qui concerne l'Acadie

propre & ancienne.

IJ doit donc refter pour certain , que non feulement

les notions géographiques font en général contraires à

leurs prétentions , mais que parmi les Anglois mêmes

,

ceux qui ont le plus approfondi l'hiftoire & la Géo-

graphie, Se qui ont travaillé fur les titres , ont borné

l'Acadie propre à la partie du fud-eft de la péninfule

,

fuivant les limites défignées par les Commiffaires du Roi.

ARTICLE
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ARTICLE XIV.

Des principes et des notions par lefquels on peut

déterminer les limites de l'Acadie.

IL ne fuffit pas d'avoir fait voir, par les articles pré-

cédera , le peu de fondement des allégations, dont

les Commiffaires Anglois fe font fervis pour donner

aux limites de l'Acadie une étendue qu'elles n'ont jamais

eue ; il faut encore démontrer quelles font les véritables

Ôl anciennes limites de cette province.

On commencera par l'examen des principes qui

peuvent guider fur cette matière; & les articles fùivans

renfermeront un corps de preuves, qui ne laifferont

rien d'équivoque, de douteux, ni d'obfcur fur les limites

de l'Acadie.

Il femble que la véritable & ancienne Acadie ne

peut être que cette partie de l'Amérique, à laquelle le

nom en a été donné exclufivement à toute autre.

S'il y a un pays en Amérique qui ait été connu

fous la dénomination d'Acadie, & qui jamais n'en ait eu

d'autre , ce pays eft néceffairement diftinél Se différent

de ceux qui ont eu, qui ont confervé, Se qui confer-

vent encore des dénominations différentes.

Ce principe paroît fi clair Se Ci évident par lui-même,

qu'on ne fuppofe point qu'il puiffe être contefté; 6c

R
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Art. XIV.

'*

. ,
c'eft d'après ce principe qu'on déterminera l'étendue

Des principes '

"

* *
1 •

par lefqueh on de I ancienne Acadie.
veut déterminer r * r • r 1 1 r \

les limites de Les preuves qu on produira leront de deux elpeces ;.

l'Acadit*
|es unes établiront pofitivement ce que c'eft que l'A-

cadie ; les autres feront voir , que ce que les Anglois y
voudraient comprendre , n'en fait point partie ,. & en

eft diftinét & différent.

Il eft confiant que le pays compris .depuis l'extrémité

de la Baye françoife jufqu'au cap Canfeau, n'a jamais été

connu que fous le nom d'Acadie ; la preuve de ce fait

fe trouve dans i'impoffibilité d'indiquer un autre nom*
dont cette étendue de côtes ait été appellée en aucun:

temps^

Il n'en- eft pas de même du furplus du pays que les.

Anglois. réclament aujourd'hui comme Acadie : chacun

d'eux a eonfervé & conferve encore fes dénominations,

propres , comme nouvelle France , ou Canada en général*

pays de Norembegue ou des Etchemins, Baye françoife,.

grande Baye de Saint -Laurent, & Gafpefie.

Les termes de nouvelle France & de Canada font

prefque fynonymes ; on l'a déjà obfervé à l'occafion de

la carte par de l'Ifle, intitulée nouvelle France ouC<maa'a+

Il n
â
en eft pas ainfi de l'Acadie. L'Acadie & la nouvelle

France ont été regardées, la plupart du temps, comme
deux dénominations diftinctes, en forte que l'Acadie

n'étoit point communément comprife fous le nom de

nouvelle France ; ce qui caractérife de plus en plus la

différence qu'il y a toujours eu entre le Canada & ïAcadie,
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Cette cliftindlion eft prouvée par la pièce la plus Art. xiv.

authentique. C'eft un cdit du mois de décembre 1 6n±.fa),
Des

,
Princ

''F
es

l /T( / ' par lejquels on

enregiftré au Parlement & à la Chambre des Comptes Peue déterminer

r» 1 1 r> • •

r
les limites de

de Pans, par lequel le Koi unit & incorpore au domaine l'Acadie.

de fà Couronne tous les pays occupés 6c poffédés par

fes Sujets en Amérique.

On trouve en deux endroits de cet édit , les deux

feuls où il foit parlé du Canada , ces exprefîions ; le

Canada ou la nouvelle France , & l'Acadie.

Dès 1 627, il y avoit eu un acte entre le Cardinal de

Richelieu Si quelques particuliers , pour former une com-

pagnie de cent AlTociés pour la nouvelle France; on y
lit en plus d'un endroit (b)> la nouvelle France , dite

Canada.

Plus anciennement , le fieur Champlain fondateur de

Québec, Se qui le premier y a commandé pour le Roi,

avoit le titre de Commandant en la nouvelle France,

comme on le voit dans les commiffions qui lui furent

données, tant par le Comte de SoifTons, le 1 j octobre

161 2, que par le Duc de Ventadour, le 15 février

162^ (c) ; &îl eft à obferver, que le commandement

Preuves.
(a) E'dit du mois de décembre i 674 ,

pour la réunion des ifles

de l'Amérique, du Canada ou nouvelle Fiance, & de l'Acadie, à la

Couronne.

(b) Articles entre le Cardinal de Richelieu & les Affociés de la

nouvelle France, en 1 627.

(c) Commiffions de Commandant à la nouvelle France, pour ÎC

fieur Champlain, des 1 $ o&obre 1612, & 15 février 1 62. j.

Ri;
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Art. XIV. du fieur Champlain fe bornoit à une partie du Canada,.

Des principes & ne s'étendoit point fur i'Acadîe.
par lejquels on r

_

peut déterminer On ne fe rappelle pas que dans les titres , les hifloires*
les-, limites de,., ,, r j i-

i'Acadie. & les relations que 1 on a eu occalion de lire , on trouve

une feule fois ,
qu'en parlant du fort du cap de Sable êc

du port de la Heve, il foit dit qu'ils font en la nouvelle

France; ou l'on ne défrgne point leur fituation, ou ce

qui efl affez ordinaire & affez fingulier, il efl dit que

c'efl en Acadie *..

Ce qui fait regarder cette circonflance comme une

fingularité , c'efl qu'en parlant des autres lieux fitués dans

k nouvelle France, il n'eft pas à beaucoup près aufïi.

commun d'ajouter à leur nom celui de leur fituation

,

comme il 1'efî pour les lieux fitués en Acadie.

Si donc en parlant des lieux fitués depuis l'extrémité

de la Baye françoife jufqu'à Canfeau, on n'a jamais dit

qu'ils font fitués dans la nouvelle France, fi prefque

toujours on a ajouté qu'ils font fitués en Acadie ; il en

réfulte, que Iorfque l'on marque qu'un lieu efl fitué cfans

ia nouvelle France, dès-lors c'efl une preuve prefque

certaine qu'il n'efl pas fitué en Acadie.

Après ces obfervations préliminaires, il ne refle qu'à

entrer, dans le détail des preuves que l'on a annoncées^

P R E U V E JV

* On en verra çi-après plufieurs exemples dans les articles. X"^
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ARTICLE XV.
Preuves far les limites de l'Acadie , tirées de la

defcription des cotes de l'Amérique fcptentrionale

,

par le Jieur Denys.

IL eft certain que le fieur Denys vivoit dans un temps

où Ton ne pouvoit pas prévoir les difficultés qui fe

font élevées depuis fur l'étendue de l'Acadie, & iln'eft

pas moins certain que s'il eût pu les prévoir, il n'auroit

jamais pu en défigner les limites avec plus d'exactitude

& de précifion qu'il Ta fait.

Son témoignage eft accompagné de toutes les circonf-

tances qui peuvent lui donner du poids.

Il a fréquenté pendant 35 à 40 ans les pays dont il

donne la defcription *
; il efl même le feul qui fe foit

attaché à en marquer les limites , & il eft. fur ce point

d'une exactitude & d'une précifion qu'on ne trouve dans

aucun autre auteur.

Son ouvrage efl dédié au Roi fbn maître.

Enfin il ne faut pas le confidérer comme un fîmple

particulier, fans caractère, & dont le témoignage ne

peut être allégué fur des matières publiques: il étoit

Gouverneur, Lieutenant général pour le Roi, & pro-

priétaire de toutes les terres & ifîes qui font dépuis le

cap Canfeau jufqu'au cap des Rofiers, près de l'embou-

Preuves.
9 Voyez fon épître au Roi, à la tête de fa defcription de l'Amérique.

R iij
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Art. XV. chûre du fleuve Saint-Laurent, ce qui forme une partie

limhTdeïA- confidérable de ce que les Anglois reclament aujour-
cadie, tirées du J'^ comme appartenant à l'Acadie, & il déclare
Jieur Denys, x L

formellement que toute cette étendue de pays n'efl

point dans l'Acadie.

C'efl par une defcription, comme celle qu'il a faite,

de tous les pays qui s'étendent le long de la côte des

Etchemins, de l'Acadie, & de la grande Baye Saint-

Laurent, jufqu'à l'embouchure du fleuve de ce nom,

defcription faite par un Officier principal , revêtu du

premier caractère dans les pays dont il s'agit, homme
d'ailleurs des plus intelligens, qui avoit lui-même par-

couru prefque tous les pays qu'il décrit, que l'on peut

& que l'on doit chercher à déterminer les véritables

limites de l'Acadie.

Par fes provifions qui font du 30 janvier 1 654 faj, if

efl dit qu'il avoit été nommé & établi Gouverneur en

toute l'étendue de la grande Baye Saint -Laurent &
ifîes Adjacentes , à commencer depuis le cap Canfeau

jufqu'au cap des Rofiers en la nouvelle France (b) , en

forte que ces provifions mêmes font un titre que fon

gouvernement étoit fitué dans la nouvelle France ou

Canada, Se non en Acadie.

Indépendamment de ce gouvernement, le Roi lui

Preuves,
(a) C'efl: en cette année que les Anglois envahirent la côte des

Etchemins , & une partie de la côte d'Acadie.

(b) Provifions du fieur Denys, du 30 janvier 1654.
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accorda, par les mêmes lettres, la faculté d'établir une Art. xv.

pêche fédentaire , tant dans ledit pays , qu'à la côte ^^fX.
d'Acadie, ce qui montre de plus en plus que fon gou- ~ cadie ,

tirées du

vernement étoit diftinct de 1 Acadie , 6c n en raiioit

point partie.

Le fieur Denys entreprit en effet de former une

pêche fédentaire au port Roffignol, fitué fur la côte

d'Acadie (a).

Son ouvrage renferme la defcription de prefque tout

ce que les Anglois voudroient comprendre fous le

nom d'Acadie ; il n'embraffe aucun autre pays. Si le tout

eût été compris lbus le nom d'Acadie , peut-on douter

qu'il ne l'eut intitulé, defcription des côtes de ïAcadie

,

au lieu de l'intituler comme il l'a fait, defcription des

côtes de l'Amérique feptentrionale7 En quoi il s'eft con-

formé au langage du Traité de Weffrn infier, fait entre

la France & l'Angleterre en \6)}(b).

On rapportera les propres expre/fions du fieur Denys

fur la défignation des limites où commence TAcadie,

& de celles où elle fe termine.

L'i/Ie longue * fait un paffage pour fortir de ta

Baye Françoife èr aller trouver la terre d'Acadie (c); &
dans un autre endroit (d), fartant de la Baye Françoife

Preuves,
{a} Tome premier de fà defcription de l'Amérique, p> S 0.

(b) Voyez ledit Traité.

(c) Tome I, p. $6.

(d) Ibid. p, j 8.
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Art. XV. p0Ur entrer à la cote d'Acadie , &c. Ces deux pafiàges

£iZ7d{
U

ï>A-
lignent, d'une manière bien claire 6c bien formelle,

cadie
,

tirées du
\t commencement 6c l'entrée de la terre d'Acadie.

fieur Denys.

Le fieur Denys , après avoir fait dans le premier

chapitre , la defcription de la côte des Etchemins jufqu'à

la rivière Saint- Jean; 6c dans le fécond, celle de la

Baye Françoifè , depuis la rivière Saint-Jean jufques 6c

compris Tifle longue , commence dans le troifième cha-

pitre la defcription d'une partie des côtes de l'Acadie,

depuis rifle longue jufqu'à la Heve ; 6c il la finit dans

le chapitre quatrième, dont voici le ùtxefaj;

Suite de la cote dAcadie , depuis la Heve jufqu'à

Canfeau , où elle finit.

Les quatre chapitres fùivans renferment la defcription

de la grande Baye Saint-Laurent; 6c le cinquième com-

mence par ces mots (b).

Ca?ifeau ejl un havre qui a bien trois lieues de pro~

fondeur, dr qui du cap commence l'entrée de la grande-

Baye Saint-Laurent.

Si le fieur Denys a marqué avec précifion le com-

mencement 6c l'entrée de la côte d'Acadie, il n'a pas

apporté moins de précifion pour en déligner l'extré-

mité 6c la fin ; 6c l'on peut dire que fa defcription ne

laiffe rien d'obfcur, ni de douteux, fur les anciennes

limites de l'Acadie.

Preuves.
(a) Tome I, p. i oj.

\
(b) Tome I, p. 126.

ARTICLE
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ARTICLE XVI.

Preuves fur les limites de l'Acadie, tirées des voyages

du fieur Champlain.

Les relations du fieur Champlain , fondateur de

Québec & Gouverneur du Canada, ne font pas

au/fi précifes ni auffi exactes que celles du fieur Denys

,

parce qu'il n'a pas eu pour objet, ainfi que le fieur

Denys, de déterminer les limites des pays dont il a fait

la defcription.

Ce n'eft point fur un ou deux paffàges de cet auteur

qu'on peut affeoir une opinion certaine fur la véritable

dénomination des pays dont il eft queftion dans fes

voyages; il faut les raffembler, les comparer, les inter-

préter les uns par les autres ; & alors , il en réfultera

évidemment que le nom d'Acadie ne convient qu'à Ja

partie du fud-eft de la péninfule.

Le premier chapitre du fécond livre de fes voyages *

annonce la defcription de toutes les chofes remarquables

qui font le long de la côte d'Acadie, depuis la Heve;

cette defcription ne s'étend pas au-delà de la baye de

Sainte-Marie , qui eft près de l'entrée de la Baye-Fran*

çoife; & en ce point, le fieur Champlain eft d'accord

Preuves.
* Partie I, page 4$ .
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Art. XVI. avec le fieur Denys, qui place l'entrée de l'Acadie à

hmiZ
Ve

d{
U

i'A-
l'extrémité de la Baye-Françoife.

cadie
,
tirées des \\ fait commencer pareillement l'entrée de la grande

voyages dufieur
, rr

Champion, baye Saint-Laurent, au pafiage qui efi: entre le cap Canfeau

& 1'ifïe du Cap-Breton. Ily a, dit-il, (a) une grande

baye quifait pœjfage entre l'ifle du Cap-Breton dr la grande

Terre, qui va rendre en la grande baye Saint- Laurent

,

par oh on va h Gafpé. On peut obferver qu'il n'appelle

point Acadie la côte qui eft oppofée à celle de l'ifle

Royale ou du Cap-Breton, mais fimplement la grande

Terre.

Uparoitau contraire distinguer ces pays. En parlant des

deux navires qui iy tranfportèrent, en 1604, avec le

fieur de Monts , il efl dit (b) qu'étant arrivés à Canfeau,.

l'un prit le long de la cote , vers l'ifle du Cap -Breton ?

ir que l'autre prit fa route plus aval, vers les cotes de

l'Acadie.

Au chapitre II du fécond livre, il donne la defeription

de la Baye-Françoife; & à cette oecafion, il rapporte (c)

qu'il alla à une ifîe qui s'appelle Yfie Longue , laquelle

fait pajfage pour aller dans la grande Baye-Françoife, ainfi

nomméepar le fieur de Amonts.

Ainfi, dès le premier voyage du fieur de Monts, en

;i6o4, dès l'origine des premiers établifTemens des

Preuves».
fa) Partie I, page p <f

,

(b) Idem,/?. 4?* .

(c) Idem,/?, J2»
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François dans l'Amérique feptentrionale , cette partie Art. xvi.

de la nouvelle France eut fa dénomination propre qui nL^T'dttA"
fut celle de Baye-Françoife , Si non celle d 'Acadie ,,

cadie * tirêcs lles

. r , , , , voyages du Jïeur

province qui ne cominençoit, ainli qu on i a démontre, Champiain.

qu'à l'extrémité de ladite Baye.

En effet, le premier chapitre (a) du fécond livre de

Champiain , qui annonce la defcr'iption de toutes les cliofes

remarquables qui font le long de la cote d'Acadie , ne dit

pas un mot de Port-royal, ni de la Baye-Françoife ; &
le fécond chapitre (b) du même livre, qui annonce

la defcr'iption du Port-royal Si de la Baye-Françoife , ne

.contient point une feule fois le mot d'Acadie, ni rien

qui y foit relatif ; ce qui efl d'autant plus remarquable

que Champiain prétend dans ce même chapitre que c'efi

iui qui a nommé le Port-royal.

On trouve dans plufieurs endroits de fes voyages fcj,

que le nom particulier à la côte qui s'étend depuis

l'Acadie jufqu'aux Almouchiquois ( aujourd'hui nouvelle

Angleterre ) efl celui de la cote des Etchemins , ou pays

de Norembegue.

L'on ne peut pas dire que ces dénominations & celle

d'Acadie foient une feule Si même chofe. Il paroît au

contraire que Champiain les confidère comme différens

Preuves,
(a) Partie /, page 4$

.

(b) Idem,/?. j 4.

(c) Idem, p. 20y & 2.
6
'y,

S ij
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Art. XVI.
payS : Voilà, dit-il fa), toutes les cotes que nous dêcou-

limhes

Ve

d{
U

ïA- vr
'

mes > tant à l*Acadie, que es Etchemins èr Almou-
cadie , tirées des chujliois.
voyages du fieur *

Champiaïn. Il parle dans un autre endroit (b) des côtes de la nou-

velle France , ou font , dit -il, l'Acadie , Etchemins,

Almouchiquois , & la grande rivière de Saint -Laurent.

Dans fon Traité de navigation (c) qui efl à la fuite

de fes voyages , ii dit , que fi l'on defire d'aller à la côte

d'Acadie , Souriquois , Etchemins &* Almouchiquois , Von.

-peut aller reconnoitre le Cap -Breton.

- En un mot, dans tout l'ouvrage de Champlain où il

eft queftion de ces différens pays, celui des Etchemins

n'efi pas moins différent de YAcadie , que celui des

Almouchiquois ou nouvelle Angleterre,

On ne croit pas devoir omettre quelques citations du

fieur Champlain
,

qui feront fentir de plus en plus la

différence qu'il mettoit entre la fituation de Port-royal,

& celle de la Heve.

Le fieur de Poitrincourt, à qui ie fieur de ?VÏonts

avoit concédé Port-royal , en étant parti pour retourner

en France, y laifîà le fieur de Biencourt fon fils. La

note marginale de Champlain porte (d) : Le fieur de

Poitrincourt laiffe fon fils le fieur de Biencourt en la nou-

velle France ; elle ne porte point en Acadie.

Preuves,
(a) Partie I, page p 3.

(b) Idem, p. 2.9 6.

(c) Idem,'/?, y 8.

(d) ldçm>p. y $,
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Le fieur de Poitrincourt étant retourné à Port-royal ,
Art. jrvi.

la note marginale porte fa) Ton retour en la nouvelle ^^^WJT
France, 6c non en Acadie. cadie

,
rivées des

r n rr r a
voyages du Jîeur

Mais lorfque le lieur de la Sauffaye fut en Acadie, champlain.

Champlain parle bien différemment , & c'efl dans le

même chapitre. Le vaiffeau, dit-il fb), arriva à la Heve,

à l'Acadie: 6c la note marginale porte, voyage de la

Saujfaye en l'Acadie ; il ne dit plus en la nouvelle France.

Parle-t-il du fort du cap de Sable ! Il exprime qu'il

eft ntué à la cote dAcadie fcj; 6c il femble qu'il ne

ie dit que pour cara6lérifer la différence de fa fituation

d'avec celle de Port-royal , dont il a occafion de parler

dans le même endroit.

On a déjà rapporté plufreurs pafTages de Champlain

,

qui font connoître qu'il diftinguoit la grande baye de

Saint-Laurent de l'Acadie. On pourroit en citer plu-

fieurs qui font particuliers à la Gafpefie , où il en fait la

defeription comme d'un pays diftincl 6c feparé de l'A-

cadie; mais on fe bornera à un feul, par où l'on termi-

nera cet article , 6c qui fera cependant connoître évidem-

ment qu'on regardoit dans ces anciens temps l'Acadie

Se la Gafpefie, non feulement comme deux pays diffé-

rens , mais encore comme éloignés l'un de l'autre; 6c

que même les Sauvages de Gafpé s'appeloient alors

Canadiens.

Preuves.
(a) Partie J, page i o o.

(b) Partie J, p. 104.

(c) Partie II, p. 2py„
S iïj
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Art. XVI. Le 2j du mois davril, dit Champlain *, Defdames

lhritTdl
U

l'A-
arrlva avec la chaloupe de Gafpé > qui dit riavoir vu aucuns

cadie
,
tirées des vaiffeaux , m les Sauvages , <tr rien avoit fû aucunes nou-

voyages dujieur "~ J

Champlain. relies , Jînon que quelques-uns qui venoient du côté d'A-

cadie , qui direnty avoir quelques huit vaijfeaux Anglois,

partie rodant dans les cotes , autres faifant pêche de poif-

fon ; que Juan-Chou Capitaine fauvage des Canadiens leur

avoit fait bonne réception , félon leur pouvoir , s'offrant que

fi le fieur du Pont vouloit aller en leur pays , qu'il ne

manqueroit d'aucune chofe de leur chajfe.

On voit en effet par ce paffage , que les Sauvages qui

habitoient la Gafpene, s'appeloient Canadiens; ce qui

eft d'ailleurs conforme aux plus anciennes cartes ; & que

la Gaipefîe & TAcadie étoient confidérées comme deux

pays très-différens & éloignés l'un de l'autre.

ARTICLE XVI I.

Preuves fur les limites de l'Acadie , tirées de l'hijloirt

de la nouvelle France , par ÏEfcarbot,

Les premiers établilTemens du fieur de Monts ayant

été faits dans Tifle de Sainte- Croix, fur la côte des

Etchemins , l'Efcarbot qui en a fait la relation , appelle

ce pays indifféremment nouvelle France, Canada, pays

Preuves,
* Partie H, page i fy.
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des Etchemins ou Norembegue: on ne trouve pas dans Art
- xvil

fon ouvrage qu'il l'ait jamais appelé Acadie. £knd^i%
Voici comme il s'exprime : **j* &é*A

1
/ luftoire de la

Lejieur de Monts (a), mû d'un beau dejîrdrdun grand nouvelle France,

, 1 } - 1 11
par l' Efcarbot.

courage , a ejjaye de commencer une habitation en la nouvelle

France : il ne dit pas en Acadie; & on a déjà obfervé

dans l'article xiv, que nouvelle France & Canada, font

deux expreiïions prefque fynonymes.

If a confervé dans fon ouvrage la mémoire d'un

diéton qui couroit de fon temps , fur les travaux que le

fieur de Monts faifoit faire à l'ifîe de Sainte-Croix ;

lavoir qu'il arrachait des épines en Canada (b). Ainfï,

dans ces premiers & anciens temps, l'ifîe de Sainte-

Croix étoit en Canada , & non dans l'Acadie.

Il donne à la côte des Etchemins , qui eft la dénomi-

nation particulière du pays où étoit fitué l'ifîe de Sainte-

Croix , précifément la même étendue Se les mêmes
limites que le fieur Denys. Les peuples, dit-il (c), qui

font depuis la rivière de Saint -Jean jufqu'à Kinibeki , en

quoi font compris les rivières de Sainte-Croix ir* de No-

rembegue, s'appellent Etchemins; if depuis Kinibeki jufqu à

Mallebarre , ér plus oultre , ils s'appellent Almouchiquois.

Il obferve (d) que Pentagoet eft ce lieu tant renommé
fous le nom de Norembegue.

Preuves^
(a) Page 1 7, de la Dédicace à ia France..

(b) Page 461.
(c) Page 490..

(d) Page j4$.
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Art. XVII. S'il parie d'un voyage que le fieur de Biencourt fit

Preuvesfur les fur cette cote j{ c{jt fa) que le fieur de Biencourt alla
limites de l'A- K ' L J

cadie , tirées de miX EtchemiîlS.

JuveVe'France, En un mot, on ne trouvera pas un feul paffage de
parl'Efcarbot.

C(Çf mmx ^ oU jj a jt donné le nom diflinétif d'Acadie

à la côte des Etchemins.

Il en efl de même de la fituation de la ville de Port-

royal. Le plan gravé qu'il en a présenté dans Ton ou-

vrage (b)i efl intitulé Port-royal en la nouvelle France ,

& non pas en Acadie.

S'il parle de ce qu'il faifoit à Port-royal , la note

marginale porte (c), exercice de l'Auteur en la nouvelle

France.

En parlant des ouvriers qui étoient à Port-royal , la

note marginale porte (dj, quelles fortes d'ouvriers en la

2iouvelle France.

On y avoitfait du charbon; la note marginale porte (e),

charbon fait en la nouvelle France.

Enfin , il efl bien fingulier que l'Efcarbot ait fait fbn

principal féjour à Port -royal, où il avoit abordé dès

1606; qu'il ait été lui-même un des principaux inf-

trumens de cet établifTement, dont il a occafion de parler

plus de deux cens fois dans fon hifloire ; & que néanmoins

il

(a) Page 6'7 2.

(b) Page 440,

(c) Page 474,
(d) Page 546.

(e) Page 348*

Preuves,
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il en défigne conftamment la fituation , ou par le nom Art
- xvil.

de nouvelle France, ou par celui de Canada, ou par £^^1%
celui de Baye-Françoife, & pas une feule fois par le nom **$*> *"*« *

J * l l t hijloire de la

d 'ACad i C, nouvelle France,

II rapporte (a) un extrait des regiftres de Baptême de
pa

Port-royal , à commencer en 1 6 1 o : c'eft dans ces fortes

d'occafions que l'on caractérife , avec le pins de foin &
d'exactitude , la dénomination des lieux. Si Port-royal

eut été en Acadie , il n'auroit pas mis en marge (
' b)

\

premiers baptêmesfaits en la nouvelle France ; & le regiflre

ne fèroit pas intitulé , regiflre des baptêmes de ïE'glife

du Port-royal en la nouvelle France.

I/Efcarbot, en parlant des productions de Port-royal

& des environs , où il avoit féjourné , obferve que les

bleds y font extrêmement beaux ; il combat à cette occa-

fion la mauvaife opinion que quelques perfonnes avoient

de la qualité du pays : voilà comme de tout temps, dit-il (cj,

on a décrié lepays de Canada , fous lequelnom on comprend

toute cette terre , fansfavoir ce que cefl.

On devroit au moins fuppofer que le propriétaire

d'une terre s'exprimeroit avec exactitude , fur le lieu où

fa terre eft fituée , dans une requête préfentée en juftice.

En 1 6 14, le fieur de Poitrincourt préfenta au Parlement

de Bordeaux , une requête (d), où il prend la qualité

Preuves.
(a) Page Sj2.

(b) Page 651.

(c) Page $24.
(d) Page t87.
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Art. XVII. de Seigneur de Port-royal , & pays adjacens enlanouvelle

lÛkTdfVZ FrmceJ
"" Port-royal eût été en Acadie, peut-on fuppofer

cadie, tirées de
qU 'j] ai]ro it omis d'en exprimer la véritable fituation l

l'hifloire de la
x

mt-1 /- i i r
nouvelle France, Lorlque I Efcarbot parle du peu de fuccès des premiers
pai jcar o

. ^ajjj]ffemcns de Jacques Cartier dans le fleuve Saint-

Laurent, & de ceux du fieur de Robervalau Cap-Breton

,

il ajoute cette réflexion (a), que fi le dejfein dhabiter la

terre de CAN AD A n'a ci-devant réujfi , il n'en faut jà

blâmer la terre : ce qui fait voir que le Cap-Breton étoit

cenfé faire partie du Canada, & non de l'Acadie.

Suivant le fyftème des Commiflàires Anglois, les

peuples de Gafpé & de la baye des Chaleurs auraient

dû fe dire Acadiens; mais l'Efcarbot rapporte expref-

fément (b) que ces peuples fe difoient Canadaquois , &
ce rapport eft conforme à ce qui fe trouve dans toutes

les anciennes cartes.

De même , fuivant les prétentions des Commiffaires

Anglois, la rive méridionale du fleuve Saint-Laurent

ferait Acadie , & ne ferait point Canada. Quoique cette

opinion nouvelle foit fi deftituée de fondement , qu'on

pourrait fe difpenfer de prouver le contraire , on rap-

portera néanmoins un paffage de l'Efcarbot qui efl formel

à cet égard, & qui déclare que le nom de Canada efl

celui de l'une & de l'autre rive du fleuve.

Pour le regard du nom de Canada , tant célébré en

P R E U V E S,

(a) Page 403.

(b) Page 23 Q,
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Europe, cejlproprement , dit-il (a) , l'appellation de l'une A rt.#X Vir.

/ /> 1 j • '\ Preuves fur h fà" de l autre rive de cette grande rivière.
/imites d; rA .

Ce que l'on a extrait & rapporté des ouvrages des ^'n'-
1'™? f

fieurs Denys , Champlain 6c l'Efcarbot, fe fortifie mu- nouvelle France,

r .
,

. , . par l'Efcarbot,

tueilement. Ce (ont & les plus anciennes & les plus

exactes relations , & leur concours forme un corps de

preuves que l'on ne conçoit pas que l'on puifle con-

tredire.

ARTICLE XVIII.

Preuvesfur les limites de l'Acadie , tirées du premier

titre de concejjion de l'Acadie ; autres titres

ér* Mémoires François.

LE plus ancien titre des François concernant l'Acadie,

font les Lettres patentes accordées au fieur de

Monts, ies 8 novembre & 18 décembre 1603 (b).

Par le premier de ces titres , le Roi , ainfi qu'on la

dit dans l'article II de ce Mémoire, concède au fieur

de Monts , non feulement l'Acadie , mais encore les

pays confins depuis le 4.0* degré de latitude jufqu'au 46e
.

Ces expreffions , qui font réitérées plus d'une fois

dans ces Lettres, font connoître évidemment que l'Acadie

Preuves.
(a) Livre III, chapitre I, page 22p.
(b) Voyez lefHites Lettres patentes.

Tij
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Art. XVIII. ne faifoit qu'une partie de fa conceffion. Le pouvoir qui

rm?tl7d{
U

ïA-
*ui e^ (J°nné >

eft pour Soumettre les peuples de ladite

cadie
, tirées du terre f

&- circonvoifins. Le Roi l'autorife à en faire la
premier titre de J

f A
concejfwn de découverte , en 1 étendue des cotes maritimes & autres
L'Acadie; autres ,11 r T\ 1 • 1

Titres àr Mé- coîitrees de la terrejerme. JJans un autre endroit de ces
moires français. mêmes Lettres, le Roi lui donne le pouvoir de faire ce

qu'il pourroit faire en perfonne pour la confervation

de ladite terre d 'Acadie, ir des cotes &* territoires cir-

coîivoijîns.

Les énonciatîons des Lettres patentes du 1 8 décem-

bre 1603, font dans le même eiprit ; par ces fécondes

Lettres , le Roi déclare qu'il a fait le fieur de Monts fon

Lieutenant général aux terres, côtes &pays de l'Acadie,

ir autres circonvoifins , en l'étendue du 40 e degré juf-

qu'au 46 e
.

On doit obferver fur les premières Lettres de con-

ceffion du fieur de Monts, du 8 novembre 1 603, qu'en-

core qu'elles compriment, non feulement l'Acadie , mais

auffi les pays circonvoifitis , elles ne comprenoient ce-

pendant point une partie des côtes de la péninfule , fituées

fur le golfe Saint-Laurent, ni l'iflhme qui la joint au

continent, ni la Gafpefie , puifque fa conceffion étoifc

bornée au 46e degré , & que ces pays font au delà.

Ce qui confirme de plus en plus cette obfervation

,

c'en
1 que dans les fécondes Lettres du 18 décembre

1603, concernant la Traite exclufive des Pelleteries

pendant dix ans, le fieur de Monts ne fe borna pas à

y faire comprendre l'Acadie, mais il y fit ajouter la
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Cap-Breton, la baye des Chaleurs, Gafpé Se la rivière Art. xviu.

de Canada, tant d'un côté que d'autre ; ces pays étoient i^J/f'^l
donc diflincts & différens l'un de l'autre. Le Cap- cadie> tir*'* ll

f
premier litre, de

Breton, la baye de Saint-Laurent, où efï la baye des concejpon de

Chaleurs & la Gafpehe, ainfi que l'une & l'autre des t itres <£ Mé-

deux rives du fleuve Saint-Laurent, ne faifoient donc moiresfra"Çcls'

pas partie de l'Acadie.

Il rcfulte évidemment de ces obfervations
, que les

plus anciens titres des François, font directement con-

traires aux prétentions des Commiflaires Anglois.

Les titres moins anciens ne leur font pas plus favo-

rables ; on rendra fucceffivement compte de ceux qui

concernent, i.° le pays des Etchemins Se la Baye-Fran-

çoife, 2. la grande baye de Saint-Laurent & les ifles

qui y font fituées , 3. la rive méridionale du fleuve

Saint-Laurent.

Premièrement
, pour ce qui concerne la côte des

Etchemins Se la Baye-Françoife , il efl certain qu'avant

la conce/fion de l'Acadie, la côte connue fous le nom
d'Etchemins Se de Norembegue , portoit le dernier de

ces noms, comme un nom propre & difîinctif. On en

a la preuve dans des Lettres patentes de Henri IV, du

12 janvier 1598 *, où le Roi nomme François de la

Roque, fieur de Roberval, fon Lieutenant général es

pays de Canada , Noretîîbegue ir terres adjacentes.

On a vu par les relations des fieurs Champlain Se

Preuves.
* Voyez Iefdites Lettres.

T ii;
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Art. XVIII. l'Efcarbot, que ce pays, depuis la conceffion de i'A-
Preuvesfurks cac{j e avo i t continué de porter le nom de Norembegue

limites de VA- r ©
cadïe, tirées du & d'Etchemins : & une Lettre du Roi, du 10 février
premier titre de

r r . . r ., , , TTT » ^
conceffion de 1 63 8 , dont on a tait mention dans i article VI, luffit

titres 'Ir^Mé- êu ^e Pour prouver que le gouvernement de l'Acadie,

moiresfrançais. & ce j L1 j fe la côte des Etchemins , étoient diflinds Se

différens l'un de l'autre.

On a retrouvé les actes de quelques conceffions , qui

prouvent que toute cette côte , & celle de la Baye-

Françoife , font fouvent défignées purement & fimple-

ment fous le nom de nouvelle France , & qu'elles

relevoient de Québec , ce qui prouve qu'elles font une

partie du Canada, & non de l'Acadie; non que l'Acadie

n'ait été quelquefois comprife fous le nom générique

de nouvelle France , mais l'on ne trouvera point qu'elle

l'ait jamais été, qu'on n'ait ajouté en même temps la

défignation particulière de l'Acadie , afin d'éviter de

confondre cette province avec le Canada, que l'on étoit,

& que l'on efl dans l'ufage d'appeler purement Se fim-

plement nouvelle France , ainfi qu'on l'a fait voir dans

l'article XIV.

En 1632, on concéda au fieur Commandeur de

Razilly la rivière & baye de Sainte-Croix, fur la côte

des Etchemins : l'acte de conceffion porte que c'eft en

la nouvelle France ; Se il efl à la charge de porter la foi Se

hommage au fort Saint-Louis de Québec, & d'en relever.

Preuves.
* Voyez ladite Lettre.
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En 1635, on accorda au fleur de la Tour une con- a *t. xvii.

ceffion fur la rivière de Saint- Jean , en la nouvelle ^[^jfj^i
France fa)\ à la charge de relever de Québec, & d'y cadie > tirées d

f1/0 J premier titre de

porter la foi & hommage. conceffion deEs s \ r^ 1 T1 r^ 1 i
l'Acadie; autres

n 1676,1e Comte de rrontenac, Gouverneur delà tltres &< Mé-

nouvelle France , accorda au fieur de Soûlantes de Mar- moiresfra'^ols>

fon, la conceffion d'un endroit appelé Nachouac, fitué

fur la rivière de Saint-Jean, à quinze lieues de Gemefik,

pour le pofféder déformais fous le nom Soulanges ; à

la charge de porter la foi & hommage au château Saint-

Louis de Québec. Pareil acte de conceffion (b) fut

délivré au fieur de Marfon par le fieur du Chefneau,

alors Intendant de la nouvelle France; Se fa famille, éta-

blie en Canada, en jouit encore.

La même année, le fieur de Marfon obtint, tant de

M. de Frontenac , que de M. du Chefneau , la conceffion

de Gemefik (c)> fur la rivière de Saint-Jean; mais pa-

reillement à la charge de relever du château de Québec,

Se d'y porter la foi Se hommage.

Ce fut encore en la même année que M. de Fron-

tenac Se M. du Chefneau accordèrent au fieur le Neuf

de la Vallière, une conceffion de dix lieues de profon-

deur, qui s'étendoit, d'une part, fur le golfe de Saint-

Laurent, Se de l'autre fur laBaye-Françoife, comprenant

Preuves.
(d) Voyez Iefdites Lettres de concefïïon.

(b) Idem.

(c) Idem.
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Art. XVIII. Chignitou ou Beaubaffin : mais cette conceffion faj,
Preuvesfar ks comme les précédentes, fut, tant de la part du Gou-

limites de l A- Y r

cadie, tirées du verneur, que de celle de l'Intendant ; à la charge de

concejwn de relever du château de Saint-Louis de Québec , & d'y

^TmI Porter la foi & hommage.
moiresframois. £n 1 684 , pareille conceifion (b) de terreins aux

environs de Medoctet fur la rivière Saint-Jean , à René

d'Amours fieur de Ciignancourt , tant du fieur de la

Barre Gouverneur du Canada, que du fieur de Meules

qui en étoit Intendant ; à la charge , par le fieur de

Ciignancourt, de relever du château de Québec, &
d'y porter la foi & hommage.

En 1689, M. de Denonvilie, qui étoit Gouverneur

du Canada , & M. de Champigni , qui en étoit Intendant,

accordèrent à Pierre Chefnet fieur du Breuil , la concef-

fion (c) d'un terrein fur la rivière Saint-Jean , mais

toujours à la charge de relever du château de Québec

,

& d'y porter la foi & hommage.

Tous ces actes ,
qui font femblables dans leurs difpo-

fitions , prouvent évidemment que toutes ces différentes

concertions faifoient partie du Canada , puifqu'elles

étoient dans la mouvance du château de Québec.

Secondement, pour ce qui concerne la grande baye

de Saint - Laurent , les ifles qui y font fituées & la

Preuves. Gafpefie,

(a) Voyez Iefdites Lettres de conceffion.

(b) Idem.

(c) Idem.



far les limites de FAcaclie. 153

Gafpefic; ce qu'on a cité des ouvrages des fieurs Denys, Art
-
XVHI.

>,. i- oi»i-/- 1 r n- • 1, ik Preuvesfur les

Champlain & l Llcarbot , liimroit pour établir que ces /imi[es de \>a-

diiFcrentes parties de la nouvelle France ne font point ^V™£^
de I'Acadie; & on ne répétera point ici ce qui a été c

r
'%£™

Jnres

dit en particulier dans l'article XV fur les Lettres patentes titres të Mé-
1, • /- t^ s s \ \ r u \

moires francois.

accordées au lieur Denys , en 1 654. (aj, par ielquelles il

étoit déclaré propriétaire & Gouverneur de la grande

baye de Saint-Laurent , ni fur toutes les inductions que

l'on en peut tirer.

On doit préfumer que M. de Meules Intendant du

Canada, en connoiffoit les limites. La France étoit alors

également en poiïeflîon & de i'Acadie 6c du Canada.

Par conféquent il importoit peu de relTerrer ou d'é-

tendre les bornes de I'Acadie : on trouve dans un Mé-

moire que cet Intendant adrefTa au Roi en 1684. (b)>

que les terres du Canada commencent depuis le Cap-

Breton.

Dans un autre Mémoire, envoyé par le même Inten-

dant en 1686 (c), il eft dit que Chedaboudou efl une

baye ïîtuée au bout des terres de I'Acadie ,
proche l'ifïe

du Cap -Breton.

Un arrêt du Confeil du 12 mars 1658 (dh parle de

tout le golfe Saint-Laurent, comme faifant partie de la

Preuves.
(a) Voyez Iefdites Lettres de conceiîîon.

(b) Voyez ledit Mémoire.

(c) Voyez ledit Mémoire.

(d) Voyez ledit arrêt.

V
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Art. XVIII. nouvelle France , & ne fait aucune mention de l'Acadie*

lin^lf'l'A-
quoique dans toutes les occafions où il en a été quefiion,

cadie, tirées du on gjj conflamment eu attention de la fpécitier & de la
premier titre dt

m

r
concejjion de dénommer : & 1 on ne croit pas que 1 on puiffe citer un>
l'Acadie; autres

,

litres & Mé- exemple contraire.

moires françois. Qn n
»

a ^ ^q retrouver Jes Litres ^e conce/flOU

d'une Compagnie particulière qui s'étoit établie pour faire

la pêche dans le golfe Saint-Laurent, Se qui s'appeloit

h Compagnie de Mifcou ; mais par des Lettres du 19

janvier 1663 (a)> où du confentement de cette Com-
pagnie , celle de la nouvelle France accorda au fieur

Doublet , les ifles de la Magdeleine , de Saint-Jean , aux

Oyfeaux 6c Brion ; ces ifles font dites purement & Am-

plement fituées dans le golfe Saint -Laurent, fans qu'il

fe trouve rien dans ces Lettres qui ait le moindre trait à

l'Acadie. Il paroît au contraire par un acte d'affoeiation

que le fieur Doublet fit le premier février $66*4 :/0*

pour l'exploitation de fa conceffion, qu'elle faifoit partie

«lu Canada : cet acte porte qu'elle lui avoit été accordée

par la Compagnie du Canada y Se on y prévoit le cas où

le fieur Doublet feroit quelque acquifition , aux terrés

de Canada, du fieur Denys. On peut fe rappeler que

Je fieur Denys étoit alors propriétaire depuis le cap

Canfeau jufqu'au cap des Rofiers ; Se ce ne peut être

que de ce territoire dont il efl quefbon fous le titre de

Preuve .y,

(a) Voyez ïefdites Lettres.

Voyez ledit a&e d'afTociaiion..
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terres de Canada , puifque c'étaient les feules à portée Art - XVII!.

de la concefîlon du fieur Doublet. «Sjî/tt
Par une requête que plufieurs habitans du Canada, cadie, tirées du

i ri i»-/7 r» ' // premier titre de

propriétaires des terres fituees vers 1 ifle Percée, prelen- concejjio» de

s. t\ ' s c\ s \ -\ \ iv va • l'Acadie,' autres

terent au Roi en 1604. faj, ils demandèrent a être main- titres & m^.

tenus dans la traite qu'ils faifoient du côté de cette côte ™<™ f'W»-

du fud-eft; & une des raifons qu'ils en donnent, e'eft

qu'ils y attiroient des Sauvages de Bafton , des côtes de

la nouvelle Angleterre , 6c de l'Acadie : preuve que le

pays qu'ils habitoient ne faifoit pas plus partie de l'A-

cadie , que de la nouvelle Angleterre.

Troisièmement, pour ce qui concerne la rive méri-

dionale du fleuve Saint-Laurent, il n'y a pas d'auteur

ni d'écrivain , qui en traitant de ce fleuve , n'en ait

parlé comme traverfant le Canada; ce qui fuppofe &
prouve que l'une de fes rives ne fait pas moins que

l'autre partie du Canada.

On voit par un contrat de 1627 fb), que le Cardinal

de Richelieu fit accorder à la Compagnie de la nouvelle

France , dite Canada , toutes les rivières qui fe déchar-

gent dans le fleuve appelé Saint-Laurent.

En 1645, k* Compagnie de la nouvelle France fit

approuver par un arrêt du Confeil du 6 mars (c) , la

faculté qu'elle avoit donnée aux habitans , de faire la traite

Preuves.
(a) Voyez ladite requête.

(b) Voyez ledit contrat ; autrement les articles entre le Cardinal

de Richelieu, & les Aiîbciés en la nouvelle France.

(c) Voyez ledit arrêt.

v«j
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Art. XVIII. Jes pelleteries le long du fleuve Saint-Laurent ir rivières
Preuves fur les • r ]> 7 1 ' * r ' * r i i * i

limites de l'A-
ÛUl Je déchargent en teelui, jujqu a Jon embouchure dans

cadie, urées du ja mer ^ pYenJre dix lieues près de la conceffwn de
premier titre de r

. ,

conceffwn de Mifcou , fans comprendre en ladite conceffwn, les traites
l'Acadie; autres . _ . , i v a v i * * r ,

titres <ùr Mé- qm je peuventjaire es colonies de l Acadie , de Mifcou dr
esjrançoL.

û Çap_j}re[on ^ defquelles ladite Compagnie a ci-devant

difpofé.

Cet arrêt fait voir que les Jeux rives du fleuve Saint-

Laurent dépendent du Canada, qu'aucune ne fait partie

de l'Acadie, & que l'Acadie elle-même étoit diftinéte

de la concefîion de Mifcou, & du Cap-Breton.

Toutes les commiffions des Gouverneurs de Canada,

au moins toutes celles dont on a pu retrouver des

copies dans les dépôts,, établirent de la manière la plus

précife & la plus formelle, que leur gouvernement

eomprenoit toutes les rivières qui fe déchargent dans le

fleuve Saint-Laurent, & à plus forfee raifon les deux rives

du fleuve. i

C'eil ce qui eft prouvé par la prolongation de la com-

miffion de Gouverneur & Lieutenant général à Québec „

accordée par le Roi au fieur Huault de Montmagny,,

ie 16 juin 1645 ** ^ T-1 * raPPe^e c^e plus anciennes

provifions. Le Roi dit dans ces Lettres, qu'il a ci-devant

commis , ordonné & établi ledit fieur de Montmagny,.

Gouverneur & fon Lieutenant général à Québec, &fiir

îe fleuve Saint-Laurent, ir autres rivières quife déchargent

Preuves,
* Voyez Iefdites provifions..
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en icelui. Et par ces mêmes Lettres le Roi le proroge Art. xviil

dans le gouvernement de Québec , & des provinces Unà^JttjL
arrofées du fleuve Saint-Laurent . èr des autres rivières cadlt'» tir

?
es **

J ** premier titre de

qui s'y déchargent. com-ejpon de

Par des Lettres du 17 janvier 1 65 1 (a)M Roi donne titres % mL
au fieur de Laufbn la charge de ion Gouverneur, Si "t^fi-s*»

Lieutenant général dans toute l'étendue du fleuve Saint-

Laurent , en la nouvelle France , ifîes ir terres adja-

centes de part êr dautre dndit fleirve , if autres rivières

qui fe déchargent en icelui.

Par autres Lettres du 26 janvier 1657 fhj, le Roi

donne au Vicomte d'Argenfon la même charge de

Gouverneur Se Lieutenant général, énoncée dans les

mêmes termes; Se il en eft de même de la commiffionr

accordée par le Roi au fieur de Mezy, le premier mai

1663 (c).

Il n'y a pas lieu de révoquer en doute que toutes les

Lettres qui ont été accordées par le Roi pour le gou-

vernement de Canada , n'aient été conçues dans les

mêmes termes; Si de tout temps, ces Gouverneurs

ont, dans le fait, exercé leur autorité fur les pays dont

ks eaux vont fe rendre dans le fleuve Saint-Laurent.

On voit par tout ce qui vient d'être expofé
, que

jamais la côte des Etchemins , la Baye-Françoiiè , la

P R E U V E S,

(a) Voyez Iefdites provifions.

(b) Idem.

(c) Idem..

Viij
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Art. xvill. grande baye Saint-Laurent, ni la rive méridionale du

£ZVe

df
U

ï'A- flellve de ce nom
'

n,°nt fait Partie de Ia véritable &
cadie , tirées du anc jenne Acadie ; & que la prétention des Anglois à
premier titre de r a i

concejfion de • cet égard , ne peut le loutenir contre les titres des
VAcadie; autres ._, ^ •> .

} p t

titres if Mê- François. On verra par 1 article luivan t que leurs propres

moires français. ^^ fie jeur fQnt ^ pjus ^yorables.

o

ARTICLE XIX.

Preuves fur les limites de l *Acadie , tirées de titres,

Mémoires , & Auteurs Anglois, & autres,

N ne fera que relever fommairement dans cet

article , ce qui fe trouve répandu dans tout le cours

de ce Mémoire , fur les preuves que les Anglois ont

adminiftrées eux-mêmes contre leurs prétentions.

Leur plus ancien titre fur le pays dont il s'agit, eft

ia Charte accordée par Jacques I.
cr

, le 10 décembre

î6zi *, pour la nouvelle Etoffe.

Quoique cette Charte foit de toute nullité, ainfi

qu'on Ta démontré dans l'article V, on en tirera néan-

moins deux inductions contraires au fyflème des Com-

miffaires de Sa Majefté Britannique.

La première, c'efl que toute l'étendue que cette

Charte donne à la nouvelle E'cofle, ne remplit point les

prétentions que forment aujourd'hui les Commifïâires

Preuves.
* Voyez ladite Charte.
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Anglois ; le pays fitué depuis la rivière Sainte-Croix Art. xix.

jufqu'aux frontières de la nouvelle Angleterre, ne fe ^^T^fî^?
trouve point renfermé dans la lisrne de circonfeription cadie > tiré*? <fc

titres /yiéinoi~

tracée par cette Charte ; 6c ce pays ne peut être reclamé m & auteurs

comme fufànt partie de la nouvelle Angleterre, puifqu'il autrcT.'
*

a été reftitué à la France en exécution du Traité de

JBreda.

La féconde, c'en
1 que cette Charte même fert à faire

connoître qu'une grande partie de ce que les Com-
miflaires Anglois reclament aujourd'hui , fous le nom
d'Acadie, portoit un nom fort différent, & par confé-

quent n'étoit point Acadie. Suivant cette Charte , toute

h partie du continent que traverfe la rivière Sainte-

Croix, s'appelle le pays des Souriquois & des Etchemins :

inter regiones Suriqiwrum &" Etcheminorum, valgo Suriqnois.

1r Etchemines*

Elle s'exprime de même fur le pays de Gafpé , littus

communiter nomïne de Gachepe vel Gafpïe notum & appel-

lation.

La Charte ne porte point qu'aucun de ces deux pays

fe foit appelé ni s'appelât Acadie, comme le prétend

aujourd'hui l'Angleterre ; mais bien au contraire , les

noms que la Charte défigne , fe concilient entièrement

avec les deferiptions de ces mêmes pays par Denys ,.

Champlain & l'Efcarbot.

Ainfi , le plus ancien titre que les Anglois puifïent

citer concernant les pays qu'ils conteftent, cfl lui-même

contraire à leurs prétentions.
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Art. XIX. S'il y avoit anciennement un nom qui fût commun
Preuves fur les

^ tQUS ces pays ?
excepté à l'Acadie qui s'étend depuis

cadie , tirées de
{e C -

Tp Canfeau jufqu'à l'entrée de la Bave françoife ,
titres, Mémoi- f . , A , \ ...

K« #- «;/m/rj c etoit le nom de Canada: c elt ce que 1 on doit conduite

wtfes;' d'un palTage qu'on a déjà rapporté de Smith , le fon-

dateur de la nouvelle Angleterre; on voit qu'en 1614,

avant la prétendue conceffion de la nouvelle E'cofTe,

avant même l'établiffement de ia nouvelle Angleterre, il

fe plaignoit que ies côtes de ce dernier pays qui joignent

celles des Etchemins , étoient appelées du nom de Ca-

nada (a). On ne prévoit pas ce que les CommifTaires

'An<dois peuvent objecter contre l'ancienneté & l'im-

portance de ce témoignage. II efl bien évident par -là

que ces côtes ne s'appeloient point du nom d'Acadie.

Le fieur Kirk , avant que de prendre Québec , en

1629, s'étoit emparé de toute la rive feptentrionale du

fleuve Saint-Laurent. Dans une repréfentation que les

CommifTaires du Bureau du commerce & des plantations

firent à la Reine Anne, en 1709 (h), & qui a été pro-

duite par les CommifTaires Anglois , ils difent que le

fieur Kirk s'empara de la -partie du Canada qui ejl au nord

dufleuve Saint-Laurent. C'efl annoncer affez clairement

qu'il y a une autre partie du Canada qui efl au fud de

ce même fleuve.

On a déjà cité précédemment dans l'article IX , une

Preuves. conceffion

(a) Hittoire de ïa nouvelle Angleterre, par Smith, page 204
if 2. j.

(b) Voyez ladite repréfentation.



fur les limites de VAcadie* i 6

1

conceflîon de Cromwel, du 9 août 1656 (a), faite Art. Xix.

par conféquent dans le temps où les Anglois s'étoicnt £"™s

d{
u
\-

c

J-

emparés, quoiqu'en pleine paix , de l'Acadie 6c d'une cad
J^>

tl

^fm
d
J_

partie du Canada, qu'il leur plaifoit d'appeller nouvelle r« £r auteurs

rr rr r • • \> a i- I » Anglois, if
JL colle : luivant ce titre, 1 Acadie ne comprend qu une autres ,

partie de la prétendue nouvelle E'coue. Comment peut-

on aujourd'hui prétendre contre ce titre, que l'Acadie

efl plus étendue que la nouvelle E'coffe î

On a auffi difeuté dans le même article l'exception

formée, en 1668, par le Colonel Temple ^,pour fe

difpenfer de reflituer à la France Port-royal , le fort Saint-

Jean & Pentagoet , parce que ces forts n'étoient pas

fitués en Acadie. On a fait voir que cette exception

étoit conforme à la conceffion accordée par Cromwel

,

en 1 656, & à des Lettres patentes de Charles II, panées

fous le grand fecau d'Angleterre : on a obfervé que per-

fonne ne pouvoit avoir une connoiuance plus parfaite

du local que le Colonel Temple ; & ce qui a été déve-

loppé dans le cours de ce Mémoire , prouve de plus en

plus que fon fentiment étoit le feul conforme aux plus

anciennes relations de ces mêmes pays.

Ce fentiment au furplus ,
qui eft totalement deftruétif

de celui des Coinmiflàires de Sa Majefté Britannique

,

& qui efl fondé fur des titres que les Anglois ne peuvent

regarder comme frivoles , fe trouve appuyé & foûtenu

Preuves.
(a) Voyez Iefdites Lettres de concefïïon.

(b) Voyez la Lettre du Colonel Temple, du 7 feptembre 1 66%

»

si.
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Art. XIX. par plufieurs E'crivains & Géographes de leur nation (a).

Preuvesfur les L'aLlteLir Je l'Atlas de marine & de commerce, dit pofi-
tunites de LA- ' 1

cadie, tirées de tivement que YAcadie efl la partie du fud-efbde la nouvelle
titres , Memei- L

i i i > a •
i >

res i? auteurs Ecojfe. Salmon parle de 1 Acadie, comme aime partie

autres

15

/ de la nouvelle Ecojfe. Les cartes de l'Atlas de marine &
du commerce , de l'hifloire de Salmon , du Docteur.

Haliey & du fieur Popple, ne repréfentent l'Acadie que-

comme une partie de la nouvelle E'colTe. Ceft ce qui-

a été plus amplement détaillé dans l'article XIII; & om
ne le rappelle ici, que pour expofer fous un feul coup-

d'œil les preuves que les titres, Mémoires & Auteurs-

Anglois adminiftrent contre la prétention des Commif-

fàires de Sa Majefté Britannique.

On pourroit ajouter à toutes lesautorités qu ron a citées>,

celles de Laët & du P. Creuxius, Jéfuite.

On a remarqué qu'en général Laët comprend fous le

nom d'Acadie toute la péninfule ; on ne répétera pas>

les réflexions que l'on a faites à ce fujet: mais dans le

chapitre où il fait la defeription de l'Acadie,. il ne fait

pas celle de la côte des Etchemins ,. c'en
1 un chapitre-

féparé, & il l'intitule continent de la nouvelle France,.,

fiifqu au fleuve Pemagoet (b ): II obferve que e'eft le

même pays qu'on appelle Norembegue (c). II efl encore

Preuves.
(a) Voyez ce qui a été dit à ce fujet à la fin du treizième. aj~-

ticle, & qu'on ne fait que répéter ici fommairement,

(b) Page j4..

(c) Page U»
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plus éloigné Je comprendre dans la dcfcription de l'A- A ^. Xix.

cadie, celle de fa partie du continent qui s'étend depuis i^eTà^rA-
la Baye verte juïqu'à Gafpé, & toute la rive méridionale c*die

>
tl
ïjj?

d?J 11 1 titres , Afemot-

du fleuve Saint-Laurent, qui, comme il l'obferve, eft ns zr auteurs

le pays des Canadiens (a), autres.

Creuxius a fait une hiftoire du Canada en latin, im-

primée in-4. en 1 664.. Voici ce qu'il dit (b) fur les

différentes provinces de la nouvelle France :

Ses parties f ir pour ainjî dire fes provinces , font l'A-

cadie , les Souriquois , le Norembègue , le Labrador, <lr

ce qui ejl un ?iom plus connu , le Canada. Ce dernier nom

nefl pas tant celui de quelque lieu particulier , qu'une dé-

nomination commune des régions qui bordent ce grandfleuve,

que les François ont appelé lefleuve Saint-Laurent.

On voit par ce paiïàge qu'il diftingue TAcadie du

Canada & du pays de Norembegue , & que ie Canada

a toujours été regardé comme comprenant les deux rives

du fleuve Saint-Laurent. C'efl ainfi que tous les anciens

auteurs ont parlé uniformément de ces pays, dans des

temps où Ton ne pouvoit pas prévoir les difeutions qui

font actuellement entre la France & l'Angleterre.

(a) Page 41.

(b) Page 46,

Preuves»

S^+fc3

JL m X
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ARTICLE XX.
Preuves fur les limites de l'Acadie , Tirées du Traité

d'Utrecht.

Les réponfes que renferme l'article XI , aux induc-

tions que les Commiflàires de Sa Majefté Britan-

nique prétendent tirer du Traité d'Utrecht, démontrent,

jufqu'à l'évidence, par les pièces qu'ils ont produites

eux-mêmes, que jamais la France n'avoit été dans l'in-

tention de fe laifler fermer l'entrée du Canada , comme
elle l'auroit fait, fî elle eut cédé à l'Angleterre les pays

qui avoifinent l'entrée du fleuve Saint-Laurent, & la rive

méridionale de ce fleuve.

On ne répétera point tout ce qui a été dit à ce fujet;

on fe bornera à puifer l'interprétation du Traité d'Utrecht

dans le Traité même.

Par ce Traité , la France cède à l'Angleterre la ?wuvelle

JE'coffe , autrement dite Acadie , enfon entier , conformément

àfes anciennes limites , comme aussi la ville de Port-

royal, maintenant appelée Annapolis royale, &généralement

tout ce qui dépend defdites terres &* ijles de cepays là.

Les exprefîions de comme aujfi qui font dans l'original

françois, font rendues dans l'original latin par celles-ci»

Ut &. '

Il réfulte évidemment de ces expreflions, que Port-

royal ne faifoit pas partie de la ceflion de l'Acadie ; ces

termes, comme aujfi, font équivalent à ceux-ci, en outre?

de plus, encore.



fur les limites de tAcadie. 16*5

Les CommifTaires Anglois prétendent que ces expref- Art. xx.

fions font afTez ordinaires dans les Traités
,
pour défigner Preuves fur

ce qui fouvent n'efl qu'une même chofe, ou n'en efl l*Acadie, tirées

» . • r >-i • it ^ au traite d'U-
qu une partie; mais on ne penle pas qu ils en puillent trechtt

produire un feul exemple. Celui qu'ils citent du Traité

de Saint-Germain de 1632, par lequel l'Angleterre fit

h rcflitution de la nouvelle France , de l'Acadie & du

Canada, ne porte point les termes comme aujffï. Si même
après avoir employé la dénomination de nouvelle France,

on a ajouté TAcadie & le Canada, c'eft que fouvent

on ne comprenoit, fous le nom de nouvelle France,

que le Canada feul. Mais il n'y a point de François à

qui l'expreffion n'eût paru étrange , bizarre & impropre

dans fa langue , fi l'on eût mis dans le Traité de Saint-

Germain, que l'Angleterre reflituoit à la France la nou-

velle France , comme auffï le Canada ; ou que l'on eût dit,

le Canada, comme auffi la ville de Québec.

Les expreffions employées dans le Traité d'Utrecht

deviennent (impies, claires, naturelles Se exaétes, lorfque

l'on reconnoît que l'ancienne Acadie ne renfermoit point

h ville de Port -royal; & alors fa ceffion ne pouvoit

mieux fe faire , que dans les termes où elle efl conçue.

Les anciennes limites de l'Acadie fe trouvent encore

défignées dans le Traité d'Utrecht, par celles que ce

même Traité donne à la pêche qui appartient aux Anglois

exclufivement fur les côtes de la nouvelle E'coffe. Voici

comme s'exprime le Traité dans le même article XII

fur l'étendue de la ceifion de la nouvelle E'coffe , autre-r

ment dite Acadie. X ïi\
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Art. XX. Et cela d'une manière fr duneformefi amples , qu'il ne

Preuves fur fera vas permis à l'avenir aux fuiets du Roi Très-Chrétien t
les limites de

J
, A /,.

l'Acadie, tirées a exercer la pèche dans lefdues mers , bayes & autres

trecht,
' endroits, à trente lieues près des cotes de la nouvelle E'coffe

aufud-efl, en commençant depuis l'ifle appelée vulgairement

de Sable , inclufivement , fa" en tirant au fud-ouefl.

Deux obfervations à faire fur cette difpofition du

Traité d'Utrecht.

i.° II efl aifé de reconnôltre que l'objet principal des

Anglois au Traité d'Utrecht étoit de s'affairer de la

pêche : c'eft dans cetefprit que l'Angleterre fe fit céder

l'ifle de Terre-neuve ; c'eft aufTi dans le même efprit

qu'elle fe fit céder l'Acadie ; & que pour donner plus

de faveur fur-tout aux pêches de la nouvelle Angleterre,

elle itipula la jouiffanee exciufive des bancs , qui font

fitués vis-à-vis des côtes d'Acadie , & qui font extrême-

ment abondans en poiffon. Ce dernier objet fe trouvoit

rempli par la ceffion de l'Acadie, conformément à fes

anciennes limites. II n'y a même que l'Acadie , telle

qu'elle a été défignée dans le cours de ce Mémoire , à

qui puiffe convenir cette pêche exciufive; ni la côte des

Etchemins, ni aucune de celles du golfe Saint-Laurent,

n'ont des bancs à leur fud-efl fur lefquels on puiffe pêcher.

2.° En même temps que le Traité porte que la ceffion

de l'Acadie avec fes dépendances efl faite de la manière

\& de la forme les plus amples, il borne l'étendue de

cette conceffion aux côtes qui gifent du nord-eft au fud-

oueft , le long defquelles il n'eft fas permis aux François
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dépêcher à trente lieues de diftance au fud-efl; ce qui Art xx
dans le fait, reftreint la poffeffion des Anglois aux véri- Preuves fur..,..»•,. ai- tes imites de

tables limites de 1 ancienne Acadie. l'Acadie , tirets

Par le rumb de vent que fixe le Traité, toutes les fj™
kt (IV'

côtes qui ont une direction différente , doivent être

regardées comme n'étant point de l'Acadie. Si elles

euffent du appartenir aux Anglois , n'en auroit-on point

exclu les François l & la manière & la forme fi amples

que fbpuloit le Traité , n'auroient-elles pas du les y faire

comprendre l On ne voit aucune raifon , que celle du

défaut de propriété, qui ait pu & dû y mettre obftacle.

Enfin, le Traité d'Utrecht fe contrediroit lui-même,

fi les prétentions des CommifTaires Anglois pouvoient

avoir lieu.

L'article XII cède à 1*Angleterre, comme on Ta vu,

toute l'ancienne Acadie, terres & ifîes qui en dépendent,

c'eft-à-dire , les ifîes qui font adjacentes aux côtes de

l'Acadie^

Or, fi l'Acadie comprenoit toutes les côtes qui s'é-

tendent depuis le cap Canfeau jufqu'à l'entrée du fleuve

Saint- Laurent , il en réfulteroit que les ifîes qui font

adjacentes à ces côtes , & qui font fîtuées dans le golfe

Saint-Laurent, appartiendroient à l'Angleterre de droit

& incontetfablement.

Mais le Traité d'Utrecht dit le contraire de la manière

la plus formelle , la plus précife & la plus claire : c'effc

à l'article XIII.

Il commence par une première difpofition fur l'ifîc
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Art. XX. de Terre-neuve
,
qui efl déclarée appartenir déformais à

Preuves fur ^îa Grande-Bretagne , avec les ifîes adjacentes , en ré-

VAcadie, tirées fevant aux François la faculté d'y fécher le poiffon de

inciuT*
dU~ ^eur P^cne dans ^es um ites qui y font décrites; & cet

article finit par dire, que Yifle du Cap-Breton , dr toutes

les autres quelconques fituées dans l'embouchure &" dans le

golfe Saint-Laurent , demeureront à l'avenir à la France.

II n'y aperfonne, qui en réfléchiffant de bonne foi

& avec fincérité fur ces flipuJations du Traité d'Utrecht,

ne doive reconnoître que les Anglois ne peuvent pré-

tendre dans le golfe Saint-Laurent, que la poffeffion de

Tille de Terre-neuve 6c des illes adjacentes ; & que le

fiirplus du golfe appartient aux François. Le terme de

toutes les ijles quelconques , ne permet pas aux Anglois

d'en pouvoir réclamer aucune.

C'efl auffi en conféquene de cet article du Traité

d'Utrecht, que le Roi a conftamment réclamé & réclame

l'ifle de Canfeau, qui efl fituée dans l'embouchure du

golfe Saint-Laurent ; quelques particuliers Anglois s'en

font emparés violemment en temps de paix, en 171 8:

le Roi en a porté fes plaintes, il y a eu des Commif-

faires nommés pour les examiner , il y a eu des confé-

rences , & point de déçifion.

Il efl évident par tout ce que l'on vient d'expofer

,

que les prétentions des Commiffaires Anglois ne peuvent

fe concilier avec le Traité d'Utrecht ,
qui efl néanmoins

le titre unique en vertu duquel les Anglois poffèdent

l'Acadie ou nouvelle E'coffe.

CONCLUSION.
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CONCLUSION.
I étendue de ce Mémoire & ladiverfité des matières

qu'on a été obligé de traiter & de difeuter, exigent nécef-

fairement que Ion réfume le plus fommairement qu'il

fera poiïibie ce qui en réfuite.

Les nuages qui ont été élevés fur les droits de pro-

priété que la France a eus de toute ancienneté , tant fur

i'Acadie que fur les provinces limitrophes , la côte des

Etchemins, la Baye-Françoife, la Gafpefie, & toute la

rive méridionale du fleuve Saint-Laurent^ ont mis dans

la néceffité de débrouiller une matière obfcurcie par des

préjugés étrangers , de remonter à l'origine des établif-

iemens des deux nations en Amérique, & de puifer

dans les titres primordiaux, & dans les fources les plus

pures de l'hiftoire , la connoiffance de leurs premiers

droits fur les pays qu'elles polïedent dans cette partie

du monde.

Tout ce qui concerne les premiers établifîémens des

Anglois, efl tiré de leurs propres titres, Si de leurs

relations les plus authentiques.

On a puifé pareillement dans les titres qui font pro-

pres à la France , l'hiftoire de fes premiers établiffe-

mens ; Se l'on a au furplus pour garans de tous les faits >

les auteurs & fondateurs des premières colonies Fran-

çoifes,

x
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Conclu/ton. Toutes les allégations vagues & incertaines concernant

l'ancienneté des établiiïemens des deux nations en Amé-

rique , font ramenées à des époques certaines & pré-

cifes ; & foit que l'on confïdère les projets de former

des établiiïemens , les tentatives infructueufes pour les

exécuter, les entreprifes plus heureufes qui ont été ïuivies

de fuccès ;
par tout , les François font antérieurs aux:

Anglois.

Dès 1604, le fieur de Monts avoit formé des éta-

bliffemens dans la nouvelle France : des François , en

1606, défrichoient & cultivoient, dans le pays des

Almouchiquois , des terres que l'Angleterre n'avoit

point encore projeté d'établir , & qui ne font été

que plus de vingt ans après ; la première colonie An-

gloife n'a commencé à exifter qu'en 1607 en Virginie,

celle de la nouvelle Plymouth en 1620, la nouvelle

Angleterre en 1629 feulement, Boflon n'a été fondé

qu'en 163Q; Québec l'étoft dès 1608, & Port-royal

l'avoit été en 160J.
L'hifloire des premiers établifTemens des deux nations,

fe trouve difeutée dans les articles I & II de ce Mé-
moire : elle eft fuivie dans l'article ÏII de celle des

principales révolutions qui font arrivées dans l'Aeadie &
les provinces limitrophes. Les Anglois les ont attaquées

à diverfes reprifes, & avec différens fuccès.

En 1 6
1 3 , en pleine paix , ils pillèrent & détruifirent

les établifTemens des François; & fùivant leur propre

témoignage , ils fortifièrent la Virginie P encore naiflànte^
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de ce qu'ils avoient enlevé aux habitans de nos colonies. Conchfwn*

En 1628 & 162.9, ils envahirent de nouveau les pof-

firffions de la France. Les deux nations étoient alors

dans un état de guerre, fans cependant qu'elle fut dé-

ci e; la néceiTité de fe défendre avoit obligé la France

à ufer de repré failles ; mais en 1632, les Anglois ren-

dirent Si reftituèrent ce qu'ils avoient pris.

Nouvelle inv^fion de leur part, en 1654, lorfque le$

deux nations étoient en pleine paix ; difficultés & délais

pour reftituer : la guerre fe déclare douze ans après; &
les Anglois enfin , en 1 667, rendent & reflituent encore

les pays qu'ils avoient enlevés à la France.

Après bien des événemens , un grand nombre d'entre-

prifes formées dans le fein de la paix , une grande variété

de fuccès , les Anglois enfin , à la fuite d'une guerre

,

fe font céder, en 17 13, la Province d'Acadie, fuivant

ûs anciennes limites , avec la ville de Port-royal.

De-là, l'origine récente de leurs droits fur cette

ancienne colonie ; mais le Traité d'Utrecht ne pouvant

feul remplir l'étendue de leurs prétentions , il falloit

quelque titre qui en fut indépendant ; ils l'ont cherché

en vain dans les Traités de Saint-Germain & de Breda,

qu'ils ont voulu fiure envifiger comme l'origine du droit

des François iûr i'Acadie. On a démontré dans l'article

IV le peu de fondement de cette prétention : ces Traités

n'ont rien donné à la France , mais lui ont reflitué ce

qui lui appartenoit.

C'eft dans le même efprit qu'ils ont voulu fè former
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Çencbfion. un titre de la dénomination de la nouvelle E'coffe.

On a traité en détail dans l'article V,. ce qui regarde

cette dénomination.

On y a rapporté qu'en 1621, Jacques I.
cr RoLcTAn*-

gleterre, donna à un de fes fujetsl'Acadie, & une partie

de la nouvelle France , fous le nom de nouvelle E'cofTe..

Long temps avant, & dans le même temps, les François

étoient en pleine & tranquille pofTeffion de ce pays. Le
propre titre des Anglois réhfïe à leur prétention. La

nouvelle E'cofTe ne devoit avoir lieu , fuivant la Charte,

même ,. qu'autant que le pays concédé feroit vacant;

il ne l'étoit pas , la nouvelle E'cofTe n'a donc point

exifté*

Dans le fait, il n'y a jamais eu dans ce pays d'habita?

tions ni d'établiiTemens Anglois ou E'cofTois : les Fran-

çois ont toujours continué de l'habiter , même durant.

ies invafions pafTigères que les Anglois y ont faites.

Jufqu'au Traité d'Utrecht, TAcadie & Port -royal

ont confervé le nom qui leur avoit été donné par les

premiers habitans François , avant qu'il. y eût un habitant

Anglois dans l'Amérique. Mais ces noms, ainfi que le

pays même, ont Tubi la loi des événemens ; & l'on a

vu s'élever en leur place au Traité d'Utrecht, ceux de

nouvelle E'cofTe & d'Annapolis-Royale,

Il eft dans le pouvoir des nations de donner aux

pays qu'elles pofTèdent le nom qu'il leur plaît; & en

cédant ce pays aux Anglois, la France n'avoit rien à

leur contefler fur fa dénomination poftérieufe : le Traité
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«FUtrecht a parlé à cet égard le langage qu'ils ont Conchfwn.

voulu.

Mais vouloir impofer à Ton gré des dénominations

aux poffe/fions des autres Puiffances, prétendre que ces

noms nouveaux ne font point de vains noms, qu'ils

ont quelque réalité, bâtir fur cette illufion des droits

& un fyftème de propriété, ce feroit aller contre toutes

les notions reçues, contre toutes les loix & les ufages

des nations. Comment peut-on prétendre que ce que

les François pofTédoient fous le nom d'Acadie & de

nouvelle France, ait pu former une colonie étrangère

fous le nom de nouvelle E'coiTe!

De là, il réfulte cette vérité certaine, que la France

qui a fait une ce/fion réelle, n'a pu la faire fous une.

dénomination qui jufque-là avoit été purement idéale;

que les Anglois ne peuvent réclamer ibus le nom de

nouvelle" E'cofTe, que ce que la France a cédé fous le

nom d'Acadie fuivant fes anciennes limites; que par

conféquent toute la quefhon entre les deux PuifTances

fe réduit à déterminer quelles font les véritables & an-

ciennes limites de l'Acadie.

Par une fuite des troubles qu'il y avoit eu en Acadie

& dans les provinces limitrophes, ceux qui en avoient

été les principaux concefïionnaires avoient étendu impro-

prement & indiftinctement le nom d'Acadie à des pays

qui avoient un nom fort différent. Le progrès de cette

erreur avoit été d'autant pius. facile, que dans la pre-

mière origine, le Roi avoit concédé au fieur de Monts
Y iij
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Conchfoiu non feulement l'Acadie , mais encore les pays circon-

voifms; & depuis, après que la diftinéiion du gouver-

nement de la côte des Etchemins & de celui de l'A-

cadie eut cette en la perfonne du fieur de Charnifày, qui

dépouilla le fieur de ia Tour d'un de ces deux gouverne-

mens , les nouvelles commiffions données par le Roi

s'étendirent de nouveau à l'Acadie & pays circonvoifms.

Mais le Traité d'Utrecht n a point cédé à l'Angle-

terre l'Acadie & les pays circonvoifms; c'eft au con-

traire pour diftinguer l'étendue véritable de cette pro-

vince , de celle qu'on lui donnoit alors improprement

,

& en prévenir les abus, qu'il a été expreffément & for-

mellement ftipulé que la ceffion ie bornoit à l'Acadie,

iùivant fes anciennes limites.

Quoique cette diftin&ion des anciennes limites fbit

formellement exprimée dans le Traité d'Utrecht, qu'elle

foit extrêmement importante dans la difeuffion préfente

,

cependant les Commifïàires Anglois y ont fi peu d'é-

gards , que contre la difpofition expreffe du Traité , ils

prétendent que tout ce qui a été dans aucun temps appelé

du nom d'Acadie, leur a été cédé. De là, nul principe,

nul moyen indiqué dans leur Mémoire pour déterminer

h diftinclion des anciennes limites d'avec ce qui n'y

eft point compris. II n'en pouvoit réfulter que ce qui eft

arrivé , que leurs différentes allégations font étrangères à

l'état de la quefh'on : elles peuvent bien prouver que dans

de certains temps on a donné improprement le nom

d'Acadie à ce qui ne l'étoit pas , & c'eft ce xm'on ne
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contefte point ; mais elles ne prouvent pas que ces mêmes ConcJufwru

pays fàifbient partie de l'ancienne & véritable Acadie,

& c'en
1 uniquement ce qu'il falloit prouver.

Cette obfervation fert de réponfe à la plupart des

allégations des CommifTaires Anglois.

On a fuivi dans la réponfe qui leur a été faite , l'ordre

où elles font placées dans leur Mémoire ; c'eft l'objet

des articles VI, VII, VIII, IX, X & XI.

On a commencé par faire voir que la commiffion du

fieurde Charnifày , celle du fieur delà Tour, fon ancien

concurrent & fon fuccefTeur, poflérieurement celle du

(leur de Villebon , où fe trouvent les mots d'Acadie te*

confins , ne peuvent point être propres à déterminer les

anciennes & véritables limites de l'Acadie; non plus que

les différens Mémoires desMiniflres de France, qui ont

compris fous cette dénomination la côte des Etchemins,

fuivant l'ufàge abufif qui régnoit de leur temps.

Par rapport aux notions que le Comte d'Eftrades

avoit de ces pays, & dont les Commifîiires Anglois

ont voulu fe prévaloir , elles font fi peu propres à dé-

terminer les véritables limites de TAcadie, que cet

AmbafTadeur y comprenoit la nouvelle Hollande, au-

jourd'hui la nouvelle York.

Toutes les prétendues preuves des CommifTaires

Anglois fe réduifent donc aux inductions qu'ils tirent

du Traité de Breda & de celui d'Utrecht..

Lorfqu'il fera établi qu'un don & une refiitmion font

une feule & même idée, alors on pourra avec fondement
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Condufioti. afïïmiler le Traité d'Utrecht à celui de Breda : mais

jufque-là on ne peut pas dire que ce qui a été rejîituê

à la France par le Traité de Breda, puifTe fervir de

règle pour déterminer ce qu'elle a cédé à l'Angleterre

par le Traité d'Utrecht.

L'objet du Traité de Breda, étoit de remettre l'état

des chofes en Amérique, fur le pied où il étoit avant

les irruptions réciproques des deux nations. L'étendue

des pays envahis , & non leur dénomination , déter*r

minoit l'étendue des pays à rendre.

Le Traité d'Utrecht ayant pourobjet une cefîlon , ce

font les termes feuls du Traité qui en peuvent déter-

miner i étendue. La France n'a pas cédé tout ce dont

elle a joui fous le nom d'Acadie : elle n'a cédé cette

province, que fuivant fes anciennes limites. Comme la

-difcuffion des limites de l'Acadie étoit étrangère au

Traité de Breda, ce Traité fe trouve lui-même étranger

à la difcuffion préfente.

C'eft fans aucune forte de fondement, que les Corn-

mifïàires Anglois. ont prétendu qu'à la paix d'Utrecht y

l'intention des Puiffances contractantes avoitété de céder

à l'Angleterre tout ce qu'ils réclament actuellement.

Ils ont eux-mêmes produit une réponfe de la France,

du iO juin 17 12, qui prouve directement le contraire:

ilparoît par cette pièce que le Roi n'a point voulu cédet

aux Anglois fille de Cap-Breton ,
parce qu'ils auroient

eu trop de facilite pour fermer aux François l'entrée

du Canada: ils en auroient encore plus fi on leur eût

cédé
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cédé toutes les terres de la grande Baye de Saint-Lau- ComJ.tfton.

rent, & la rive méridionale du fleuve de ce nom.

Si les Commifïàires Anglois ont objecté à ceux du

Roi l'incertitude des limites de l'Acadie, cette objec-

tion a été pleinement éclaircie dans l'article XII; mais

on pourroit leur objecter avec plus de raifon l'incerti-

tude des limites de la nouvelle Angleterre.

On ne peut, en effet, concilier leurs différentes opi-

nions fur ces limites ; ils les portent dans un endroit

jufqu'à la rivière de Sainte - Croix ; dans un autre, ce

n'eft que jufqu'à Pentagoet; dans le fait, les François

ont toujours infiflé fur la borne du Kinibeki : il paroît

que dans piufieurs occafions, les Anglois fe feraient

reflreints à la rivière Saint -George , mais, fuivant leurs

propres titres , la rivière de Sagahadock borne la nou-

velle Angleterre; c'efl ce qui efl prouvé par la propre

Charte de cette colonie, aind qu'on l'a fait voir à la fin

de l'article X.

Quant aux notions géographiques, on en a fait un

article féparé , qui efl le XIII. C

Les CommifTaires Anglois , pour déterminer des

limites anciennes , ont eu recours à des cartes mo-

dernes; mais la plupart même des cartes modernes, &
toutes les anciennes, rehreignent l'Acadie dans lapénin-

fule , ou dans une partie feulement.

L'opinion des Géographes qui ont cru qu'il y avoit

une nouvelle E'cofTe réelle, diffinde & féparée de l'A-

cadie, ne peut tirer à conféquence ,
parce qu'on a

z
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Cothhijtcn. démontré que c'étoit une erreur : ainfi , en ne s'attachant

qu'à la partie de-ieurs cartes, qui efl particulière à l'A-

eadie propre, il fe trouve que parmi même les Auteurs

& les Géographes Anglois, ceux qui font les plus inf-

truits & les plus éclairés , n'ont donné d'autre étendue

à l'Acadie que les côtes du fud-eft de la péninfiile,

conformément aux limites défignées par les Gommif-

iàires du Roi.

Mais ce n'eff point par des cartes qu'on prétend fixer

les limites de l'Acadie.

L'article XIV développe les principes par lefquels on

peut déterminer ces limites. On y a fait voir que l'on

ne pouvoit & ne devoit comprendre fous ce nom que

ies pays auxquels- il avoit été donné de toute ancienneté,

& donné eonftarnment 6c exclufivement à tous autres.

On ne s'eft point borné à cette réflexion générale,

qui feule auroit été décifive : on efl entré à cet égard

dans un grand détail de preuves , qui font contenues

dans les articles XV, XVI, XVII, XVIII, XIX &
XX.

Une des premières preuves efl: que ces limites ont

été difertement & expreffément marquées dans un temps

non fufpecl , par un des Gouverneurs & Lieutenan3

généraux pour le Roi en Amérique, qui avoit vifitë,

reconnu & fréquenté pendant trente-cinq à quarante ans

les pays dont il donne la description. Son témoignage efl

confirmé par celui de Champlain, Fondateur & Gou-

verneur de Québec, Se par celui de l'Efcarbot, qui a.



fur les limites de l'Acadic. ijy

été un des principaux inftrumens des premiers établif- Conclu/ton.

femens de la nouvelle France.

Après avoir rapporté tout ce qui réfulte de l'autorité

de ces différens auteurs , on pafTe à l'examen des titres

tant François qu'Anglois.

Le plus ancien titre des François ,
quoiqu'il com-

prenne, non feulement i'Acadie, mais encore les pays

circonvoifins , ne peut cependant point remplir l'étendue

des demandes des Commiffaires Anglois , qui font

d'ailleurs contredites par une foule de titres énoncés

dans l'article XVIII de ce Mémoire.

Le plus ancien titre des Anglois , concernant la nou-

velle E'coffe, titre nul par lui-même, ne pourrait pareil-

lement fuffire à leurs prétentions, quoiqu'il comprenne

une partie du pays des Etchemins , & la Gafpefie.

Les Anglois demandent plus que la nouvelle E'coffe

kléale; & par leurs propres titres, l'Acadie n'étoit

qu'une partie du pays auquel ils donnoient cette vaine

dénomination.

C'eft ce que prouvent des Lettres de conceffion de

Cromwel, de 1 6 y 6 ; des Lettres patentes de Charles II,

Roi d'Angleterre; des Lettres du Colonel Temple, qui

en étoit Gouverneur & Propriétaire : c'eft l'opinion de

plus d'un auteur Anglois , & de leurs meilleures cartes.

Aucun de leurs titres , aucune de leurs cartes ne peut

s'adapter à l'étendue de leurs demandes; rien n'eft plus

capable de faire fentir l'excès de leurs prétentions.

Mais on a particulièrement infiflé fur le Traité

Zij
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Conclufioti. d'Utrecht, parce que c'en
1
inconteflablement ce Traité,,

qui, dans cette occafion , fait la loi des deux Puiiïànces;

c'eft par où l'orr a terminé ce Mémoire. C'eft le feul

titre en vertu duquel l'Angleterre* pofféde l'Acadie; Se

de tous les titres , c'eft un des plus décififs contre les*

prétentions des Commifïàires: Anglois*.

Ce Traité exclut formellement Port-royal de l'Acadie.

Il décrit la fituation des côtes de cette province du

nord-eft au fud-oueft, ce qui les borne à Canfeau d'une

part, & de l'autre à la hauteur de la Baye-Françoife.

Il exclut toute prétention cks Anglois dans le golfe

Saint-Laurent r excepté fur l'ifle de Terre-neuve & les

ifles adjacentes.

En un mot ,. il cède aux Anglois toute l'Acadie , mais

il ne leur cède ni le pays des Etchemins , ni la Baye-

Françoife, excepté Port-royal r.n\ la grande baye de Saint-

Laurent , ni la partie méridionale du Canada. Ce que

les Anglois prétendraient rendre acceffoire, feroit huit

ou dix fois plus grand que le principal ; & fi leur préten-

tion étoit fondée, il faudrait anéantir toutes les provi-

fions des Gouverneurs de la nouvelle France , ainfi que

nombre de concefîions qui prouvent que les pays qu'ils

réclament, font dans la mouvance de Québec, qu'ils

font partie de la nouvelle France, par conféquent du

Canada, & non de l'Acadie.

De toutes ces obfervations , on efl en droit de con-

duire ,
que la prétention de l'Angleterre fur les anciennes

limites de l'Acadie, eft fondée fur de fauffes notions des
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1

premiers étabiiffemens des deux nations en Amérique ; Conclufon.

fur le préjugé infoûtcnable que la France n'a ancienne-

ment pofTédé l'Acadie, qu'en vertu des ce/fions &
des dons qui lui auraient été faits par l'Angleterre; fur

J'illufion qui fait fuppofer , antérieurement au Traité

d'Utrecht, une colonie Françoife exiftante en Amérique

fous le nom de nouvelle E'cofTe ; fur la confufion des

anciennes limites de l'Acadie, avec le dernier état de

cette province ; fur la fauffe application de quelques

titres qui prouvent ce qui n'efl pas contefté , & qui ne

prouvent rien de ce qu'il falloir prouver ; fur Vidée

d'affimiler ce qui ne fe reffemble point , une ceiïîon &
une reftitution ; enfin , fur une interprétation du Traité

d'Utrecht dont on ne s'étoit pas avifé depuis quarante

ans que ce Traité a été conclu ; interprétation purement

arbitraire , Se contredite par des pièces authentiques, &
par celles mêmes que l'Angleterre produit : en un mot,

le fyflème des Commiffaires de Sa Majeflé Britannique

ne fe concilie ni avec les anciennes deferiptions du pays

,

ni avec les anciens titres , ni avec la Lettre, non plus

qu'avec l'efprit du Traité d'Utrecht.

A Paris , le quatre octobre mil fept cens cinquante-un.

-

S/gné LA G ALISSONIÈRE. D£ SILHOUETTE,

Z iïy
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MEMOIRE*
Pour établir les droits du Roi fur

rifle de Sainte- Lucie ,

Remis aux Commijjaires de Sa Majejiê Britannique,

le 1 1 Février ijf i*

J T es Commiffaires du Roi ne traiteront dans ce

I
1 Mémoire que des droits de la France fur Sainte-

Lucie. L'évacuation provifoire& conditionnelle à laquelle

Sa Majefté a bien voulu confentir pour cette ifîe, rend

la décifion définitive d'autant plus prefTée , que l'état

des familles qui y avoient leurs établiiïemens ne peut

pas refter long-temps dans l'incertitude, & que le Roi

leur doit de prompts fecours , quel que foit le parti

qu'elles auront à prendre relativement à cette décifion.

C'efl le motif des inftances que les Commiffaires du

* Le peu de notes marginales qu'on trouvera ici ne font point dans

l'original délivré a Ai. rs
les Commijfaires Angbis, on les a ajoutées en

imprimant.

Les citations du bas des pages renvoient aux pièces jujlificatives qui

ont été communiquées à Ai.rs
les Commijjaires Anglois , & enjuitc impri-

mées avec les Àîémoires,

* A ij
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Roi ont toujours faites à cet égard. Les juftes droits

de la France fur Tabago, que Sa Majefté a bien voulu

au/fi faire évacuer conditionnellement , feront établis

par un Mémoire particulier que les Commifîàires du

Roi ne tarderont pas de remettre. Quant aux ifïes de

Saint -Vincent & de la Dominique , il ne doit en être

queftion que pour reconnoître que la propriété en a été

afliirée par les deux Nations , & fous la protection de

la France , aux Caraïbes , Naturels du pays.

II. Pour démontrer les droits du Roi fur l'ifïe de

Sainte-Lucie , il eft néceffaire de remonter aux principes

ée propriété primitive.

III. On peut comparer l'état de l'Amérique, lorfquc

les nations Européennes y ont formé des établifïemens,

au premier état du monde, avant que les hommes fe

fufTent réunis en corps de fociétés particulières , civiles

& policées.

IV. « Alors, comme le dit Grotius *
, tous les

» hommes en générai avoient droit fur toutes les chofes

» de la terre : en vertu de ce droit chacun pouvoit prendre

» ce qu'il vouloit pour s'en fervir, & même pour con-

» fumer ce qui étoit de nature à l'être. L'ufagc que l'on

» faifoit ainfi du droit commun à tous les hommes, tenoit

38 lieu de propriété ; dès que quelqu'un avoit. pris une

5> chofe de cette manière , aucun autre ne pouvoit la lui

» ôter fans injuftice. »

P Fy E U V E S,

* Extraits du traité de Grotiws. Pièces jufificatlves, n. J, page /.
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V. C'eft: ainfi que les nations de l'Europe ont confi-

déré TAmérique , comme un pays où tous les hommes

pouvoient prendre ce qui étoit à leur convenance; il

fuffifoit, pour occuper juftement un terrein, qu'aucune

nation de l'Europe n'en fût en poflTc/ïion , & que les

naturels du pays ne fe le fuiïent point approprié, foit

par la culture , foit par quelqu 'autre ufage qui leur

tînt lieu de propriété , dont la plufpart n'avoient que

des idées très-imparfaites.

VI. De plus , une terre quoique découverte &
reconnue par quelque Nation ; même quoiqu'établie

,

û elle avoit été par la fuite abandonnée , devenoit au

rang des terres vacantes (a), & comme telle elle étoit

le partage de celui qui l'occupoit & s'en mettoit en

poiTeffion.

VII. L'abandonnement efl préfumé de droit lorfque

l'ancien pofTefTeur , inftruit qu'un autre pofsède , &
ayant la liberté de réclamer (b), garde néanmoins le

iiience.

VIII. L'abandonnement n'efl pas moins préfumé,

lorfque celui qui pofféde, fe trouvant obligé & forcé de

quitter un pays, ne fait aucune tentative pour y rentrer,

& qu'il ne réclame point contre un tiers qui, préfumant

mieux de lui-même, s'en met publiquement en pof-

feffion , Se s'y maintient. Ce feroit renverfer toutes les

Preuves.
(a) Extraits du traité de Grotius. Pièces jujlificatives, n.° I,page 2.

(b) Ibid.

* A iij
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loix de la Nature que de foûtenir que l'on acquiert

pour les autres (a) & non pour foi-même.

Ces principes font les feuls fur lefquels les Nations

puiffent appuyer les droits d'une propriété primitive.

IX. S'il eu prouvé que lorfque les François fe font

mis en poiïeffion de i'ifîe de Sainte-Lucie elle n'étoit

alors occupée par aucune nation de l'Europe.

X. Qu'ils s'y font maintenus pendant plus de vingt

* On omit M ans * contre les Sauvages, foit de cette ifïe, foit des
dire pendant pins Ai-*" / i t

detreizeans/^- nies voifines, lans que les Anglois aient reclame contre
ment, ainfi qu'il efl „ _,

preuve <i<ms le fe- cette ^oiiemon. . #
cond Mémoire, art.

:

-*rr s^. \ • i r i rr rr
iv XJ. Que loin de reclamer contre cette polleilion,

univerfeîlement connue dans toute l'Amérique & non

conteflée, les Anglois ont fait des traités avec les Gou-

verneurs de quelques autres ifles Françoifes, 6c y ont

invité généralement ceux de toutes les ifîes que les

François y poffédoient, parmi lefqueiles fe trouvoit

celle de Sainte-Lucie.

XII. Que dans le même temps ils ont eux-mêmes

eu recours aux François pour leur procurer la paix avec

les naturels des ifles.

XIII. Que les François de leur côté n'ont point dif-

continué d'occuper celle de Sainte-Lucie ;
qu'ils y ont eu,

avant les entreprifes des Anglois fur cette ifle, une fuite

de Gouverneurs & de Commandans; qu'elle avoit des

propriétaires particuliers reconnus par des aéles publics.

Preuves.
(a) Extraits du traité de Grotius. Pièces jujlif. n," I, pp. 2 & 3*
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XIV. Que cette ifle a été la matière de pluficurs con-

trats de vente de François à François; ventes publiques,

autorifées du Souverain, & fans aucune réclamation.

XV. Qu'enfin les entreprifes des Anglois pour s'en

emparer, ont été contre toutes les régies & toutes les

loix qui ont lieu entre les Nations
; qu'elles ont été

faites en pleine paix ; que même elles ont été dans

leur origine défavouées par les Gouverneurs Anglois ,

& qu'enfin elles ont été fuivies de l'abandonnement le

plus caraétériïe , puifque les Anglois, obligés de quitter

le pays, après avoir offert de le remettre aux François

Si s'en être dédits, l'ont enfin abandonné pour s'éta-

blir dans d'autres ifîes.

XVI. Si tous ces faits font prouvés , fi jamais les

François n'ont renoncé à une poifefTion fi bien établie,

on ne peut avec raifon fe difpenfer de reconnoître

que I'ifîe de Sainte -Lucie appartient à la France, &
qu'elle ne peut légitimement lui être conteftéc.

XVII. L'objet de ce Mémoire eft d'établir ces faits

par l'autorité des Hifloriens contemporains Se par des

aéles Si des pièces authentiques.

Dans cette vue , l'on remontera aux premiers éta-

bliffemens des François Si des Anglois en Amérique,
ai l'on en fuivra les progrès relativement à l'ifle de
Sainte-Lucie.

XVIII. On fent par le peu qui a déjà été dit
, que

l'on ne pourra fe difpenfer de rapporter dans la fuite

de ce Mémoire quelques procédés irréguliers de la
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part des Anglois : mais outre que l'intention des Corn-

mifTaires du Roi efl de ne point étendre les plaintes

au-delà de ce qui importe à l'établiffement des droits

de la France fur l'ifle de Sainte-Lucie , ils ont eu la fàtif-

/àcTion en parcourant les Hiftoriens & les Mémoires

dont ils ont tiré celui-ci, d'y voir que la plufpart des

entreprifes qu'ils regardent comme injuftes , portent le

caractère de violences commifes par des particuliers,

fans ordres du Prince ,
quelquefois défavouées ; que

prefque toutes les fois qu'on en a porté des plaintes

en Angleterre , les troubles ont ceffé au moins pendant

quelques années, & qu'ils n'auroient peut-être jamais

recommencé fans des intérêts particuliers qui fe font

couverts du prétexte de celui de la Nation.

XIX. Les Commiffaires du Roi croient auffi devoir

remarquer, avant de difcuter la matière qu'ils ont à trai-

ter, que l'Angleterre efl remplie d'Ecrivains, fouvent

occupés à flatter le goût de la Nation contre fes véri-

tables intérêts, 6c qui fouvent ont pris à tâcbe d'amplifier

fes prétentions beaucoup au delà de leurs julïes bornes,

foit par malignité contre le gouvernement , foit par

d'autres raifons perfonne-lles. Mais que des Ecrivains

particuliers augmentent ou diminuent les droits de leur

Nation, les Princes ni leurs Miniftres ne fe conduifent

pas par les erreurs populaires : ils doivent la juftice à

leurs Sujets, ils la doivent à leurs Voifins, foit que les

uns ou les autres exagèrent leurs droits ,
qu'ils les négli-

gent , ou que même ils les ignorent.
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XX. D'après ces obfcrvations générales, les Com-

mifTaires du Roi prient ceux de Sa Ma/cfté Britannique

de lire ce Mémoire & les autres qu'ils auront à leur

remettre , fans prévention, fans partialité, avec 1'efprit

d'équité qui doit diriger les actions de deux grandes

& puifTantcs Nations. C'efî le feul moyen de parvenir

à la vérité, dont la découverte eft infiniment importante

pour leur bien & leur repos réciproques, & dont les

CommifTaires refpecTifs doivent Elire leur unique objet.

XXI. L'isle de Saint-Christophe a été Je

berceau des établifTemens des deux Nations en Amé-
rique , des François fous le commandement du fleur

d'E'nambuc , & des Anglois fous celui du fieur Warner.

Il eft à remarquer que le fieur d'E'nambuc à fon arrivée

en 162^:, qui eft auftî l'époque de celle du fieur War-

ner, y trouva quelques particuliers François qui y étoient

déjà établis (a).

XXII. Les Anglois ont réclamé une prife de pof-

feftion de Sainte-Lucie en 160^; mais loin que juf-

qu'ici elle ait été foûtenue d'aucune preuve , cette

prétention avancée dans le Mémoire des CommifTaires

de Sa Majefté Britannique, du 15 juin 1687 (b), eft

contredite & détruite par ce Mémoire même, qui porte

Preuves.
(a) Extrait de l'hiftoire des Antilles. Pièces jujlificatives , n." IV,

page ;.

(bj Voyez ce Mémoire. Pièces jujlif. m* LX1V, p. 148.
* B
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que le chevalier Warner ejl le premier qui ait établi les

Caraïbes.

XXIIL C'efl auffi fans aucune forte de fondement,

qu'on prétend donner dans ce Mémoire au chevalier

Warner le mérite d'avoir découvert Saint -Chrifïophe,

puifque le fieur d'E'nambuc avoit abordé en cette ifle

dans le même temps (a), & qu'il y avoit même trouvé

plufieurs François qui s'y étoient retirés antérieurement

par différentes occafions. Dans le fait, c'efl Chrifïophe

Colomb qui le premier a découvert cette ifle en 1493,

6c qui l'a nommée de fon nom.

XXIV. Suivant le même Mémoire , le chevalier

Warner qui auroit fait la découverte de Saint-Chriflo-

phe, auroit pris poffeffion de Sainte-Lucie en 1626,

& en auroit fait Gouverneur le Major Judge (b).

XXV. Ce fait efl encore au nombre de ceux qui

n'ont été jufqu'ici appuyés d'aucunes preuves, & même
il ne porte avec lui aucun caraélère de vrai-femblance.

XXVI. Pour en juger, il fuffira de remettre fous les

yeux les circonflances des premiers établiffemens des

Antilies par les François & par les Anglois.

XXVII. Les fieurs d'E'nambuc & Warner, premiers

auteurs de ces établiffemens , après être convenus de

partager les terres de l'ifîe de Saint-Chriflophe où ils

étoient arrivés en 1 62^, en repartirent prefque en même

Preuves.
(a) Extrait de Phiftoire des Antilles. Pièces juji

if.
n." IV, p. à.

(b) Voyez ledit Mémoire. Pièces jufif. n". LX1V, p- 14S.
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temps pour aller chacun à leur Cour travailler aux

moyens de fournir à la dépenfe de leur entreprife (a).

XXVIII. Il fc forma en France en 1626 une Com-
pagnie pour les iiïes de l'Amérique (b) ; & la même
année le Cardinal de Richelieu, comme Surintendant

du Commerce , donna une Commiffion aux ficurs

d'E'nambuc & du Roiïey (c), tant pour TiiTe de Saint-

Chriftophe que pour celle de la Barbade 6c autres

voifines , depuis le onzième degré jufquau vingtième; ce

qui renferme l'ifle de Sainte -Lucie qui efl non feule-

ment entre ces parallèles , mais qui de plus efl voi*

fine des deux ides dénommées & prefque entre l'une

& l'autre.

XXIX. Ce ne fut qu'en 1627 (d) , qu'en confé-

quence des proportions du chevalier "Warner, le roi

d'Angleterre accorda des lettres patentes au comte de

Carlifîe, qui font le premier titre public & authentique

des poffeiïions des Anglois aux iiïes de l'Amérique.

On prétend que ce titre renferme l'ifle de Sainte-

Lucie : mais comme on ne l'a point vu , on ne peut

Preuves.
(a) Extrait de I'hifloire des Antilles. Pièces jufif n* e Hr

, p. 6.

(b) Acte d'afîbciation. Pièces jujlif. n.» V, p. 7.

(c) Copie de ladite commiffion. Pièces jujlif. n." VI, p. 1 0.

(d) Mémoire des Commiflaires Anglois de 1 687. Pièces jufif
catives , n." LXJV, p. 148. Extrait de I'hifloire des Antilles. Pièces

jujlifcatives, n." IV, p. 6 & 7. Et Mémoire de M." les Commiflaires

Anglois actuels, du 1 5 novembre 1751 ,parag. /«y/où ces lettres font

datées du 2 juin.

* B ù
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rien dire à cet égard; & Ton ne doute point que fi Ton

en peut tirer des inductions favorables aux prétentions

de l'Angleterre, il ne foit produit dans les circonf-

tances préfentes par les Commiffaires de Sa Majefté

Britannique.

XXX. Quoi qu'il en foit , le titre des François qui

efl de 1626, efl plus ancien que celui des Anglois qui

n'eft que de 1 627; & la dénomination expreffe & litté-

rale de Sainte -Lucie, fi elle fe trouve dans la conceffion

faite au comte de Carlifle , comme le Mémoire des

Commiffaires Anglois du 1 ^ juin 1 687 donnerait lieu

de le préfumer; ne peut ni ne doit avoir plus d'effet

que le titre de 1626 qui donne expreffément au fleur

d'E'nambuc la Barbade , & qui porte de plus qu'il en a

le premier fait la découverte.

XXXI. Les fleurs d'E'nambuc & Warner , après avoir

obtenu chacun de leur Cour les pouvoirs néceffaires

pour former un établiffement à Saint -Chriftophe, y
retournèrent avec empreffement, afin d'y travailler férieu-

fement ; & dès 1 627 ifs effectuèrent le partage projeté

pour les terres ,
par un acte du 1 3 mai de ladite année *.

XXXII. Dès qu'on efl dans l'intention de part &
d'autre de traiter de bonne foi , l'on doit convenir

qu'on n'aperçoit en tout ceci qu'une parfaite égalité

entre les deux Nations.

XXXIII. Tout ce que les Anglois peuvent réclamer

Preuves.
* Ad.ç de partage. Pièces jujîif. n.° VU, page 14.
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en vertu des lettres accordées au comte de Carlifle

en 1 62-7, les François le peuvent à plus forte raifon en

vertu de celles accordées en 1626 au fieur d'E'nambuc;

mais l'on ne conçoit pas comment le ficur Warner,

qui étoit arrivé en 162^ à Saint-Chriftophe très-mal-

traité par les Efpagnols ;
qui en repartit pour aller

chercher en Angleterre des fecours, afin d'y former un

établilTement; qui n'avoit lui-même aucun pouvoir ni

aucune commi/fion pour fon ifle favorite de Saint-

Chriftophe; qui manquoit de moyens 6c en follicitoit

pour l'établir; 6c qui ne put effectuer fon projet pour

cette ifïe qu'en 162-7; a pu, en 1626, envoyer un

Gouverneur à Sainte -Lucie & y former un établilTe-

ment. C'efl ce qui a fait penfer qu'on devoit préfumer

que c'étoit une méprife.

XXXIV. Poftérieurement à ces premiers temps des

ctablifTemens des François 6c des Anglois aux ifles de

l'Amérique, il y eut diverfes tentatives par des parti-

culiers de l'une 6c l'autre Nation pour s'établir en

différentes ifles. Les François le tentèrent dans les ifles

d'Antigoa 6c de Montferrat (a); mais les ayant aban-

données depuis , les Anglois s'y font établis 6c les

pofsèdent. II en a été de même à l'égard des Anglois

qui rirent une tentative à Sainte-Lucie en 1630, 6c qui

furent obligés de l'abandonner en 1 640 (bj, ne pouvant

Preuves.
(a) Extrait de l'hiftoire des Antilles. Pièces jujl'if, n.' VIII, p. ij.

(b) lbid. n.° XIV, page 3 q.

* Biij
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s'y foûtenir contre les Caraïbes Naturels du pays.

XXXV. Si avoir été quelque temps dans un pays

& l'avoir abandonné, étoit un titre légitime pour Je

réclamer fur une autre Nation qui s'en eft mife en

poffeïïion & qui en jouit paisiblement , les François

feroient en droit de demander la reflitution d'Antigoa

& de Montferrat, où ils fe retirèrent pour quelque

temps après l'expédition faite au mois d'octobre 1629

contre l'ifîe de Saint -Chriftophe par Don Frédéric

de Tolède qui commandoit une armée navale d'Ef-

pagne (a) : ces ifles n'étoient point alors habitées, &
Ion révoque en doute que les Anglois puilfent prouver

y avoir débarqué & y avoir formé aucun établiffement

antérieurement à cette époque.

XXXVI. On pourroit encore moins contefler aux

François une partie de la Caroline ,
qui eft aujourd'hui

une des colonies des plus floriflantes des Anglois : les

François y avoient formé des établifTemens dès 1562,

& bâti Charles-Fort à peu de diftance de Tendroit où

efl aujourd'hui Charles -Town (b) , & en 1564 ils y

bâtirent une autre fortereffe fous le nom de Caroline.

Des Anglois habitués en Virginie, auxquels les maffacres

faits par les Sauvages avoient fait prendre la fuite, s'y

Preuves.
(a) Extrait de I'hiftoire des Antilles. Pièces juflifaatives, n.» V1U,

page ij.

(b) Extrait des faftes chronologiques du nouveau monde. Pièces

jupf.n." JI, page 3,
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réfugièrent en 1622*, & commencèrent à y former

quelques établiflemens. C'eft à l'occafion de cette

colonie qu'un auteur Anglois ,
qui a fait la clefcription

des pofTeffions de fa Nation en Amérique , fait la

réflexion fuiyante : Nonobjlant tout ce qui a été dît des

établijjemens des François ir des Efpagnols , il n'y a

rien que de jujle ; fi une Nation ne juge point un pays

digne d'être cultivé &* qu'elle l'abandonne , une autre qui

en a meilleure opinion peut s'y établir, SUIVANT LES LOIX

de la Nature et de la raison.

XXXVII. De tout ce qui vient d'être rapporté &
ohfervé, on doit conclurre, que les Anglois ne peuvent

fonder aucun droit légitime fur leur prétendue poffeiTion

de Sainte-Lucie avant les François ; d'autant plus que

fuivant les notions qui régnent dans les Colonies &
fuivan t toutes les apparences , les François antérieure-

ment à l'époque de 1 639 avoient eu des guerres à foti-

tenir tant contre les Sauvages de la Martinique que

contre ceux de Sainte-Lucie qui faifoient caufe com-

mune , & avoient déjà tenté de faire des établiffemens

à Sainte-Lucie, ainfi qu'ils Tavoient fait à la Martinique

avec fuccès. C'eft au furplus avec raifon que Sainte-

Lucie a dû être confidérée comme vacante, tant que

l'une ou l'autre des deux Nations n'a pu parvenir à y
faire un établiffement permanent.

XXXVIII. Ce qui paroît certain , c'eft que fuivant

Preuves.
* Extrait d'un ouvrage Anglois. Pièces jujlif. n.° 111, p, 4.
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ie Mémoire même des Commifïàires cîe Sa Majefté

m
Vqyeikfécond

Britannique du 15 juin 1687, les François en prirent

n^eslu^ pofTeiTion (a) en 1643 *. Alors cette iiïe étoit vuide
daté du 4. otiobte & vàcantç, & n 'étoit ni pofTédée ni même réclamée
/ yj4 > art. îv, 1

ou il cft prouvé que ^ jes Anelois. Le peu qui avait échappé à la fureur
les Lomnujjaires * O 1 l F r
A^Bbiki4£^ Jes Sauvages en 1640, fe réfugia & s'établit à Mont-
5 étaient trompes ,

axa
& que les François ferrât, fans qu'il parût qu'ils euffent confervé aucun defir
n ont pns pojjemon l l L

de Sainte-Lude <Je revenir dans une iiïe où le court féjour qu'ils y
qu en i tjj o, après L

,
J

dix ans d'abandon avoient fait leur avoit été funefte (b).
des Anglais. '

'

** Dans kfait,
XXXIX. L'année 1 643 * ? eft donc, félon les An-

'
/ff

glois mêmes, l'époque du premier établiffement folide

Ôc permanent qui ait été fait à Sainte-Lucie. C'efl vers

ce temps -là que le fieur du Parquet, neveu du fieur

d'E'nambuc, & qui depuis 1637 (c) ^to ' t Lielltenanî

général pour le Roi au gouvernement de la Martinique,

donna le gouvernement de Sainte-Lucie au fieur Rouf-

felan (dj, qui y fit bâtir un fort & cultiver une habi-

tation.

XL. Dès que le fieur du Parquet reconnut que cet

établiffement avoit pris confiftance , & qu'il pouvoit ic

foutenir contre les efforts des Caraïbes, il fe propofà

d'en faire l'acquifition de la Compagnie des ifles de

Preuves.
(a) Voyez ledit Mémoire. Piècesjujlif, n.* LX1V, p, 148

(b) Extrait de l'hiftoire des Antilles. Pièces jujlif n.° XIV, p. 3 0,

(c) Commifîion du fieur du Parquet. Pièces ju/lifeatives , m" XIII»

page *9-

(d) Extrait de i'hiftoirç des Antilles. Pièces jujlif. n. XVII, p. 42.

l'Amérique,
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l'Amérique. Il retourna à cet effet en Europe, & en

paffa contrat d'acquifition (a)\t 2rj feplcmbre i6<o.

XLI. S'il y a quelque titre qui, dans l'ufagc de la

vie civile, caractérife la propriété, ce font ies contrats

de vente & d'achat; & l'on ne peut point ici regarder

cette tranfàétion comme une négociation obfcure : le

contrat de la vente de Sainte -Lucie , conjointement

avec celles des ifîes de la Martinique, de la Grenade Se

de la Grenadine, que perfonne ne contefle à la France,

fut autorifé par des lettres patentes du Roi en forme

d'édit, du mois d'août 1651 (b)\ après examen fait de

ce contrat au Confeil de Sa Majeflé , où étoient plu-

fieurs Princes Se Officiers de la Couronne.

XLII. En conféquence de ce contrat Se de ces

lettres patentes , la propriété Se la polTeffion du fieur

du Parquet fut reconnue aux ifîes de l'Amérique (c)

.

Elle y étoit publique, connue des Anglois comme des

François, Se ne fut conteftée de perfonne. Les regiftres

du Confeil fupérieur de la Martinique , des années

\6fi (d) Se fuivantes, font remplis d'adtes judiciaires

Preuves.
(a) Contrat Je vente de Sainte-Lucie. Pièces jujlif. n.° XVIIJ, p. 4j»

(b) Voyez Iefdites Lettres. Pièces jujlif. n.° XIX, page 4 8. Et
l'arrêt d'enregiftrement , n.° XX, p. j 2.

(c) II en fut nommé Gouverneur & Lieutenant général pour îe

Roi par des Lettres du 22 oélobre 1651. Pièces jujlif. Voyez les

p.* XXI, p. 53 , & XXII, p. $5 .

(d) Extrait defdits regiftres. Pièces jujlif. n.
et XXIII, page $ £/

& XXVI, p. 6S.
* C
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où le fieur du Parquet efl nommé Seigneur & Gouver-

neur de Sainte-Lucie.

XLIII. Tant que le fieur du Parquet a vécu, il 3

commis les perfonnes auxquelles il avoit le plus de

confiance pour y commander. On a la connoiffance

d'une fuite de Gouverneurs & de Commandans * qui

en confiaient la poffeffion tranquille & publique, d'une

manière fi authentique, que l'on conçoit à peine com-

ment il efl poflible d'élever aucune objection fondée

contre ce genre de preuves.

XLIV. Le fieur Rouffelan premier Commandant,

fubfifla paifiblement dans cette ifle jufqu'en 1 654..

Le fieur de la Rivière homme riche, & que le fîeur

du Parquet aim oit beaucoup, en eut le commandement

après le fieur Rouffelan. Trop de confiance le rendit la

victime des Caraïbes.

Le fieur Haquet fon fucceffeur & parent du fieur

du Parquet, éprouva le même fort en 16^6.

Le fieur le Breton y fut envoyé à la place du fieur

Haquet.

Les Soldats ayant deferté par l'averfion qu'ils avoient

pour la perfonne du fieur le Breton , le fieur du Parquet

choifit le fieur Coutis pour le remplacer avec un nou-

veau détachement.

B
La même année , c'eft-à-dire en 1 657, le fieur Coutis

P R E U V E S.

* Extrait de Fhiftoire des Antilles. Pièces jujificatlves , nS XVH»
page 42.
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fut relevé par le fieur d'Ici -d'Aygrcmont parent du

fieur du Parquet.

Au fieur d'Aygrcmont fuccéda le fieur de la Lande.

C'étoit le fieur Bonnard frère de la dame du Parquet

qui y commandoit en 1664, iorfque les Anglois for-

mèrent l'entreprife de s'en emparer.

XLV. Une poiTciïion auffi fuivie , afïure à la France

la propriété de cette ifîe auffi incontestablement que

celle d'aucune autre ifîe de l'Amérique, à moins qu'on

ne puifTe faire voir que les François en ont été légitime-

ment dépouillés par la fuite, ou qu'ils y aient renoncé:

mais loin qu'il en foit ainfi , on trouvera qu'ils en ont

toujours réclamé & fbûtenu la propriété qui n'a pu rece-

voir d'atteinte valable par quelques actes de violence

commis par des particuliers Anglois, & défàvoués même
par leurs Gouverneurs, ai nfi qu'on le prouvera ci-après.

XLVI. Le fieur du Parquet étant mort aux ifîes de

l'Amérique au commencement de 1658, la propriété

de la Martinique Si de Sainte-Lucie paffaà fes enfàns; Se

le Roi , pour récompenfer les fervices du père & ceux de

leur grand-onclè le fieur d'E'nambuc, accorda aux deux

fils du fieur du Parquet, au défaut l'un de l'autre, par des

lettres du 1 5 feptembre 1 658 * le Gouvernement de ces

mêmes ifîes: 6c attendu leur bas âge, Sa Majefté commit

leur Osncle le fieur de Vanderoque pour l'exercer.

Preuves,
* Voyez Iefdites Lettres & celles du Duc d'Anville. Pièces jujîif.

p.» XXVI, p. 66, XXV1I, P. 7 i, & XXV11J, p. 73.
* C \)
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XLVII. Ces mêmes lettres fervent de témoignage

authentique à plusieurs faits qu'on ne doit point omettre;

fàvoir, que le fleur du Parquet avoit beaucoup contribué

à la propagation de la Foi parmi les naturels de la Mar-

tinique & de Sainte-Lucie ; qu'il avoit foutenu plufieurs

guerres pour défendre les fujets du Roi contre leurs

cntreprifes , & qu'il avoit fortifié les places de gens &
de munitions de guerre ; en forte qu'au temps de fà

mort, l'autorité du Roi s'y trouvoit pleinement affermie,

& que les habitans y jouiifoient d'un agréable repos &
d'une tranquillité affurée.

XLVIII. On voit par des extraits des regiltres du

Confeil fupérieur de la Martinique , que le fieur de

iVanderoque, en conféquence des lettres qui lui avoient

été accordées par le Roi, exerça le Gouvernement &
h Lieutenance générale des ifîes de la Martinique 6c de

Sainte -Lucie (a); & que le 9 janvier 1660 il nomma
le fieur Dupré pour juge civil & criminel , tant pour

l'une de ces ifîes que pour l'autre.

XLIX. Ce fut vers le commencement de la même
année 1660 qu'il intervint un traité d'union & de ligue

offenfive & défenfive entre les François & les Angiois,

propriétaires de plufieurs ifles de l'Amérique (b); & ce

Preuves.
(a) Voyez l'extrait des regiftres du Confeil de la Martinique, & Ta

eommifiion du fieur Dupré. Pièces juflf. n.
ot XXIX, p. 73, XXX,

p. 77, & XXXVI, p. 9 2.

(b) Extrait de i'hiAoire des Antilles. Pièces juj}ificatives,n.° XXXI>.

faëe 79 >
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traite fut fuivi peu de temps après d'un fécond , fait

avec les Caraïbes.

L. Les Caraïbes avoient eu jufqu 'alors l'adreffe de

faire la paix tantôt avec les François , tantôt avec les

Anglois, avant que d'entreprendre fur l'une des deux

Nations: & par-là ils fe ménageoient en tout temps l'une

des deux pour amie. On fentit enfin combien il étoit

important de fe réunir contre ces ennemis communs; &
ce fut l'objet du traité qui fut fait au mois de janvier 1 660*

entre les Gouverneurs François de Saint-Cbriflophe &
de la Guadeloupe, des Saintes & de Marie Galante,

d'une part; & de l'autre, les Gouverneurs de Saint-

Chriftophe, de Montferrat, de Nièves Se d'Antigoa.

LI. Il fut convenu qu'on agiroit de concert contre

les Caraïbes en cas de guerre
; qu'on leur Jaifferoit

les ifîes de Saint-Vincent Se de la Dominique
; que

néanmoins les Eccléfiafliques François continueroient

d'y travailler à la converfion de ces Infidèles; avec

lefquels le fieur Houel gouverneur de la Guadeloupe,

feroit prié de négocier pour alTurer la confervation de

la paix ; Si que les Gouverneurs & habitans des ifîes de

l'une Si de l'autre Nation qui étoient abfens, pourroient

entrer dans ladite union , û bon leur fembloit.'

LU. C'étoit bien vifiblement reconnoître les Fran-

çois pour légitimes propriétaires de toutes les ifîes

qu'ils poiTédoient alors : car û les Anglois avoient penfé

Preuves.
* Voyez ledit traité. Pièces jujîif. n.° XXXIJ, p. Si,

* C ii)
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à leur difputer Sainte-Lucie , ils n auraient pas manqué

d'en faire la réferve.

Telles furent les principales flipulations de ce traité.

Dès que le fieur de Vanderoque gouverneur de la

Martinique & de Sainte-Lucie (a), en eut connoifïànce,

il députa (b) vers le fieur Houel , pour entrer dans ladite

union & dans le traité qui ferait fait avec les Caraïbes.

LUI. Le traité avec les Caraïbes fut en effet conclu

par le fieur Houel le 3 1 mars 1660 (c) : & les députés

du fieur de Vanderoque y furent parties principales &
contractantes.

Ce nouveau traité non feulement confirma aux Ca-

raïbes la jouiffance de Saint-Vincent & de la Dominique ;

mais quinze de leurs principaux chefs qui trairaient pour

tous les autres , demandèrent qu'on leur confervât leurs

Miffionnaires ; & mirent leurs ifles fous la protection

des François, pour les défendre contre ceux qui vou-

draient s'en emparer. Ce fut en conféquence de ce traité

que les François & les Anglois de l'Amérique eurent la

paix avec les Caraïbes, & que les droits des deux nations

Européennes furent reconnus par ces Sauvages qui juf-

que-là les avoient conteflés.

LIV. Or, Sainte-Lucie étoit alors poiïedée par les

- ,.
; Preuves,

(a) Extrait des regiftres du Confeil de la Martinique. Pièces jufl'tf*

?î.o XXX VI , page y 2.

(b) Ibid. n.' XXXIII, p. 84.

(c) Voyez ledit traité. Pièces jufif. n.
9 XXXI V, p. 86,
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François notoirement, & par conféquent non feulement

les Caraïbes, mais les Anglois qui ont figné le traité,

ont reconnu le droit de la, France fur cette ifle, comme

ces mêmes Caraïbes ont reconnu alors le droit des An-

glois fur les ifles dont ils s'étoient mis en poffcffion. Par

ce traité les Caraïbes ont au/fi renoncé à toute prétention

de diipofer, non feulement des ifïes occupées par les

Anglois & par les François, mais encore de celles de la

Dominique & de Saint-Vincent, qu'ils doivent pofféder

feuls fous la protection de la France. Enfin ce traité efl

le fondement le plus folide de toute propriété dans les

ifles Caraïbes , & ne peut foufTrir d'atteinte que par de

nouvelles conventions entre les parties contractantes. *

LV. Dès qu'il fut conclu, le fieur Houel l'écrivit

au fieur de Vanderoque , & par fa lettre du premier

avril de la même année 1 660 , qui efl confervée fur les

regiflres du Confeil de la Martinique , il le prie de

faire avertir par-tout à la Martinique & à Sainte-Lucie *

que la paix efl faite.

LVI. Quel titre plus légitime peut -on avoir pour

fonder un droit de propriété que des actes folemnels

faits pour affurer à chaque Nation la joui/fonce tran-

quille de ce qu'elles poffédoient alors , & par lefquels

elles en devenoient réciproquement garantes! Dans de

pareilles circonflances, la preuve de poffeffion devient

une preuve irrévocable de propriété.

P R E U V E S.

* Voyez ladite Lettre. Pièces jujtif, n.° XXXV, p. p <?,;
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LVII. On ne doit pas omettre de remarquer qu'il

y eut des aclcs d'hoftilité entre la France & l'Angle-

terre du temps de Cromwel , tant en Amérique qu'en

Europe, fans qu'il paroifTe cependant qu'il y ait eu

alors une guerre déclarée entre [es deux Nations. Cette

efpèce de rupture, fi on peut l'appeler ainfi, fut ter-

minée par un traité de paix * , figné à Wefïminfter le

3 novembre i6f £. Les François étoient alors en pleine

& tranquille poffeffion de Sainte -Lucie; ils y avoient

un fort, un commandant, une garnifon : les Anglois

s'étoient emparés , dans le continent de l'Amérique

feptentrionale , des forts de Pentagoet, de Saint-Jean

4k. de Port-Royal. La France en demanda la reftitution

,

& par l'article XXV du traité, la décifion en fut remife

à des ComrnifTaires 6c arbitres nommés à cet effet.

Peut-on douter que fi Sainte-Lucie eût appartenu aux

Anglois, ou qu'ils y euffent eu la moindre prétention,

ils euffent négligé d'en demander la reflitution , ou du

moins la compenfation.

LVIII. Une poffeffion tranquille qui , par un traité

fie paix , n'efl ni attaquée ni conteftée , a toujours été

regardée, dans tous les temps 6c dans toutes les Nations,

comme une poffefîion légitime , avouée 6c reconnue

pour telle. Si l'on entreprenoit de détruire ce principe,

.on renverferoit la plus ferme ha(e de la tranquillité pu-

blique, 6c on feroit réduit à un état de guerre perpétuelle.

Preuves.
# Voyez ledit traité. Parmi les traités & acl.es publics , p. i o.

LIX.
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LIX. Ainfi l'on peut dire que le droit des François

fur Sainte-Lucie n'a pas été moins reconnu par le gou-

vernement d'Angleterre en Europe que par les Anglois

en Amérique, qui n'y ont jamais formé la moindre

oppofition jufqu'en l'année 1663 ou l 66^..

LX. En effet, peu de temps après le traité de paix

fait avec les Caraïbes en 1660, tandis que par l'effet

des foins que les François avoient pris de cimenter

la tranquillité publique en Amérique, les deux Nations

jouiffoient de quelque repos dans leurs établiffemens (a),

il y eut des Anglois qui cherchèrent à s'en prévaloir

pour envahir & ufurper les poffe/fions des François:

mais avant que de parler de leur première entreprife

fur Sainte-Lucie, il efl nécefïàire , pour l'intelligence

des faits, de remarquer en peu de mots les changemens

qui arrivèrent dans la propriété des ifles Françoifes juf-

qu'en 1674.

LXI. Le fîeur de Vanderoque , qui commandoit à

la Martinique & Sainte-Lucie, étant mort, & les enfans

du fieur du Parquet fe trouvant encore en Las âge , le

Roi nomma, par des lettres du 5 avril 1663, le fieur

Clermont d'Iel (b) pour commander pendant l'efpace

de trois ans, tant à Sainte-Lucie qu'à la Martinique,

Preuves.
(a) Extrait de Phiftoire des Antilles. Pièces jujlîficatives, n,° XL III,

page 1 1 0.

(b) Commiffion du fieur Clermont d'Iel. Pièces juMcaùves

,

*/ XXXVII, page 97,

* D
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ce qui n'empêchoit point qu'il n'y eût alors un Com-
mandant particulier à Sainte -Lucie, qui étoit le fieur

Bonnard.

LXII. Ce fut vers ce temps que la Martinique &
Sainte-Lucie cefsèrent d'appartenir en propre aux héri-

tiers du fieur du Parquet. Sa Majefté fit rendre un arrêt

en fon Confeii d'E'tat le 17 avril 1664 (a)> Par lec
l
ueJ

Elle ordonna que les intéreiTés de la compagnie des

ifles de l'Amérique & les propriétaires particuliers déf-

aites ifles, nommément les héritiers du fieur du Parquet»

propriétaires de la Martinique & de Sainte -Lucie,

rapporteroient leurs titres & contrats d'acquifition , à

l'effet, comme le porte l'E'dit rendu au mois de mai

1 664 pour l'établiiTement d'une nouvelle compagnie des

indes occidentales (b), d'être rembourfés de leur prix

d'acquifition & des améliorations qu'ils auront faites.

LXIÏI. La nouvelle compagnie traita de gré à gré

avec les héritiers du fieur du Parquet ; ils lui pafsèrent

vente & ceffion, tant de la Martinique que de Sainte-

Lucie (c), pour deux cens quarante mille livres, par

contrat du 14 août 1665; fécond contrat de vente

& d'achat qui eft une preuve Lien inconteftable de

propriété.

Preuves.
(a) Voyez ledit arrêt. Pièces jujiïf. n.° XLVI, p. 116.

(b) Voyez l'E'dit. Pièces concernant l'Acadie, produites par les Corn-

mijfaires du Roi, n.° XXXVI, p. 52 7.

(c) Contrat de vente de S.,e Lucie. Pièces jujiif.n," XLIX, p. 1 1 $>
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LXIV. Ces ifles, ainfi que les autres pofleflions de

la compagnie, furent réunies au domaine de la Cou-

ronne par E'dit du mois de décembre 1 674 (a), qui en

rendit le commerce libre à tous les fujets du Roi.

LXV. Mais, pour en revenir à Tannée 1663, le

fieur de Tracy fut nommé par des lettres du Roi, du

19 octobre, fon Lieutenant général en Amérique (b) ;

& h même année par des lettres du S juin (c) Charles II

roi d'Angleterre nomma le Lord Willougby pour Gou-

verneur & Capitaine général de la Barbade , de Saint-

CJiriftophe , de Nièves, d'Antigoa, de Montferrat &
de toutes les autres ifles Caraïbes.

LXVI. On ne s'arrêtera point ici à faire des réflexions

fur les titres que s'arrogeoit le Gouverneur général des

Anglois. Les qualités que l'on fe donne à foi-même, &
fur-tout dénuées de toute poffeffion , n'ont jamais formé

de titre de propriété , 6c peuvent encore moins fervir

de titres pour dépouiller les autres de ce qu'ils pof-

sèdent.

LXVII. On ignore fous quel prétexte, ex l'on croit

que ce fut fans ordre que le Lord Wilfougby, à fon

Preuves.
(a) Voyez l'E'dit. Pièces concernant VÂcadie, produites par les Corn-

mijfaires du Roi , nJ XL, p. j f p.

(b) Commiffion du fieur de Tracy. Pièces jujïifîcatives, n.° XL1J,
page 104.

(c) Cette date efl: rapportée dans une commiiïîon donnée par le

Lord Willougby. Pièces jujlif n." XLI, p. 102.
* D Y]
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arrivée dans les ifles, manqua, par un feul & même
aéïe, aux François, aux Caraïbes, & aux engagemens

contractés en 1660, en donnant une commiffion de

Gouverneur (a) à un métif nommé Thomas War-
* 11 itou hêtard ner (b), bâtard* d'un Anglois de ce nom, 6c d'une

de M Warmrpe. \./ ' ... % '

'

wier'omemeur Caraïbe
, qui vivoit avec les Sauvages , amii que Je

Anglais de Saint- ~
,

T

Chnjiophe. rapporte le r. du 1 ertre, nud, roucoae comme eux , fans

autre religion que la leur.

LXVIII. Cette entreprife fur la Dominique n'eut

aucune fuite , mais on employa le même Thomas War-

ner pour traiter avec les Caraïbes de l'acquifition de

Sainte-Lucie (c); & fur ce fondement, & fous prétexte

que les Anglois y avoient eu anciennement quelque

. étabiiffement , on fit un armement confidérable pour

s'en emparer.

LXIX. Il n'en1 pas difficile de réfuter les raifons

dont on a cherché à colorer cette voie de fait exécu-

tée dans le temps que les deux Nations étoient en

pleine paix.

LXX. La première eft l'acquifition de cette ifle que

l'on venoit, dit-on, de faire des Caraïbes. On a pré-

tendu dans le temps que des Anglois avoient donné

à quelques-uns de ces Sauvages quelques pots d'eau

Preuves.
(a) CommifTion de Thomas Warner. Pièces jufiijicatives. n.« XL1,

page 102.

(b) Extrait de l'hiftoire des Antilles. Pièces jujlif, n.° XL,p> J 1»

(c) Ibid. n.° XLlll, p. 11 q & 11 1.
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de vie, au moyen defqueis on leur avoit fait dire ce

qu'on avoit voulu. On n'a point produit jufqu'à pré-

fent le titre * de cette prétendue acquifition ; mais J,,^^*
quand il paroîtroit, il y a une réponfe bien fimple 6c gfâ-g£
fans réplique : ces Caraïbes pouvoient-ils vendre une ^fZ)^"^/

ifle dont ils s'étoient cléiiftés par le traité de 1660 (a)

!

& les Anglois pouvoient-ils de bonne foi acheter une

ifle dont les François étoient en poffeffion l poffeffion

évidemment prouvée par la reddition même du fort &
la capitulation du Gouverneur (b).

LXXI. La féconde raifon , tirée de ce que les An-

glois avoient été en poffeffion de cette ifle long-temps

avant les François , a été fuffifamment expliquée &
réfutée ci-deffus.

LXXII. Sur les premières nouvelles que l'on reçut

à la Martinique des projets d'une defeente dans l'ifle

de Sainte-Lucie, le Confeil fupérieur s'affembla : on

délibéra fur les mefures à prendre pour empêcher

l'irruption des Anglois (c) ; on projeta un nouveau

fort , les parens des fils mineurs du fieur du Parquet

furent affemblcs, & donnèrent leur avis fur les moyens

de leur conferver le bien de leur père (d). On députa

Preuves.
(a) Voyez ledit traité. Pièces jujlif. n.° XXXIV, p. 86.

(b) Voyez la capitulation. Pièces juflif n.° XLIV, p. 112.

(c) RéTolution du Confeil de la Martinique. Pièces jufificatives,

n.» XXXVIII, page c, 8.

(d) Avis de parens. Pièces jujlif, n.° XXXIX, p. 100.
* D iïj
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à la Barbade avec des inftruclions (a), des documens

& des titres; mais on avoit été jufqu'alors dans une

fécurité fi grande , fondée fur la paix & une pofTeiTion

tranquille, que le coup fut porté avant qu'il fût poffible

de le parer.

LXXIIÏ. Tandis que tout étoit en mouvement parmi

les habitans des ifïes Angloifes pour s'emparer de l'ifle

de Sainte -Lucie, de vive force & en pleine paix, le

Lord Willougby, Général des Anglois, écrivit au fieur

de Tracy Gouverneur de la Martinique (b) , une lettre

où il l'affuroit n'avoir aucune part à tout ce qui fe

iramoit contre Sainte-Lucie, & que cette entreprife fe

faifoit fans fon ordre Se fa participation.

LXXIV. Le fieur de Tracy étoit un gentilhomme

de Picardie rempli de franchife & d'honneur; il envoya

h lettre du Lord Willougby à M. Colbert, Se elle a

été produite en original (c) aux Commiffaires de Sa

JVIajefté Britannique en 1 687.

Le fieur de Tracy répondit au Lord "Willougby (d)

,

& voici ce que Ton lit dans fa réponfe.

LXXV. « Il paroît par votre lettre , que ce font vos

Preuves.
(a) Extrait de l'hiftoirc des Antilles. Pièces jujlif. n. 1 XXXVIII,

page 9 8.

(b) lbid. Pièces jujlif, n.» XLV, p. 113»

(c) Mémoire des CommifTaires du Roi de 1687. Pièces jufif

n.° LXIV, p. 148. Et pièces produites par M. rs
les Commiflâires

Anglois d'aujourd'hui, n.' XXVI, p. 2j8.

(d) Lettre du fieur de Tracy. Pièces jufif. x.° XLV, p. ris»
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peuples qui ont fait defcente dans cette ifle fans que w

vous le leur ayez commandé fi les peuples ont «

fait cette entreprife fans votre participation ils vous ont «

manqué de refpeét; fi vous y avez confenti , dont je «

doute après ce que vous m'écrivez , il eiî fâcheux à «

une perfonne de votre qualité, qui a de l'honneur, de «

fe voir feulement foupçonné de pouvoir être caufe de «

quelque altercation entre deux grands Rois qui font fi «

proches. »

LXXVI. Cependant les auteurs de cette entreprife

s'étant préfentés à Sainte-Lucie en 1664, ^e Îeur Bon-

nard, qui en étoit Gouverneur, fut aiïiégé dans le fort

de Chocq, & obligé de fe rendre par capitulation du

23 juin de ladite année (a); cette capitulation au fur-

plus ne fut pas religieufement obfervée, puifque Ton

retint le canon & le bagage (b)
, quoiqu'on fe fut engagé

à les rendre ; nouvelle preuve que cette invafion ne fe

fit pas par autorité publique. Au refle, il ne paroît pas

que les Caraïbes aient regardé le prétendu marché,

dont on a parlé ci-deffus, comme un aétc réel &
férieux, puifqu'ils ne tardèrent pas à molefter les An-
glois dans ce nouvel établiffement.

LXXVII. L'extrémité où ces derniers fe trouvèrent

Preuves.
(a) Capitulation du fort de Chocq. Pièces jujlificatives, n." XL1V,

page 112.

(b) Extrait de l'hiftoire des Antilles. Pièces jvjlificatives, n." XLUJ,
page j j i.



3 2 Mémoire des Commijfaires du Roi

réduits -au mois d'oétobre 166^, tant par les incurfions

continuelles des Sauvages que par la difette & les ma-

ladies , fut û grande , qu'ils envoyèrent fix députés à la

Martinique (a) pour y faire la reflitution de Sainte-

Lucie. La déclaration qu'ils y firent eft confervée dans

un acte authentique du 21 o£tobre 1665 ($* ^ont on

tranfcrira ici les expreffions.

LXXVIII. Les fix députés y déclarèrent que « les

» Anglois s'étoient faifis & emparés de ladite ifle fur les

» François Tannée dernière, ne leur croyant faire aucun

>> tort, mais qu'ils reconnoiffoient leur faute par le châti-

5) ment que Dieu leur avoit fait reffentir, parce qu'ils ont

» appris de bonne part avoir ufurpé le bien d'autrui , &
» qu'ils fupplient inftamment Meflieurs de Clodoré & de

3> Chambré (
l'un Gouverneur particulier de la Martinique,

« & l'autre Intendant ) de reprendre la poffeffion de ladite

» ifle & des forts étant en icelîe , les canons qu'ils y
»> ont trouvés, appartenans aux François, lorfqu'ils s'en

» font faifis, 6c de les délivrer de la misère qu'ils fouffrent,

» qui efl telle que le flux de fang, la famine & la guerre

» continuelle que leur ont fait les Caraïbes, les a réduits

3> depuis qu'ils font en ladite ifle, de treize cens qu'ils

» étoient lorfqu'ils y font arrivés, à quatre-vingt-neuf

» qu'ils font préfentement ; s'obligeant néanmoins de

¥ Preuves.
(a) Extrait de îhiftoire des Antilles. Pièces jujif. n.' L , p. 124,

(b) Atfe de yeftitutjon de Sainte -I^ueie. Pièces jufif. n." Ll

,

page 12;.
remettra
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remettre ladite iflc , forts, canons & armes, & de faire «

ratifier le préfent acte par ie Gouverneur, gens de «

guerre & habitons en iceile. »

LXXIX. On fe difpofoit à aller reprendre poffcffion

de cette iflc (a), lorfque le Lord Willougby fit pro-

mettre au Gouverneur Anglois de Sainte-Lucie de lui

envoyer du fecours;& fur cette affurance ie Gouverneur

fit défavouer tes députés.

LXXX. D'après ces faits il paroît qu'on cft fondé à

révoquer en doute ce qui a été allégué fans preuve

de la part des Commiffaircs d'Angleterre en 1 687 (b)

pour diminuer l'autorité de cet acte de reftitution

,

lavoir, qu'il avoit été fut fans ordre ni permifîion du

Gouverneur Anglois de Sainte -Lucie , par quelques

habitans qui s'étoient réfugiés à la Martinique, Si dont

la misère étoit fi extrême, que les François s'en étoient

prévalus pour fe faire donner cette déclaration. S'il en

eût été ainfi , ces mêmes habitans , rendus à eux-mêmes

,

n'auroient-ils pas protefté contre l'acte que l'on avoit

extorqué d'eux! Quel ufàge d'ailleurs les François au-

raient -ils prétendu faire alors d'une reconnoiffance

qu'ils n'auroient due qu'à la violence ou à la féduélionî

Enfin n'eût-il pas été abfurde fur un pareil acte de faire

Preuves.
(a) Extrait de I'hiftoire des Antilles. Pièces jujlificathes , n.* Z,

page 124.

(b) Mémoire des Commiflàires Anglois. Pièces jujlif, n." LXIV9

page 148.
'
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des préparatifs pour recevoir paifiblement (a) fa reft'i-

ttrtion de Sainte-Lucie, circonflance dont i'hiftoire du

temps fait mention , & qui fait connoître bien évidem-

ment que la déclaration de ces députés n'étoit l'ouvrage

ni de la féduclion ni de la violence ; mais que le

Gouverneur de Sainte -Lucie, mefurant fes droits &
fes actions à fes moyens & à les efpéranccs, rétracta

ce qu'il avoit autorifé, & déiavoua fes députés, lorfqu'il

crut pouvoir fe foutenir dans fon nouvel établifTement,

LXXXÏ. Ses efpérances toutefois furent vaines ; il

fe trouva obligé, après avoir refufé de ratifier les en-

gagemens que fes députés avoient pris par fes ordres,

de les confirmer lui-même par fa conduite, en abandon-

nant rifle & le fort, ce qu'il exécuta le 6 de janvier

1666 (b).

LXXXII. Par l'explication de tous ces faits & de

toutes ces circonftances , on efî en état de juger du

mérite des interprétations qui en furent données en

1687 par les CommifTaires de Sa Majeflé Britannique,

& de la réponfe qu'y firent les CommifTaires du feu

Roi.

LXXXIÏÏ. Voici comment s'exprime le Mémoire

des CommifTaires d'Angleterre (c).

« Et d'autant qu'on allègue qu'en l'an 1 664 ( c'efi

Preuves.
(a) Extrait de I'hiftoire des Antilles. Pièces jufif. n.° L,p. 1 24,

(b) Ibid.

(c) Voyez ledit Mémoire. Pièces jufif. n,° LX1V, p> 14 S»
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l'an 1665 ) le Gouverneur ( Anglois ) de Sainte-Lucie <x

envoya fix députes à la Martinique pour déclarer au «

Gouverneur & au Confeil de cette colonie que les «

Anglois avoient injuftement occupé l'ifle de Sainte- «

Lucie, & que pour cette raifon ils l'abandonnoient ; «

il eft confiant au contraire que les Anglois fe trouvant «

réduits à une grande néceffité dans ladite ifle, manquant «

de provifions & d'autres chofes nécefîaires qu'ils atten- «

doient du Gouverneur de la Barbade, quelques-uns fe «

retirèrent à la Martinique fans Tordre ni permiffion du «

Gouverneur de Sainte-Lucie; & comme ils firent de »

grandes plaintes des misères qu'ils avoient fouflertes, «

tant par la dyfenterie & famine que par les courfes «

continuelles des Indiens, ils demandèrent quelque affif- «

tance pour paffer à la Barbade ; & afin d'en obtenir «

plus facilement, les François leur perfuadèrent de recon- »

noître devant le Gouverneur & le Confeil de la Mar- < c

tinique leurs droits fur l'ifle de Sainte-Lucie, ce qui «

étant venu à la connoifîance du fieur Robert Cooke, «

Gouverneur de ladite ifîe , il dépêcba suffi -tôt au «

Gouverneur de la Martinique , défàvouant tout ce que «

ces perfonnes-là avoient fait ou déclaré au fujet de l'ifle «

de 'Sainte- Lucie , attendu qu'ils n 'avoient reçu de lui «

aucun pouvoir ni autorité quelconque de ce faire, comme «

il fe peut voir par les relations les plus authentiques des «

François même. »

LXXXÏV. On a vu que les relations les plus au-

thentiques prouvoient au contraire que ces députes

* Eij
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avoient été envoyés par le Gouverneur & les habitans

Angiois de Sainte-Lucie (a) , mais qu'ils n'avoient été

défavoués que parce que i'efpérance reprit au Gouver-

neur de pouvoir fe maintenir dans fon établifTement,

au moyen des fecours qui lui étoient promis par le

Lord Willougby.

LXXXV. Les Commiffaires du Roi fe contentè-

rent , quant au fait particulier dont il s'agiffoit, de

répondre (b) « que ce!a étoit prouvé par un acle en

» forme, dont la vérité fe juflirioit par l'abandon effectif

» que les Angiois avoient fait de ladite ifle peu de jours

» après que lefdits députés avoient été de retour à

» Sainte-Lucie. »

LXXXVÏ. Mais ils ajoutèrent à cette réplique un

fait qui efi reflé fans réponfe de la part des Angiois,

& qui en effet n'en étoit pas fufceptible, qui tranchoit

le nœud de toute difficulté , & qui rendoit fort indiffé-

rent le défaveu du fieur Cooke & les motifs qui Yy

avoient déterminé, puifqu'i! étoit prouvé que l'occupa-

tion de Sainte-Lucie en 1664. étoit une ufurpation faite

fans l'ordre & fans la participation du Lord Willougby,

Gouverneur général des Angiois dans cette partie de

l'Amérique : ce fait efl reflé fans réplique de la part de

l'Angleterre. On produifit alors la lettre originale du

Preuves.
fa) Extrait de l'hiftoire des Antilles. Pièces jujlif. n.° L , p. 1 24.

(b) Réponfe des Commiffaires du Roi. Pièces jujlif. n." LXIV>
page 148.
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Lord Willougby, & voici ce que porte à ce fujet la

réponfe des Commi flaires du Roi.

LXXXVII. « De plus, les François produifent un

écrit en original Au Lord Willougby, pour iors Lieute-

nant général pour Sa Majcfté Britannique dans l'Amé-

rique, adrefTé à M. de Tracy , Lieutenant général des

ifles Françoifes, par lequel il déclare en termes exprès,

que cefl fans fa participation àr fans ordre que les An-
glois ont fait defente dans FiJIe de Sainte- Lucie. »

LXXX VIII. On a déjà rapporté ci-devant la réponfe

du fieur de Tracy (a) au Lord Willougby , où il efl

également quefïion que c'étoit fins la participation de

ce Gouverneur Anglois qu'avoit été faite i'învaiion de

Sainte-Lucie : Ton ne peut ni l'on ne doit préfumer

que le gouvernement actuel d'Angleterre piwfle ni

veuille fe faire un titre de propriété d'une entreprife

au/fi injufte.

LXXXIX. L'abandon de Sainte-Lucie par les An-

glois précéda de peu de jours la guerre qui fe déclara

entre les deux Nations en Europe ; la déclaration de

la France étant en date du 26 janvier 1666, & celle

de l'Angleterre du 9 février de la même année (b) , en

forte que l'on peut dire qu'au commencement de la

guerre l'Angleterre ne fe trouvoit plus en poifefîion

Preuves.
(a) Voyez ladite réponfe. Pièces jujif. n.° XLV, p. 1 13.
(b) Déclarations de guerre entre la France & l'Angleterre. Pièces

jufif.n." LU, p. i27.
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de Sainte -Lucie, & qu'elle l'avoit en quelque forte

reftituée à la France par l'abandon qu'elle en avoit

fait (a) le 6 janvier 1 666.

XC. Cette guerre ne fut point de longue durée

,

elle fut terminée l'année fuivante par le traité de paix

figné à Breda le ~ juillet 1 667 (b). Les François s'em-

parèrent durant les hoftilités des ifîes de Saint-Chrif-

tophe , d'Antigoa & de Montferrat.

XCI. Dans l'incertitude des évènemens le traité de

Breda rétablit les chofes en Amérique fur le pied

qu'elles étoient avant le commencement de la guerre.

Le Roi, par l'article VII, reftitua à l'Angleterre fa

partie de Fille de Saint- Chriftophe qu'elle poffédoit

Je premier jour de janvier 1665, c'eft-à-dire , comme
le traité explique lui-même le fens que l'on doit donner

à cette époque , avant la déclaration de la dernière

guerre. Les chofes toutefois , porte l'article IX*ferma

rétablies au même état quelles étoient au commencement

de l'année 1661<
', c'efl-à-dire y avant la déclaration de la

préfente guerre qui fe termine,

XCIL Par l'article X l'Angleterre reftitua à la France

FAcadie qu'elle avoit envahie en 1654.

Par l'article XII la France promit à l'Angleterre la

çeflïtution des ifîes d'Antigoa & de Montferrat, qui

Preuves.
(a) Extrait de I'hiftoire des Antilles. Pièces juflificatives , n,* L>

page 124.

(b) Traité de Breda. Pièces jujif. n." LUI, p. 13 Q»
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étoient poffédées, porte le traité
, par le Roi de la

grande Bretagne avant qu'il eût commencé la guerre.

« Et réciproquement Je Roi de la Grande-Bretagne

reftituera & rendra au Roi très-Chrétien , en la forme «

ci-defTus exprimée, toutes les ifîes
, pays, fbrtercfTcs «

& colonies, en quelque part du monde qu'elles foient «

fituées, qu'il pofîédoit avant le premier jour de janvier t<

de l'an 1665, & qui auront pu être prifes par les armes <c

du Roi de la Grande-Bretagne avant ou après le préfent «

traité figné. »

XCIII. I /article XV confirme de nouveau que par

le temps antérieur à l'époque de 1 665 on a eu pour

objet de fixer le temps antérieur aux hoitilités, & il

faudrait s'aveugler volontairement pour ne pas recon-

noître -que l'eiprit du traité a été de remettre chaque

Nation en pareil & femblable état qu'elles étoient avant

la guerre.

XCI V. Il en réfulte qu'étant incontestablement prou-

vé que les François étoient en pofTeffion paifible Se

tranquille de l'ifle de Sainte -Lucie depuis 164.3 * * Oupiujtù

jufqu'cn 1664., ils auraient du, par le traité de Breda,

rentrer en pofTeffion de cette ifîe, fi les Anglois ne

FeufTent abandonnée d'eux-mêmes dès les premiers

jours du mois de janvier 1666; puifque, par le traité

de Breda , il eft porté que toutes chofes feront re-

mifes au même état qu'elles étoient avant la guerre.

Or avant la guerre les Anglois ne pouvoient pas fe

faire un titre légitime de pofTeffion de Tentreprife faite
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fur cette ifîe en 1 664 , en pleine paix , invafion d'ail-

leurs défavouée par le Lord Willougby , & qui par

conféquent ne pouvoit jamais être eonfidérée par l'An

gleterre comme un titre légitime de propriété.

XCV. Il efl évident que fi lorfque le traité de

Breda a été fait, la Cour d'Angleterre avoit cru avoir

quelque prétention fur l'iiïe de Sainte-Lucie, qui étoit

rentrée en la poffeffion des François depuis dix-huit

mois, c'eût été le moment de la réclamer, & elle n'y

auroit pas manqué; mais il n'en fut pas fait, la moindre

mention de fa part, & pendant les vingt années fuivantes

les François ont continué de la pofféder fans que les

Anglois y aient apporté le moindre trouble ni la moindre

oppofition : ce qui efl: une preuve incontefïable que

dans le temps du traité de Breda ils reconnoiffoient la

légitime poffeffion de cette ifîe par les François, comme
ifs reconnoiffoient celle des autres ifîes que la France

poffédoit au même titre en Amérique,

XCVI. En effet, lorfque les Commiffaircs du Roi

en 1 687 * réclamèrent le traité de Breda comme un

titre qui conrirmoit aux François la propriété de Sainte-

Lucie , les Commiffaircs de Sa Majefté Britannique,

loin de prétendre en faire un titre en leur fiveur,

fentirent combien il auroit été déplacé, pour ne rien

dire de plus, non feulement d'équivoquer fur l'époque

Preuves.
* Mémoire des Commifîàires du Roi. Pièces jujïif. n. e LXllt

p. 143; n.° LXII1, p. 1 44; n.o LXIV, p. 148.

antérieure
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antérieure au mois de janvier 1 66$ , contre la teneur

& l'efprit du traité, qui tendoient expreifément à re-

mettre chaque Nation dans les droits refpectifs qu'elles

poffédoient avant la guerre ; mais encore combien il

auroit été éloigné de tout principe de vouloir fe faire

un titre d'une invafion dont le défaveu du Lord Wil-

Jougby montre fuffifamment toute l'injuftice. Us fe fon-

dèrent uniquement (a) fur leur prétendue pofTeffion de

160J, qui n'a jamais été prouvée & qui n'a point exifté;

& fur ce que le droit de l'Angleterre n'avoit point

difeontinué depuis cette époque ; ce qui efl totalement

détruit par la poffe/Tion prouvée des François depuis

1 64-3 * jufqu'en 1664, & depuis 1666 jufqu 'au temps * 0u Fh(i5t

où Ton traitoit alors. Comme il étoit facile de montrer

Je peu de fondement de ces allégations , la réponfe qu'y

firent les Commiflàires du Roi , en ramenant la queftion

à fon véritable état, refta fans réplique de la part de

l'Angleterre.

XCVIÏ. Le traité de Breda de 1667 fut confirmé

par l'article XIX du traité de neutralité conclu à

Londres le 16 novembre 1686^^ entre le feu Roi

& Jacques II, touchant les pays des deux Rois en

Amérique.

XCVIII. Ce traité eut pour objet d'afTurer à chaque

Preuves.
(a) Mémoire des Commiflaires Anglois. Pièces jufif. n.' LXIVç

page 148.
|

(b) Traité de neutralité. Voye^ les traités Ù'ACles publics, p. 81*

* F
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Nation la jouiffance tranquille de ce qu'elle pofFédoit

en Amérique; en conféquence il auroit du afîiirer aux

François la jouifïànce tranquille de rifle de Sainte -Lucie,

dont ils étoient rentrés en pofTefîion depuis vingt ans,

par l'abandon que les Anglois en avoient fait au

commencement de 1666, puifqu'il étoit convenu par

Farticfe IV que chacun defdits Rois de France & d'An-

gleterre auroit & tiendroit fes domaines en Amérique

en la même manière qu'ils en jouifToient alors; & qu'il

n'y avoit point lieu de préfumer en Europe que [es

François ne fuiïent en pleine & tranquille poffeffion de

Sainte-Lucie depuis 1666.

XCIX. Il efl vrai que tandis qu'on fe promettoit en

Europe de n'exercer aucun acte d'hofhlité & de ne

caufer aucun préjudice aux fujets refpectifs des deux

Nations , le fieur Temple , Capitaine d'un navire de

guerre, avoit été envoyé à Sainte-Lucie par le Gouver-

neur de la Barbade pour s'en emparer (a), avec ordre

xt'en chaffer les François. Il exécuta fà commiffion en

partie , il fit une defcente dans cette ifle en pleine

paix , en pilla les habitans , en chaffa une partie , en

enleva quelques mulâtres libres, & y commit les hof-

tilités que la guerre feule autorife ; ce qui eft juûiRé

par la déclaration de plufieurs fugitifs (b) faite au greffe

de la Martinique le 27 août 1 6&6.

Preuves.
(a) Lettre du fieur Temple. Pièces jujif. n.° LV, p. 13

1

.

*(bj Voyez ladite déclaration. Pièces fojïif n.° LVl> p. 132*
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Toutes ces voies de fait néanmoins ne produifirent

point aux Anglois un établiffement dans l'ifîc de Sainte-

Lucie , 6c il y refta toujours une partie de fes anciens

habitans (a).

C. Dès que l'on fut informé de ces violences en

Europe , le Roi en fit porter des plaintes en Angle-

terre; & voulant néanmoins aiTurer fes droits, fi injuf-

tement attaqués en pleine paix , & précifément dans le

temps qu'on lui renouvelloit, par un traité folemnel, les

affurances de ne caufer à fes fujets aucun dommage en

Amérique , Sa Majeflé donna des ordres (b) au fieur de

Blenac, en date du 2^ août 1687, pour envoyer à

Sainte -Lucie le fieur d'Amblimont, commandant un

vaifTeau de guerre, afin de fommer les vaiffeaux Anglois

qui s'y trouveroient de fe retirer, s'ils le refufoient, de

les y contraindre par la force, & de foûtenir les Fran-

çois qui s'y étoient établis.

CI. Ce fut fur les plaintes qui furent portées de la

part du Roi que l'Angleterre propofà de nommer des

Commiffaires pour déterminer, non feulement les con-

teftations concernant Sainte-Lucie, mais encore celles

qui avoient lieu entre les deux Nations par rapport aux

établiffemens de la Baye du nord du Canada, que les

Anglois appellent la Baye d'Hudfon. Ces Commiffaires

Preuves.
(a) Voyez un Mémoire de 1 6 8 6 du Gouverneur ge'ne'ral des ifles

françoi fes. Pièces jujtif. n.' LVIJ,p. 136.

(b) Ordres du Roi. Pièces jujlif. n,° LXV, page ijj.
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furent nommés au commencement de l'année 1 687 (a).

CIL II y eut plufieurs Mémoires donnés de part &
d'autre concernant la propriété de Sainte -Lucie (b);

mais comme l'on a déjà difcuté ce qu'ils renferment

*

on évitera d'en faire ici la répétition.

Il paroît feulement que le dernier Mémoire des

CommiiTaires du Roi refïa fans réplique; le fieur de

Bonrepaus, un des deux Commiffaires, en rendit compte

à M. de Seignclay par une lettre (c) en date du 10

juillet 1687.

CIII. « Voici
,
porte cette lettre , la réponfe que

» nous avons faite au dernier Mémoire qui nous a été

» remis fur l'affaire de Sainte-Lucie ; nous l'avons remife

» vaux CommiiTaires Anglois dans la dernière conférence :

» ils la prirent fans rien répondre à la lecture que j'en fis.

» Je crois avoir éclairci cette affaire autant qu'elle peut

» l'être; l'aveu qu'ils font eux-mêmes dans ce Mémoire

» que les François étoient en poffeffion de cette ifîe

*'On arirott dû „ depuis 1643 % ^a capitulation qui fut faite lorfqu'ils s'en.

» rendirent maîtres en 1664, qui marque que les François

» l'occupoient avec un fort & une garnifon , l'abandon

» qu'ils en firent peu de temps après , & l'article XII du

Preuves.
(a) Pouvoirs du Roi à Tes Commiflaires, avec l'extrait de leurs

inftrudions. Pièces jujlifi n.' LX, p. 139; n.° LXJ,p. 140.

(b) Voyez leidits Mémoires. Pièces jujiif. n.° LXJI, p. 143P
ti.o LXIII, p. 144; n.° LXJV, p. 148.

(c) Lettre du iîeur de Bonrepaus. Pièces juflif. n." LXVh P» ' J4*
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traité de Brecfa qui porte que les François demeureront

en poffeflion de tout ce qu'ils occupoient avant la

guerre, décident formellement cette queftion. »

CIV. La négociation fut fufpenduc dans l'attente

qu'elle pourroit être terminée après la tenue du premier

Parlement; & Ion propofà^ dans l'intervalle un nou-

veau traité qui fut conclu le ~ décembre 1,687 (*) >

par lequel on s'engagea réciproquement à ne point

faire ufage des voies de fait, & à ne commettre aucune

hoftiiité.

CV. Les, troubles intérieurs qui furvinrent en An-

gleterre, & qui furent quelque temps après fuivis de la

guerre , empêchèrent qu'on ne put reprendre le fil de

la négociation , & ne permirent point de terminer les

conteftations de l'Amérique; mais, quoiqu'il n'y ait pas

eu de décifion, l'ifîe de Sainte-Lucie a toujours continué

d'être habitée par des François, fans que les Anglois

aient fait aucun mouvement pour s'en empirer; & la

poffeiTion tranquille où on a lailfé les François, peut

Se doit être regardée , avec jufte raifon , comme un

aveu & une reconnoiflance tacite de leur droit de pro-

priété fur cette ifîe.

CVÏ. De -là même il réfulte une nouvelle preuve

de propriété en faveur de la France , puifque , par

Preuves.
(a) Lettre de M. de Seigneïay. Pièces jujlif. n." LXVII, p- ijiï.

(b) Traité provifionnel concernant l'Amérique. Voye^ les traités Ù?

fats publics, p. S\p.

* F ii'i
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l'article VII du traité conclu à Rifwick le 20 feptembre

1 697 (a), les deux Rois fe promirent la reftitution de

tout ce qu'ils pofTédoient avant la guerre; or depuis

1 666 les François étoient rentrés dans la paifible pof-

feffion de Sainte-Lucie : le trouble que les Anglois y

apportèrent en 1686 ne fut fuivi d'aucun établiffement

de leur part, & ils ne purent même réuffir à en faire

fortir tous les François qui y étoient, dont une partie

fe réfugia dans l'intérieur de l'ifîe, & fe remit en pof-

feffion de fes biens dès que l'éloignement des Anglois

leur permit de le faire fans danger, & qu'ils furent

raffurés par l'arrivée d'une frégate du Roi.

CVII. On trouve qu'en 1700 les François avoient

des maifons & des établiffemens à Sainte-Lucie (b), en

forte qu'il eft évident que depuis fa première occupa-

tion qu'ils en ont faite, ils n'en ont jamais abandonné

la poffeffion, excepté dans quelques momens paffagers

où ils ont été obligés de céder à la force ; au lieu

que û l'on excepte Pinvafion faite par les Anglais en

1664, on ne trouvera pas que depuis cette époque

jiifqu'à l'entreprife faite fous le nom du Lord Duc de

Montaigu , toutes leurs différentes entreprifes fur cette

ifîe aient tenu en rien de la nature d'un établiffement

réel.

CVIII. Ce que Ton avance fur la fituation de cette

Preuves,
(a) Traite de Rifwick. Vbye^ les traités & aâes publics,p. y 2»

(b) Lettre du fieur Gray. Pièces jujlif. n,° LXJX, p. TJ7»
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ifle en 1700 fe prouve par une lettre du fieur Gray (a),

Gouverneur de la Barbade, au Marquis d'Amblimont,

Gouverneur des ifles Françoifes. Cette lettre eft en

date du 2^ juin de ladite année; elle porte qu'il y a

des François qui ont bâti des maifons à Sainte-Lucie;

on y marque au fieur d'Amblimont qu'on ne doute

point qu'il ne prenne les mefiires néceiïaires pour les

faire retirer, fans quoi le fieur Gray fait connoître qu'il

fera dans la néceffité de les y contraindre,

CIX. Le fieur d'Amblimont lui répondit le 1
3 juillet

de la même année (b) que l'ifle de Sainte-Lucie appar-

tenoit au Roi , que fi on entreprenoit d'y troubler les

François, il regarderait cette entreprife comme un acte

d'hoftilité, & qu'il repoufTeroit la force par la force.

Le Roi inftruit de ces circonftances en fit porter fes

plaintes à la cour Britannique par M. de Taliard fon

Ambaffadcur. Il paraît par la réponfe qui fut faite à

M. de Taliard , que l'Angleterre n'entendoit point

appuyer cette prétention , & que le Gouverneur de la

Barbade aurait ordre de ne rien faire qui p(it troubler

h paix Se la bonne cor'refpondance qui régnoient alors

entre les deux Nations. On en trouve le témoignage

dans -les ordres que le Roi envoya en Amérique en

170 1 (c), où ces faits fe trouvent rappelés, en forte qu'en
•

> : 1 :Preuves.
(a) Lettre du fieur Gray. Pièces jufif. /?.* LXX, p. j jy.
(b) Lettre du fieur d'Amblimont. Pièces jufif. n.° LXXJ,p, rjp
(c) Ordres du Roi. Pièces juJIif n." LXXU,p. 1 fe.
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1700 le gouvernement d'Angleterre acquiefçoit ' en

.quelque manière à la pofleffion de Sainte-Lucie pour

la France.

CX. La guerre qui a précédé la paix d'Utrecht ne

fournit aucun événement particulier qui concerne

Sainte-Lucie ; les François y confervèrent leurs établif-

.femens-, dans lefquels ils n'ont prefque jamais été

troublés qu'en temps de paix & par des entreprifes

particulières.

CXI. Qui peut douter que dans la circonftance de

-la paix d'Utrecht, û les Anglois s'étoient crus fondés

à prétendre l'ifle de Sainte-Lucie ils ne l'euflent récla-

mée , Si n'en enflent exigé la reftitution en termes

exprès , en même temps que la ceflion de la partie

Françoife de Tifle de Saint-Chriftophe, qui efl égale-

ment une de$ Antilles; n'eut -il pas même été plus

naturel de demander une reftitution qu'une ce/fion ;

Mais il ne fut pas plus fait mention de Sainte-Lucie dans

le traité, que de la Martinique, & les François réitèrent

propriétaires de l'une comme de l'autre & au même

titre ,
puifqu'après la guerre chacun demeure dans fes

droits & dans fes pofleffions, lorfqu'il n'eft rien ftipulé

de contraire, dans le traité de paix qui la termine. 1

ÇXU. Au mois d'août 1718 Je'. Roi fit don * à

M. le Maréchal d'Eftrées de l'ifle de Sainte-Lucie;

Preuves.
* Conceffion de Sainte- Lucie. Pièces juftificaiives, n.° LXXJJJ,

page 161, 1

ce
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ce rjouveau propriétaire y nomma un Gouverneur, <Sc

y fit paffer en 171 9 un E'tat- major avec plufieurs

familles.

Alors l'Angleterre prétexta des droits, & quoiqu'elle

n'en eût aucun de fe plaindre de cet établiffement,

M. le Duc d'Orléans, Régent du Royaume, voulut

bien, par égard pour la cour Britannique, fufpendre

cet établifTement, & ordonner que les chofes feroient

remifes au même état qu'elles étoient avant la concef-

fion faite à M. le Maréchal d'Eflrécs , jufqu'à ce que

l'on fe fût expliqué envers fa Majeilé Britannique des

droits que le Roi avoit fur cette ifîe.

CXIII. En conféquence, le Confeil de Marine *

donna des ordres au mois de février 1720, non pour

évacuer i'ifle de Sainte -Lucie, mais pour n'y kifler

que les familles qui y étoient établies avant cette con-

ceffion, & en retirer l'Etat-major, le canon & les armes

que M. le Maréchal d'Eftrées y avoit envoyés.

Il paroît que cette condefeendance de la part de la

France ne produifit pas le retour qu'on en devoit

attendre, puifque l'Angleterre fit vers le même temps

le don de Sainte -Lucie & de Saint-Vincent au Lord

Duc de Montaigu.

CXIV. Les plaintes qu'on en porta à la cour Bri-

tannique ne furent point rcdrelTées; au contraire on fit

Preuves.
* Lettre du Confeil de Marine. Puces jupjicathcs, n.° LXXIV,

page lyi
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à'Londres dans le même temps un armement confidé-

rable pour s'emparer violemment de ces ifïes en temps,

de paix.

CXV. Il y eut des ordres (a) aux navires de guerre

Anglois d'affilier l'agent de M. le Duc de Montaigu

dans fon entreprife. Le fieur Uring, qui étoit chargé

du foin de cette expédition , & nommé par M. le

Duc de Montaigu pour Gouverneur de ces nouvelles

Colonies, débarqua à Sainte -Lucie au mois de dé-

cembre 1722; il commença par s'y retrancher & s'y

fortifier, & le 30 du même mois il fit publier une

proclamation (h) pour ordonner à tous les étrangers

[ c'eft-à-dire aux François
)
qui avoïent des maifons if

des habitations dans cette ijle , de fe foûmettre mi Gouver-

nement d'Angleterre , ou de fe retirer ailleurs , fous peine

de s'attirer du trouble if des inconvéniens. Ce qu'il y a

de plus fingulier dans cette proclamation , c'eft qu'elle

porte que le droit de l'Angleterre fur Sainte -Lucie

aroit été reconnu if confirmé par le traité d'Utrecht if.

divers mitres traités if conventions.

CXVÏ. On conçoit à peine comment on a pu pré-

tendre fonder le droit de l'Angleterre par rapport à

Sainte -Lucie, fur des traités authentiques où il n'eil pas

Preuves.
(g) Inftruftions de l'Amirauté d'Angleterre. Pièces jufttf. n.° LXXV,

page 172.

(b) Voyez ladite proclamation. Pièces jujîîficatives, n.° LXXVJII,
page j 81»
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dit un fcul mot de cette ifîc; nouvelle preuve que cette

entreprife , ainfi que les précédentes , n 'avoit de prin-

cipe que l'intérêt particulier, & n'étoit point un ouvrage

prémédité du gouvernement.

CXVII. Mais tandis que le fieur Uring ordonnoit

aux François de quitter Sainte -Lucie, le Chevalier de

Feuquières, Gouverneur général des ifîes Françoifcs,

lui fit notifier les ordres qu'il avoit reçus du Roi * , 6c

qui étoient conçus dans les termes fuivans.

CX VIII. « Sa Majcfté ayant été informée que le

Roi d'Angleterre a fait don des iiles de Saint-Vincent «

& de Sainte -Lucie au Duc de Montaigu, en a fait «

porter fes plaintes à la cour d'Angleterre : il y a été «

dit que l'une & l'autre de ces deux ifles n'apparte- ce

noient point à cette Couronne ; la première devant «

refier aux Caraïbes , fuivant les conventions fûtes avec «

ces peuples , & la féconde appartenant à la France , «

qui en avoit Lien voulu fufpendre i'établifïement fur la «

demande du Roi d'Angleterre. Malgré ces raifons Sa «

Majefté n'a point été informée que ce don ait été «

révoqué , Elle a appris au contraire que de Duc de «

Montaigu fe difpofoit à envoyer prendre poffeffion de «

ces ifîes Se à y faire paffer nombre de familles. Cette «

entreprife étant contraire aux droits de Sa Ma/efté>, «

fon intention eft qu'en cas que les Anglois veuillent «

prendre pofTe/fion de Sainte-Lucie, Se qu'ils veuillent «

Preuves,
(h) Ordres du Roi. Pièces juflif. ns LXXVI, p. 17 S.

*Gij
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» s'y établir, le Chevalier de Feuquières les fafTe fommer
» de fe retirer dans quinzaine , attendu que cette ifîe

» appartient à la France, & s'ils ne le font pas, il les y
» contraindra par la force des armes. Il obfervera de

» charger de cette expédition des Officiers fàges & en-

» tendus : Sa Majefïé ne veut d'effufion de fang que le

M moins qu'il fe pourra; Elle ne veut point auffi qu'il y
" ait aucun pillage, Elle fouhaite feulement que les An-
" glois fe retirent & ne s'emparent point d'un pays qui

" lui appartient. Fait à Verfaiiles, le zrfeptembre 1722»

?> Signé LOUIS. »

CXIX. Les Anglois profitèrent des quinze jours de

délai portés par la fommation, pour fe mettre en état

de défenfe & demander du fecours (a) aux Gouver-

neurs des ifïcs Angloifes: ils tâchèrent de prolonger ce

terme afin de fe donner le temps d'affurer leur éta-

blissement; & pour cet effet, ils firent propofer par le

fieur Cox, Préfident de la Barbade (b), au Chevalier

de Feuquières , de fufpendre les actes d'hoflilité jufqu'à

ce qu'on eût rendu compte de ce qui fe paffoit, aux

deux Cours refpeélives en Europe , & qu'elles en

euffent décidé à l'amiable. Le fieur Cox ajoutait qu'il

ne falloit pas qu'un objet auffi peu important qu'une ifîe

déferte & qui n'étoit d'aucune conféquence, interrompît

P R E U V E S,

(a) Lettre du fieur Uring & autres. Pièces juflf. n.» LXXVIÏ,
p. lie; & n." LXXX11I, p. Tp 1.

(b) Lettre du fieus Cox. Pièces jujif. n.* LXXlX,p. 1 Sj.
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la bonne intelligence qui régnoit fi heureufemcnt entre

les deux Nations. Le Chevalier de Feuquières fit ré-

ponfe (a) qu'il ne pouvoit écouter aucune propofition

qu'on ne commençât par évacuer l'ifîc; & la fupériorité

des forces qu'il y fit paiïer de la Martinique, fous les

ordres du Marquis de Champigny (b), ne permettant

pas aux Anglois de tenter la voie de la réfiftance, il fc

fit un traité le ~ janvier 1723 (c), par lequel ils s'en-

gagèrent à évacuer Sainte -Lucie dans le délai de fept

jours.

CXX. Il fut convenu aufïï par ce traité qu'on JaifTe-

roit rifle de Sainte-Lucie en l'état qu'elle étoit ci-devant,

jufqu'à la décifion des deux Couronnes, aux droits &
prétentions defquelles il fut déclaré qu'on ne vouloit ni

ne pouvoit porter aucun préjudice par le préfent traité.

Nonobftant ce qui venoit d'être convenu, le fieur

Uring ne fut pas pluflôt de retour à Antigoa, où il fe

retira après l'évacuation de Sainte-Lucie, qu'on y forma

le projet d'une féconde entreprife (d) fur la même ifle ;

il eft vrai que ce nouveau projet n'eut aucune fuite.

Preuves.
(a) Lettre du fieur de Feuquières. Pièces ji/jfijîcatives, n.° LXXX,

pageiSj.

(b) Ordres & relations. Pièces jujtif. n.° LXXX1
, pave 186;

v.° LXXXII,p. iS7 ; & n.< LXXX1V, P . 193.

(c) Traité pour l'évacuation de Sainte-Lucie par les AnoTois. Pièces-

jujîif n.° LXXXV, p. 194.

(d) Lettre du fieur Benard , & extrait d'une relation Angîoife*
Pièces jufiif. ns LXXXVJ, p. 197; & n.° LXXXVJJ, p. ij></.

* G iij
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Le fieur Uring tourna alors Tes vues > & avec auflî

peu cïe iuccès , du côté de i'ifïe de Saint-Vincent : il

Tenvoya reconnoître (a) par un Officier, fous prétexte

d'y faire de l'eau & du bois. Les habitans de cette ifïe

déclarèrent à cet Officier qu'ils fe défendraient contre

quiconque voudroit les envahir (b) , Se qu'au furplus ils

reconnoiffoient qu'ils étoient fous la protection de la

France.

On a dé/à pu obferver qu'ils s'y étoient mis par le

traité de 1660; Se cette déclaration récente, faite aux

Anglois même, eft une nouvelle preuve que le droit

de la France à cet égard eft inconteftable.

CXXI. Depuis l'évacuation par les Anglois en exé-

cution du traité de 1723 ,
quelques particuliers de cette

Nation s'y établirent à la faveur d'un article de ce traité,

qui réfervoit aux vaiffeaux Anglois la liberté d'y aller

faire de l'eau Si du bois. Ils y firent des efpèces de

chantiers, Se en même temps ils y établirent ouverte-

ment un commerce en fraude (c) avec la Martinique Se

les autres ifles Françoifes.

Le Roi en fit porter des plaintes plufieurs fois à fa

cour d'Angleterre, il y eut différens Mémoires remis

Preuves.
(a) Inftruclions du fieur Uring. Pièces jujl'if. n. e LXXXV111

,

pag 2 0,

(b) Rapport de l'agent du fieur Uring. Pièces jujtif. n.° LXXXIX,

page 201.

(c) Lettre de M. de Maurepas. Pièces jujlif. n.° XC, p. 20 j.
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de part & d'autre fur cette matière ; mais en attendant

que l'on put parvenir à une décifion , on propofa en

1-730 de faire évacuer l'ifîe, tant par les Anglois que

par les François, & les ordres refpectifs pour l'évacua-

tion furent échangés en 173 1.

CXXII. En conféquence, M. de Maurepas écrivit

au Marquis de Champigny, le 3 juillet de la même

année (a) , que n'ayant encore pu parvenir à une

décifion fur la propriété de l'ilîe de Sainte -Lucie,

Sa Majeflé ,
pour faire ceffer le commerce ouvert que

les Anglois faifoient dans cette', ifîe Se dans quelques

autres, s'étoit déterminée à en ordonner l'évacuation,

que le Roi d'Angleterre avoit donné de pareils ordres

au fieur Worfîey, & qu'il avoit été réglé que jufqu'à

la décifion elles ne pourraient être fréquentées par au-

cune des deux Nations, excepté pour faire de l'eau &
du bois.

Ces ordres fixent le dernier état de rifle de Sainte-

Lucie ; mais ce n'a jamais été qu'un état provifionnel

Se conditionnel jufqu'à ce que la propriété en fût

décidée.

Le départ du fleur Worfîey pour l'Angleterre fuf-

pendit.^y les évacuations ordonnées, mais elles furent

Preuves.
(a) Lettre de M. de Maurepas. Pièces jujlificatives , î?.° XC,

fflge 205.

(b) Lettre du Marquis de Champigny. Pièces jujif. n>° XCI,
page 2.QJ.
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exécutées^ à Sainte-Lucie peu après l'arrivée du Lord

How, qui avoit Riccédé au fîeur WoriTey dans le gou-

vernement général des ifîes Angloifes de l'Amérique.

CXXIII. Ces mefures néanmoins ne purent empê-

cher la continuation du commerce en fraude qui fe

faifoit à Sainte-Lucie, 6c qui étoit ouvertement protégé

par les vaifTeaux de guerre garde-côtes Anglois: comme

ils étoient fort fupérieurs de toutes façons aux petits

Mtimens des employés du Domaine du Roi, ils leur

en imposèrent au point que ces employés n'osèrent

même arrêter les bateaux François (b) qui étoient en

contravention.

CXXIV. Ce commerce, attrayant pour les fujets de

part & d'autre, donna lieu à quelques-uns d'entre eux

de reparler dans l'ille de Sainte-Lucie, & les François

s'y trouvant en plus grand nombre, il y en eut des

plaintes portées par le Préfident de la Barbade , fur

iefquelies le Marquis de Champigny fit paiTer le fîeur

d'Efelieux à Sainte-Lucie pour y publier de nouveau les

ordres du Roi concernant l'évacuation de cette iïle(cj.

Le fîeur Bing, fuccefTeur du Lord How, demanda

Preuves.
(a) Lettres & ordres du Marquis de Champigny. Pièces jujlif.

11.0 XC1I, p. 2 o S; n.° XC1V, p. 211; & n.° XCV, p. 213. II

eft à remarquer que le Lord How défavoua des adtes de poffeiîion

qu'on prétendit avoir été faits par des Anglois à l'ifie de Sainte-Lucie.

"Voyez une lettre du Lord How, n.° XC1II, p, 20p.

(b) Lettre de M. de Maurepas. Pièces jujîif. n.° XCVh p. 214.

(cj lbid. n.° XCVlhp. 21 j.

de
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de nouveau en 1740 l'évacuation réciproque de Sainte-

Luci*, où il fe trouvoit encore des François & des

Anglois.

CXXV. On a pu obferver ci-deffus qu'après qu'on

étoit convenu de part & d'autre que cette ifîe ne feroit

fréquentée par aucune des deux Nations, les Anglois

avoient, non feulement continué d'y aller, mais que

leurs Garde-côtes même y avoient protégé le commerce

en fraude. Ce qui fe paffa en 1740 offre un événement

encore plus fingulier.

CXXVI. Le fieur Hawke, Capitaine Anglois, por-

teur de la lettre du fieur Bing, pour demander l'éva-

cuation réciproque de Sainte -Lucie, avant que de

remettre fa lettre s'arrêta à cette ifîe
, y fit planter un

pavillon Anglois, & faire une proclamation au fon du

tambour (a). Il eft vrai que le fieur de Vieillecourt y
fit fur le champ planter un pavillon blanc à côté de

celui des Anglois , en leur déclarant qu'il étoit plus en

droit de le faire qu'eux.

Le Marquis de Champigny en porta des plaintes au

fieur Bing, dont il ne put obtenir aucune fàtisfadion (b).

Preuves.
(a) Lettres du Gouverneur & de l'Intendant de la Martinique

Pieees jujlif. n.> XCVJJJ, p. 2 1 6; n.< XC1X, p. 218; & ns C,
page 21p.

(b) Lettres du Gouverneur & de l'Intendant de la Martinique &
du fieur Bing , avec les pièces jointes à la lettre de ce dernier. Pièces
jujlif. m9 XCJX, p. 2.1 8; n,° C, p. 21 y; n.° CI, p. 22*; ù"
n.° Cil, p. 22i*

* H
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La guerre étant furvenue peu après , Sa Majefté fit

paffer à Sainte -Lucie une garnifon pour s'en gonfèr-

vcr la pofTe/fion & y foûtenir les étabiifTemens de fes

fu/ets.

CXXVII. A la fin de la guerre l'Angleterre a de-

mandé de nouveau que le Roi fit évacuer i'ifle de

Sainte-Lucie fur le fondement que, fuivant l'efprit du

traité d'Aix- la -Chapelle , les chofes dévoient être

remifes en Amérique en pareil & femblabie état qu'elles

étoient avant la guerre.

CXXVîII. Quoique le peu d'exactitude des An-
glois à obferver la convention faite précédemment

pour qu'aucune des deux Nations ne fréquentât I'ifle

de Sainte - Lucie , Se que l'entreprife formée par le

Capitaine Hawke euiTent pu fournir à la France de

juftes raifons pour foûtenir que la neutralité provifion-

nelle de Sainte-Lucie avoit été rompue par les Anglois

mêmes, & qu'ils ne pouvoient par conféquent réclamer

le bénéfice de cette neutralité, le Roi a néanmoins

condefeendu à en ordonner de nouveau l'évacuation

pour un temps, afin de pouvoir faire connoître au Roi

de la Grande-Bretagne, par la voie des Commiiïàires

refpectifs , la légitimité des droits de la France fur cette

ifle , Se terminer enfin le différend que l'Angleterre a

fufeité fur cet objet.

CXXIX. Il fuffiroit d'envifàgcr tout ce qui efl

arrivé à l'occafion de cette ifle depuis qu'il a été con-

venu pour la première fois qu'elle feroit provisoirement
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évacuée
,
pour reconnoître la néce/fité de lever l'indé-

cifion qui iubfifte à cet égard.

CXXX. II réfulte de tout le détail (impie & Mêle

que Ton vient de faire, que la poffeiïion de 1'ifle de

Sainte-Lucie eft afliirée à la France par tous les titres

qui peuvent fonder une légitime propriété.

CXXXÏ. On ne craint point de dire qu'on a dé-

montré jufqu'à l'évidence ce qu'on s'étoit propofé de

prouver au commencement de ce Mémoire , & qui

contient en même temps la récapitulation fommaire de

toutes les preuves qui en résultent, fàvoir:

Que les François fe font mis en poffeffîon de l'ifle

de Sainte-Lucie lorfqu'elle n'étoit occupée par aucune

nation de l'Europe.

CXXXII. Qu'ils s'y font maintenus pendant plus

de vingt ans* contre les Sauvages, foit de cette ifle, * 0u p*&lAi- quatorze ans.

foit des iiies voiunes, fans que les Anglois aient réclamé

dans ces anciens temps contre cette pofle/fion.

CXXXIIÏ. Que loin de réclamer contre une pof-

feflion universellement connue dans toute l'Amérique

& non conteftée , les Anglois ont fait en 1 660 un

traité avec les Gouverneurs François de Saint - Chris-

tophe & dç la Guadeloupe, où ils ont invité généra-

lement ceux de toutes les autres ifîes que les François

poffédoient en Amérique, parmi lefquelles fe trouvoient

celles de la Martinique & de Sainte- Lucie, apparte-

nant au même propriétaire, qui efl intervenu dans ce

traité.

* Hij
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CXXXIV. Que dans le même temps ils ont eux-

mêmes eu recours aux François pour fe procurer la

paix avec les Naturels du pays, & que la conclufion

de cette paix , commune aux Anglois , aux François &
aux Caraïbes, a été notifiée à Sainte-Lucie par une lettre

de M. Houe! ,
qui en avoit été le médiateur.

CXXXV. Que les François de leur côté n'ont

point difcontinué d'occuper cette ifle; qu'ils y ont eu,

avant les invafions des Anglois, une fuite de Gouver-

neurs & de Commandans ; qu'elle avoit des proprié-

taires particuliers reconnus par des actes publics; que

la propriété en étoit établie & avouée au point que cette

ifle a été la matière de plufieurs contrats de vente &
d'achat , ce qui , parmi toutes les Nations , caractérife

fingulièrement le droit de propriété.

CXXXVI. Qu'enfin la première invafion faite par

quelques Anglois en 1664- pour s'en emparer, a été

entreprife contre toutes les règles Se toutes les loix qui

ont lieu entre les Nations; qu'elle a été faite en pleine

paix; que même elle a été publiquement défàvouée par

ie Gouverneur général des Anglois , & qu'enfin die

a été fuivie de l'abandonnement le plus caractérifé

,

puifque les Anglois, obligés de quitter le pays après

avoir offert de Je remettre aux François & s'en être

dédits , l'ont enfin abandonnée pour aller s'établir dans

d'autres ifîes voifines*

' Que toutes les invafions poflérieures ont été également

faites en pleine paix & contre toutes les loix des Nations.
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CXXXVIÏ. Que les Anglois en un mot ne peuvent

y former la moindre prétention fondée, & que la France

n'ayant jamais renoncé à une poiTeffion fi bien établie,

on ne peut fe difpenfer, avec raifon, de reconnoître

que rifle de Sainte-Lucie lui appartient, & elle ne peut

légitimement lui être conteftée.

CXXXVIII. Tout ce qui a été allégué pour foûtenir

les prétentions de l'Angleterre depuis que, pour la pre-

mière fois, cette conteftation s'eft élevée entre les deux

Nations, fe réduit à des entreprifes pafTagères de quel-

ques particuliers, faites en pleine paix, fans titre, fins

commiffion authentique, contre toutes les règles, contre

la teneur de tous les traités , telles qu'elles ne peuvent

jamais produire un titre de propriété.

CXXXIX. En conféquence, le Roi a déclaré conf-

tamment, & déclare encore, qu'il n'a jamais entendu

porter le moindre préjudice à fon droit en fe prêtant

à l'évacuation provifionnelle de Sainte -Lucie ; & Sa

Majefté, en nommant des Commiffaires pour en difeuter

la propriété, n'a eu d'autre objet que celui de mieux

faire connoître à l'Angleterre la droiture de fes inten-

tions, la juflice de fes droits, Se le defir fincère de

cultiver & d'entretenir l'union & la bonne intelligence

entre les deux Couronnes Se les deux Nations.

A Paris, le onze février mil fept cent cinquante-un.

Signé la Galissonnière, de Silhouette.
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MEMOIRE
Des Commiffaires de Sa Majefté

le Roi de la Grande-Bretagne.

En répofife au Mémoire des Commiffaires

de Sa Majeflé Très -Chrétienne , au

fujet de l'ijle de Sainte- Lucie.

JT es fou/Tigncs CommifTaires cïu Roi de la Grande- La chiffres qui

à-r» r \ ' ' \ -k k r •
i r^ divifent ce Mémoire

J i .Bretagne, ayant conlidere le Mémoire des Lom- mparagraphes,**

mifTaires de Sa Majefté très - Chrétienne , daté du 1

1

CmZafJres^h

février 175 1 , (N. S.) & pendant à vérifier le prétendu tmâJ&duSu.

droit de la Couronne de France fur Tifîe de Sainte-

O bservations des Commiffaires du Roi.

Dans le Mémoire qui a pour

titre : Second Mémoire des Com-
miffaires du Roi , concernant l'ijle de

Sainte -Lucie , & qui a été remis à

M." Ies~Commiflâires A no lois le

4 octobre 1754, orteil entré clnns

la difcufllon de tout ce qu'il y a

d'eflcntiel dans celui-ci , auquel il

paroiflbit iufufant d'oppofer quel-

ques obfervations fommaires ; mais

elles ont femblé quelquefois fi im-
portantes qu'on a cru ne pouvoir

îè difpenfer de les étendre ; & on
eipère que ces remarques jointes

au Mémoire , achèveront de dé-

truire les préjugés que les auteur^

Anglois ne celîent de répandre.

a ij



iv Mémoire des Commijfaires Anglois

Lucie , les CommifTaires de Sa Majefté vont procéder

à l'établifTement démonftratif du droit réel de la Cou-

ronne de la Grande-Bretagne fur ladite ifîe Sainte-

Lucie.

IL Ils obferveront, dans ce Mémoire*, la mé-

thode la plus propre à jetter de la clarté fur l'affertion

générale ; ils n'avanceront que des faits authentiques ; ils

ne conclurront rien d'aucuns de ces faits que par des

conféquences juftes ; ils les rapporteront dans l'ordre

& de la manière qu'ils font avenus.

III. Ils obferveront la même juflefTe dans l'ufige

qu'ils en feront, en introduifant un chacun de ces faits

( comme autant de moyens d'avérer le droit de la Grande-

Bretagne )
fous telle divifion de l'affertion générale à

laquelle il fe rapporte méthodiquement; & ils réfuteront

les divers articles du Mémoire François ( tant à l'égard

des autorités & des faits allégués, que des conféquences

Observations fies Commijjaires du Roi.

* C'eft par l'examen & la conciliation & de modération qui

comparaifon des Mémoires & des règlent les démarches des deux

titres produits de part & d'autre

,

Cours dans cette affaire. Ils font

qu'on doit décider de l'authenti- même periuadés que les Commif-
cité de ces faits & de la juftefîè faires Anglois n'ont pas eu inten-

des conféquences que M.rs
les tion de s'écarter de ces principes,

Commifïaires Anglois en ont ti- malgré quelques expreflions peu
rées. Les Commiflaires du Roi mefurées qui fe trouvent dans leur

croient pouvoir fe flatter qu'on Mémoire , & qu'il faut attribuer

,

ne les foupçonnera pas d'avoir comme M. TS
les Commiiîaires An-

voulu éviter les éclaircifîemens giois l'ont dit eux - mêmes , à la

dans la méthode qu'ils ont fuivie. différence des langues , ou au peu
Ils fe flattent aufll de s'être exacte- d'exactitude du Traducteur que

ment conformés aux principes de ces Meilleurs ont employé.
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qu'on en tire ) à mcfure qu'on traitera des chefs aux-

quels ils fe rapportent.

IV. En foveur de cette méthode , fe titre de la Grande-

Bretagne à l'égard de l'ifïe de Sainte - Lucie , avec les

preuves qui fervent à le démontrer , & les objections

contre l'établiffement & la validité du titre François ,

fe préfenteront à la fois , & pourront être aperçus d'un

même coup d'œil , pourvu que les CommifTaires de Sa

Majefté très -Chrétienne veuillent bien y apporter à leur

tour cette même modération , ce défintéreffement &
cet efprit d'équité qu'ils ont cru pouvoir recommander

dans leur Mémoire aux Commiffaires de Sa Majefté

Britannique ; quoique ceux-ci euffent déjà la fatisfàclion

d'être parfaitement convaincus ( comme ils le font

encore
)
qu'en agiffant , en vertu de ces mêmes prin-

cipes, au maintien d'un pareil tempérament, ils ont

le bonheur d'exécuter les ordres de leur maître , & de

répondre à fes intentions : Sa Majefté
( auffi éloignée de

vouloir empiéter en rien fur les droits de la France , que

réfolue de maintenir les fiens
) n'ayant été portée à cette

difcuffion que par des motifs de juftice & de bonne

amitié, dans la ferme perfuafion que dans tous les cas

où deux Couronnes en paix & en alliance , ont des

prétentions contraires fur un même Etat ou fur un même
territoire , il n'y a rien de plus fur, pour laconfervation

de cette paix, & pour perpétuer une alliance qu'on fup-

pofe defirée d'une part comme elle l'eft de l'autre, que

de foiimettre pareilles prétentions à l'épreuve d'une

a ïij
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difcuffion volontaire, 6c tellement dégagée de pafTion,

de prévention , 6c de toute réferve péremptoire
, qu'il

en puifTe réfuiter une décifion vraiment amicale.

V. Avant que d'entrer en matière fur le fluet unique

de ce Mémoire , nous nous croyons indifpenfablement

obligés de prendre une connoiffance exclufive d'un

article glifle dans le Mémoire des Commiffaires de Sa

Majefté très-Chrétienne , où l'on fùppofe affirmative-

ment que la propriété des iiïes de Saint-Vincent 6c de

la Dominique auroit été affurée par les deux Nations

refpe&ives , aux Indiens natifs des Caraïbes , 6c cela ,

fous une protection de la France.

VI. Ceci efl un prétendu fait dont les Commiffaires

de Sa Majefté ne fauroient convenir du tout, puifqu'ils

font en état de prouver, toutes 6c quantes fois qu'il fera

queflion d'en traiter *, que le droit de propriété 6c

de fouveraineté à 1.'égard de ces ifles , appartiennent à

la couronne de la Grande-Bretagne.

VII. Les grands progrès des Eipagnols dans la décou-

verte des Indes occidentales au XVIe fiécle, 6c les grandes

richeffes qu'ils en rapportèrent , ayant animé d'autres

Nations à tenter fortune dans la même carrière , il n'y en

Observations des Commiffaires du Roi

* Le droit des Caraïbes fous octobre 1754- Suffit- il pour le

la protection de fa France , efl: détruire de promettre des preuves

prouvé, tant dans le premier Mé- contraires! Juiqu'à ce qu'on les

moire des CommifTaircs du Roi, produife, ce droit ne doit-ii pas

du 1 1 fe'vrier 1 7 5 1 ,
que dans leur toujours pafîer pour confiant l

fécond Mémoire qui efl du 4
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eut aucune qui devançât la nation Angloife dans cette

tentative (a). Parmi plufieurs autres fujets d'Angleterre,

le Comte de* Cumberland équipa trois vaifTeaux qui, ayant

fait voile vers les Antilles, firent la découverte deTifïc

de Sainte-Lucie en 1593 (b ). En i6oj le Chevalier

Oliph Leagh ayant embarqué avec lui un certain nom-

bre de gens pour les Indes occidentales où Ton frère

avoit érigé une Colonie, il en débarqua foixante-llx

dans ladite ifîe de Sainte- Lucie , où plufieurs Anglois

fe tranfportèrent en 1 606 pour s'y établir en vertu de

cette poiïe/fion (cJ.

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) La priorité de la découverte

des différentes parties de l'Amé-

rique eft absolument indifférente

pour la queftion dont il s'agit. Les

Commiflaires du Roi ont cepen-

dant prouvé que les François ont

l'avantage de cette priorité fttr les

Anglois, tant dans l'Amérique fep-

tentrionale
,
que dans les iiîes Ca-

raïbes. On trouvera ces preuves,

tant dans leur Mémoire du 4 oc-

tobre 1751 concernant l'Acadië,

que dans les deux Mémoires con-

cernant Sainte - Lucie.

(b) L'ifle de Sainte-Lucie n'a

point été découverte en 1593
par le conte de Oumberland. Qui
eft -ce qui peut ignorer qu'elle

l'avoit été cent ans auparavant , en

1493, par Chriftophe Colomb , à

qui feul appartient la gloire de la

découverte de toutes les Antilles l

Chriftophe Colomb y fît de Tenu

en 1 502.

(c) Lorfque le chevalier Oliph
Leagh dégrada une partie de Ton

équipage à Sainte-Lucie en 1 60 5,

parce qu'il n'avoit point affez de
vivres pour regagner l'Angleterre,

ces dégradés y trouvèrent des Sau-

vages qui parloient efpngnol &
françois , mais nul qui entendît

1 anglois. Ils ne relièrent que trente-

cinq jours en cette ifte. Dans ce

court intervalle, ils furent réduits,

de foixante-fept, à dix-neuf qui le

fàuvèrent dans la nuit , les quarante*

huit autres ayant été tués par les

Sauvages. Croira- 1- on qu'un tel

délaftre ait pu engager d'autres

Anglois à tenter la même fortune

en 1606I Auflj les Commifiaires

Anglois n'en ont pu fournir d'au-

tres preuves que la relation du
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VIII. Le Chevalier Thomas Warner qui prit pofTeiTion

de Saint-Chriflophe le même jour que M. d'Enamhuc

y arriva, envoya une colonie Angloife à Sainte-Lucie

en 1626 , & nomma le Major Judge Gouverneur de

Vide fa).

IX. En 1 62-7 le Roi Charles I.
er accorda au Comte

de Carlifle , par Lettres patentes datées du 2 juin ,

toutes les ifles dites Caraïbes ou Antilles ( b) ; lefdites

Lettres patentes contiennent le narré fuivant. « Comme

Observât 1 n s des Commiflaires du Roi.

Chevalier Oliph Leag. C'eft dans

cette relation même que les Com-
miflàires du Roi ont pris ce qu'ils

/iennent de dire de Ton aventure

,

Se il n'en refaite pas autre choie

fur le fait en queftion.

Au furplus
, quand les Com-

miflàires Anglois rapporteroient

quelques preuves des prétendues

peuplades de 1605 & 1606',

n'auroient-ils pas à prouver encore

qu'elfes auroient été fuivies d'éta-

blifîemens folides , & qu'elles au-

roient été faites, avouées ou recon-

nues par autorité publique l

(a) L'envoi du Major Judge
& d'une colonie à Sainte -Lucie

en 1 62.6', eft appuyé Çir un extrait

des minutes des Barbades : extrait

fans date, même fans défignation

de ïa pièce d'où il a été tiré, &
qui d'ailleurs ne peut pas le con-
cilier avec une enquête produite

par les Commiflàires Anglois
,
qui

fait auffi partie des minutes des

Barbades , & dont on parlera dans

une autre oblèrvation. Ce fait eft

de plus particulièrement difeuté &.

pleinement réfuté dans le fécond

Mémoire des Commiflàires du
Roi , art. IX. réfultat de l'enquête

de 1688.
(b) Les Commiflàires du Roi

ont demandé en vain la communi-
cation de ces lettres , en leur entier:

les Commiflàires Anglois ont jugé

à propos de n'en montrer qu'un

extrait. On fent cependant qu'on

ne peut juger de la validité & de

l'étendue d'une telle concefllon

que fur l'examen des conditions &
des relïrictions dont elle peut avoir

été chargée ; mais cette réflexion ,

plufieurs fois réitérée aux Commif-
làires Anglois, n'a pas été capable

de les engager à donner la commu-
nication demandée : n'eft - on pas

endroit d'en conclurre qu'elle con-

tient des claulès peu favorables à

leurs prétentions .'

» notre
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» notre bien aimé & fidèle coufin & Confeiller James

» Lord Hay , Baron de Sawley , Vicomte de Doncafter

» & Comte de Carlifle , ayant un foin louable & fervent

» pour accroître la Religion chrétienne , & pour étendre

» les territoires de notre Gouvernement dans certains

» pays fitués vers la région feptentrionale du monde

,

» laquelle région ou ifîes font ci -après décrites , lefquelles

» étoient ci-devant inconnues , & en partie poffédées par

» certains hommes barbares n'ayant point connoifïànce

» de la Puiiïance divine, appellées communément les

» ifîes Caraïbes, contenant entr'autres les ifîes fuivantes
;

» favoir , Saint-Chriftophe , la Grenade , Saint-Vincent,

» Sainte-Lucie , la Barbadoes , Mittalanea, la Dominica

,

» Marie -Galante , DefTuda , Todofantes , la Guadaloupe,

» Antigoa, Monferrat, Redendo, la Barbudo , Nevis,

» Statia, Saint-Bartolomée, Saint -Martin, l'Anguilla,

» Sombrera & Enegada, & autres ifîes découvertes (a)

» auparavant à fes grands frais & dépens , Si portées au

» point d'être une vafîe & copieufe Colonie d'An-

» glois (b).

X. Il confie
,
par les regiflres du Bureau commifToriaf

du Commerce Si des Plantations
, qu'en conféquenec

Observations des Commijfaires du Roi.

(a) Ces découvertes ne font (b) Quelle chimère que cette

pas plus dues au comte de Car- vajle & copieufe colonie d Ano-fois!

lifle ,
qu'au comte de Cumber- Voyez le P. du Tertre , & le fe-

land. La notoriété publique & tous cond Mémoire des Commifïàires
les monumens en confervent Thon- du Roi , art. II , où tout ce qui

neur à Chriftophe Colomb & aux concerne ces ifîes , eft traité en
Espagnols, détail.

Sainte -Lucie. * b
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de cette conce/Tion , le Comte Je Carlifîe continua

d'envoyer diverfes Colonies d'Anglois à Sainte-Lucie

en 1635, ^S^ & ï040 (a).

XI. On voit évidemment par le narré des Lettres

patentes accordées au Comte de Carlifîe ( fort différent

des termes vagues, généraux & indéterminés de la com-

miffion du Cardinal de Richelieu à M. d'E'nambuc
)
que

non feulement les Anglois eurent bonne connoiffance

de Sainte-Lucie & des autres ifîes Caraïbes , mais qu'ils

en avoient actuellement pris poifeffion long-temps avant

ia date de ces mêmes Lettres patentes ; & il étoit égale-

ment manifefte , par la teneur d'une commiffion du

Lord Carlifîe au Chevalier Thomas Warner fi) ,
qu'il

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) Les Commifïàires Anglois de Carlifîe ^u chevalier "Warner

n'ont rapporté d'autres preuves de en 1 62p.
ces prétendus envois de colonies

,

On n'entend pas comment elle

qu'une enquête faite à la Barbade a pu autorifer Warner à prendre

en 1688. II y eft fait mention en poifeffion de toutes les Antilles

efîèt d'un premier paiïàge d'An- dès le temps du roi Jacques I.",

glois à Sainte -Lucie en 1639. décédé au mois de mars 1625;
Mais cet envoi eut des fuites bien puilque le comte de Carlifîe n'a

funeftes pour les Anglois qui ne eu ce pouvoir lui-même que par

firent, pour ainfi dire, que paroître ies Lettres du Roi Charles I.
ei

,

en cette ifle , où ils furent maflâcrés, qui font du 2 juin 1627.
par les Caraïbes ; en forte qu'elle On fait encore moins comment
fe trouva abandonnée dès 1640, accorder cette prétendue prife de
& qu'elle i'étoit encore en 1650 poffefîion avec l'hifloire de ce qui

quand les François s'y établirent. s'efl: paffé à Saint -Chriftophe au

(b) Les Commifïàires du Roi premier établiffement qu'y ont fait

ont encore inutilement demandé conjointement les François & les

la communication de la commif- Anglois , & dont le projet ne fut

fioxi entière donnée par le comte arrêté entre les fleurs d'E'nambuc&
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avoit pris pofleffion de toutes les ifles fus-nommées, dès

le règne de Jacques I.
er qui décéda ie 27 mars 1625.

XIJ. Les hiftoriens François , le P. du Tertre & le

P. Labbat s'accordent à déclarer que les François

n'eurent rien à prétendre fur Tille de Sainte-Lucie avant

Tannée 1640; & le premier.de ces écrivains, dans fa

relation de ce qui fe paiïa dans ladite année 1640 *,

prouve très - circonflanciellement la porTeffion de la

Grande-Bretagne en 1639, & ê déclare contre tout

droit de la part de la couronne de France fur cette

Observations des Commijjaires du Roi.

Warner qu'après leur vidoire fur celles du roi d'Angleterre qui y
les Caraïbes. Or ils partirent pref- nommoit prefque toutes les An-

que en même temps de Saint- Chrif- tilles , dont aucune ne lui appar-

tophe, pour aller travailler chacun h la tenoit encore: & l'on trouve des

cour de leur Prince, a l'établijfement exemples fréquens de ces défigna-

de quelque compagnie quipûtfournir tions
,
par latitude , dans les chartes

à la dépenfe de leur entreprïfe. Ils Angloifes.

revinrent aufîî prefque en même
temps, c'eft-à-dire

,
peu de jours

avant le 1 3 mai 1 627. Dans quel

temps fàut-il donc placer ces pré-

tendues prifes de poiTeiHon! N'eft-

011 pas en droit d'en juger, comme
de la vajle & copieufe colonie d'An-
glais

,
qui fuivant les Lettres du

comte de Carlifle occupoit les

Antilles en 1 6 2 5 î fur-tout fi Ton

confidère qu'il n'en efl: fait aucune

mention dans le traité entre d'E-

nambuc & "Warner.

Au-furplus , on ne peut pas dire

que les Lettres du cardinal de Ri-

chelieu quidéfignoient les latitudes

entre lefquelles s'etendoit la con-

ceiîion, fullent plus vagues que

* L'ifle Sainte- Lucie a été

vacante jufqu'en 1 6^3 9. Les An-
glois l'occupèrent alors; mais ils

furent obligés de l'abandonner en-

viron dix-huit mois après en 1 640.
Voilà ce qui a été avancé par les

Commifîàires du Roi, & l'on ne

trouvera rien de contraire dans le

Père du Tertre. On ne cite point

le P. Labbat
,
parce qu'il fe contre-

dit , & que les Anglois contre lef-

quels il efl: trop partial , feroient

fondés à rejetter fon autorité. On
peut confulter à ce fujet le com-
mencement de l'article IV du fé-

cond Mémoire des Commiflaires

du Roi
,
qui efl: du 4 octobre

b if
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ifte , qu'on voudrait fonder fur quoi que ce fbit d'an-

térieur à l'abandonnement qu'il en impute aux Anglois,

après le maffacre qu'ils y fubirent en 1 640.

XIII. Ayant ainfi établi les faits fur lefqueis s'appuye

cette partie du droit de la Grande-Bretagne, qui réfulte

d'une priorité de découverte * & d'établiffement , il

ne fera pas mal à propos & conforme à notre plan, de
s'y arrêter un peu , pour les comparer avec ce que les

Commiffaires de SaMajefté très-Chrétienne ontpréfouré

en faveur de leur prétention fur un pareil fondement

,

& pour montrer fur quelles autorités ces faits font

allégués, & de quelle manière complète la vérité en a

été conftatée par les meilleurs témoignages qu'on peut

délirer dans des cas de cette nature.

XIV. Il paroîtra par-là combien ces faits font éloignés

d'être les inventions de quelques auteurs qui n'auroient

écrit que par des motifs intéreffés, ou uniquement pour

gratifier une cabale ou une caufe préfente : & combien

les auteurs dont on les a tirés, dévoient être diftingués

de cette claffe d'écrivains Anglois , dont on repréfente,

dans leur Mémoire, les divers caractères, qui au refle

ne font pas moins applicables à un grand nombre

d'écrivains de toutes les Nations , & fur-tout à plusieurs

François qui ont écrit fur ces matières ; mais qu'on ne

Observations des Commiffaires du Roi,

* II eft aifé de juger par les ©b- qui d'ailleurs eft , comme on Va
ièrvations précédentes, du fonde- déjà, dit , indifférente pour la déci-

ment de cette prétendue priorité, fion de la queftion.
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fàuroit appliquer, avec la moindre ombre de juftice ou

de vérité, à aucun de ceux dont les œuvres ou les

témoignages ont été cités par les CommifTaires de Sa

Majefté, durant le cours de ces difeuffions (a).

XV. Le voyage 6c la découverte fie Sainte -Lucie

par le Comte de Cumberland en 1593, le débar-

quement de foixante-fix Anglois que le Chevalier

Oliph Leagh y fit en 1605, & les plantations faites en

faveur de cette pofTeiïion en 1606, font autant de faits

rapportés par Purchaff, dont, le livre confifte dans une

collection de voyages , laplufpart écrits parles perfonnes

mêmes qui les firent ; & lequel livre fut actuellement

publié dans le temps que ces plantations venoient d'être

faites , & avant le premier des établiffemens François

dans quelqu'unes des Antilles , mentionné par le P.

du Tertre (b).

Observations des Commijjaires du Roi.

(a) Les Commiflaires du Roi établiflement de Sainte-Lucie en

conviennent qu'il y a des auteurs 1605 n'a point exiité; parce que

de leur Nation , comme le P. Lab- ce n'eft point établir un pays, que

bat
,
qui peuvent mériter ces cen- d'y refter trente-cinq jours & de

fuies ; & c'eft: par cette railon qu'ils l'abandonner.

n'en ont fait aucun ulàge. Mais Cette même relation fait encore

on aura occafion de reconnoitre connoître , d'un côté , qu'il n'eft

plus d'une fois combien les extraits pas à croire qu'il ait été en 1606
des regiftres du bureau des Planta- à Sainte-Lucie des Anglois, pour

tions font infidèles dans la narra- y joindre ou remplacer ceux qui y
tion des faits, & combien peu de avoient été fi mal accueillis; &
foi ils méritent. prouve d'un autre qu'il avoit été

(b) C'eft parla relation même des François à Sainte -Lucie ou
de Purchaff,. que les Commiiîàires dans les iiles voifines avant le che-

du Roi ont produite en entier, valier Oliph Leagh.

qu'ils prouvent que ce prétendu Mais au refte , lorfque le recueiJ

b ïij



xiv Mémoire des Commiffaires Angïois

XVI. Les Lettres patentes du Lord Carlifîe , & fà

commiffion au Chevalier Thomas Warner, fervent elles-

mêmes à prouver les faits qui en font réfultés ; & les

plantations qui font dites avoir été faites à Sainte-Lucie,

en conféquence«des fufdites Lettres patentes, en 1637,

1638 & 1640, font toutes authentiquement affirmées

en deux manières ;
premièrement par les dépofitions de

témoins oculaires faites fous ferment devant des Com-

miffaires établis par le Roi Jacques II dans l'année 1 688,

pour enquérir & faire rapport de fon droit fur les ifles

Caraïbes, autant que relatif à cette affaire; & fecondement

par les regiftres du Confeil ou Bureau commifforial du

Commerce & des Plantations; où & où uniquement des

faits de cette nature pouvoient être dûement enregifîrés

en leur temps, & préfervés de tout doute fur leur réalité,

& d'où par conféquent , ils font préfentement cités &
allégués comme des autorités de la meilleure efpéce *.

Observations des Commijfaïres du Roi.

de PurchafT a été publié , il n'y voi que les Angïois firent à Sainte-

avoit aucun établifïement , fran- Lucie en i 639, eft la première de

çois , ni angïois dans les Antilles, toutes leurs entreprifes pour s'y

quoique les deux Nations y eufïent établir,

fait des voyages. Lorfque les CommifTaires du
* Pourquoi donc citer û fou- Roi ont demandé la communica-

vent ces lettres & cette commif- tion de ces regiftres du bureau des

fion, & ne les produire que par Plantations, les CommifTaires An-
extrait

,
quand les Commifîaires du glois ont renvoyé à cette enquête

Roi les demandent en entier î de 1 688. C'efl multiplier les dé-

Quant à l'enquête de 1688 , il nominations, fans multiplier ïes

en réfulte bien précifément , corn- preuves,

me'on l'a déjà obfervé, que l'en-
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XVII. Si les Commi flaires de Sa Majefté très-Chré-

tienne eufTent fuivi dans leur Mémoire l'opinion &
l'autorité du P. du Tertre , où il dit expreffément que

la première pofTefîion prife par les François d'aucune

des ifles Caraïbes , fut en 1 627 (a) , que leur plus

ancien droit fur Sainte-Lucie commença en 1640 (b) ,

& que les Anglois y furent établis en 1 639, il n'y auroit

eu aucune néceffité pour nous d'infifler fur cette queflion

de priorité de découverte & de plantation , & d'autant

moins que le même P. du Tertre fonde le prétendu

droit de fa nation fur une porTeffion acquife en faveur

d'un prétendu abandonnement de la part de la -Grande-

Bretagne.

XVIII. Mais les Commiflâires de Sa Majefté très-

Chrétienne , qui adoptent û volontiers les relations de cet

écrivain en d'autres occafions , différent de fon opinion

Observations des Commijfatres du Roi.

(a) Les Commiflâires du Roi Voilà en effet l'origine vraie &
ont fuîVi l'autorité du P. du Ter- l'époque inconteftable des prê-

tre , fuivant lequel

,

miers établiflemens François & An-
1 .° les Fragçois & les Anglois glois dans les ides Caraïbes,

arrivèrent en même temps à Saint- (b) Les Commiflâires du Roi
Chriflophe en 1 62 5. ont auflî fuivi le P. du Tertre fur

2. Cette ifïe a été le premier l'époque particulière del'établifle-

ctabliflement des deux Nations ment des François à Sainte-Lucie,

dans les Antilles, favoir, des Fran- non en 1640 , comme M."
çois par le fleur d'E'nambuc en les Commiflâires Anglois le lui

vertu des Lettres patentes obtenues attribuent ici par erreur , mais en
en 1 62 6 , & des Anglois par Tho- 1 6 5 o, dix ans après l'abandon des

mas Warner en vertu des Lettres du Anglois
, qui n'y avoient paru

Comte de Carlifle accordées en qu'environ dix-huit mois.

627.
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en celle-ci , en s'efforçant de fonder une prétention de

droit antérieur à celui qu'il prétend indiquer : pour cet

effet ils ont recours aux paroles vagues & vaines de la

commiffion du Cardinal de Richelieu à M. rs d'E'nambuc

& Roffey : ils datent leur poffe/fion de ce temps -là ,

& y attachent le commencement ou l'origine de leur

prétendu titre *. Nous

Observations des Commijfaires du Roi,

* C'efl pour prouver que

long-temps avant l'anne'e i 626

,

date de la commiffion du fieur

d'E'nambuc , il fréquentoit les ifles

de l'Amérique, que les Commifîâi-

res du Roi ont employé' cette com-

miffion
,
qui effectivement fournit

cette preuve.

On a déjà dit auffi que Pur-

chafT prouve ces voyages anciens

des François , en rapportant qu'en

1605 il y avoit à Sainte -Lucie

des Sauvages qui parloient fran-

çois, & nul qui entendît l'angiois;

mais en quoi confident donc ces

preuves fi inconteftables alléguées

par M." les Commifîàires Angioisî

1 .° Dans deux voyages, .l'un du
Comte de Cumberland , & l'autre

d'OIiph Leagh î mais la relation de

ces voyages prouve inconteftable-

ment le contraire de ce que pré-

tendent les CommifTaires de Sa

Majefté Britannique, puifqu'il en

réfuïte qu'il ne fut fait alors aucun

établifîement Anglois aux ifles de

l'Amérique.

z.° Dans la commiffion du

Comte de Carlifle l mais quoi de

plus fabuleux que l'énoncé de cette

commiffion , & de plus vague que
fes difpofitions î L'Angleterre y ac-

corde au comte de Carlifle la Mar-
tinique , la Guadeloupe & plufleurs

autres ifles
,
qui certainement n'ont

jamais été pofïedées que par les

François. Pourquoi cette commif-
fion auroit-elle plus d'effet que

celle du Cardinal de Richelieu,
#
qui

l'a précédée de quelques mois,&
qui concédoit la Barbade au fieur

d'E'nambuc.

3 .° Dans la commiffion deWar-
ner i on n'en peut rien dire, puifque

M." les CommifTaires Anglois n'en

ont cité que trois lignes. Mais l'acte

de partage fait par X^arner même
,avec les François de fi fie Saint-

Chriftophe , détruit le roman que
l'on voudroit élever fur les pré-

tendues prifes de poffeffion de cet

Anglois.

4. Dansun extrait du bureau des

Plantations ï mais quelle foi peut

mériter un tel extrait qui efl: , com-
me on l'a déjà obfervé , fans date,

fans aucune indication de la pièce

où il a été pris, & qui paroît n'être

qu'une
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Nous ne pouvons cependant nous difpenfer d'efpérer

& de croire que iorfque les Commiiïàires de Sa Majefté

très-Chrétienne réexamineront, fans prévention , l'occa-

fion, les paroles & les circonflances de ladite commhTion,

ils fe trouveront induits àfe départir d'une interprétation

û forcée , fi inouie & fi dénuée de vrai-femblance , que

celle du fens & du but de cette même commiffion , &
qu'ils ne voudront plus ufer d'un indice û récufàble par

lui-même, pour contefter l'évidence d'une priorité

d'établiffement & d'une pofleffion telle que nous venons

de la déduire d'une longue fuite de faits authentiques &
d'a<5les de gouvernement , fuccédés de temps à autres

d'une manière fi naturelle 6c fi uniforme , qu'on n'en

fàuroitguères fournir de femblables en matière d'une date

fi ancienne ; auffi efl-ce la démonftration la plus propre

6c la plus irrécufible d'un droit tel que celui dont nous

nous enquèrons , lorfqu'on peut l'authentiquer par des

citations de la nature des nôtres.

XIX. La commiffion Françoife à M.rs d'E'nambuc

6c RofTey en 162-7*, n'eft pas une commiffion pour

rifle de Sainte-Lucie.

Observations des Commijfaîres du Roi.

qu'une copie d'un paragraphe d'un dont cependant l'examen & la à\Ç-

Mémoiretait par les Commiiïàires cuflion font difparoître les induc-

Anglois en 1 68 6 î Une telle pro- tions que les Commiiïàires de Sa

duclion peut-elle être donnée pour Majefté Britannique en ont pré-

authentique î tendu tirer, & en établirent de

Enfin , dans l'enquête de 1688, contraires,

preuve par elle-même infuffiiànte * La commiffion de M. d'E-

& récufàble, s'il y en eut jamais, & nambuc eft de 1626: c'eft celle

Sainte -Lucie. * c



xviij Mémoire des Commijfaires Anglais

Elfe n'en fait aucune mention , & n'implique Je fa

part de h France, ni une découverte faite, ni une pof-

ie/fion aéluelle de cette ifîe ; elle ne tend uniquement

qu'à conférer le pouvoir de prendre poffeiïion de Saint-

Chrifîophe & de la Barbade nommément.

XX. II eft même très-probable , vu la manière dont

on y ipécifie ies ifles qui pour fors furent connues aux

François dans fa latitude fur laquelle cette commiffion

empiète, que la Sainte - Lucie leur étoit inconnue*,

ou s 'ifs en avoient quelque connoiffance , leur fifence

à fon égard dans cette même commi/fion feroit préfumer

qu'ifs fa confidéroient dès -lors & avec raifon , comme

une ifîe appartenante aux Anglois. Cette préfomption ,

fondée fur une interprétation toute naturelle, d'une

omiffion fi frappante dans fa commi/fion en queflion,

prend un tout autre degré de force , & fe trouve conver-

tie en conviélion , quand on fe rappelfe d'un côté , qu'au

temps dont if s'agit , fa Sainte-Lucie avoi't été découverte

& plantée par fes Anglois , 6c que leur poffeffion avoit

O BS E RVAT I o N s des Conmùjfaires du Roi.

du Comte de Carïifie
,
qui eft de * On a vu par l'autorité de

i6iy. Purchaff,
que les François avoient

L'ifîe de Sainte-Lucie fe trouve fréquenté i'ifle de Sainte - Lucie

dans les limites accordées au fleur- avant i 605 : on eft obligé de fe

d'E'nambuc ; & fa commiffion a eu répéter
,
parce que les Commif-

& dû avoir la même force pour foires Anglois ne cefîènt de répéter

cette ifîe, que pour la Martinique le contraire.

& la Guadeloupe
,
qui n'y font Le filence de la commiffion du

pas plus dénommées, & dont on fieur d'E'nambuc, par rapport à

ne contefle pas la poffeffion à la Sainte-Lucie , ne prouve rien : on

France. vient auffi de le faire voir.
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été foûtenue , de temps à autres , par des corps de recrues

ou de nouveaux habitans , 6c que l'iile fut inférée nom-

mément dans la conceffion au Lord CarJifîe par le

Roi Charles I.
cr

Et de l'autre , qu'avant la date de cette commiffion,

on ne trouve aucune trace d'une découverte Françoife de

cette ifîe (a) non plus que d'aucune autre des Caraïbes ;

mais qu'au contraire tous les hifioriens François placent

la première découverte Françoife de quelqifunes des

Antilles dans la même année 162-7, 6c leur première

prétention fur la Sainte-Lucie en 1640 fb).

XXI. Les Comniiflaires de Sa Majefîé très-Chré-

tienne ont ici à combattre, non feulement l'autorité

des écrivains Anglois , 6c une fuite de preuves folides

de découvertes 6c de poffe/fion de la part de la Grande-

Bretagne , mais encore les témoignages unanimes de

O bs E rvatî on s des Commlffaires du Roi.

(a) C'efl une franche illufion (b) Comment peut -on faire

que de vouloir faire entendre qu'a- dire aux Hifioriens François que
vant 162 5, époque de l'origine des l'époque de 1627 efl celle de la

colonies Françoiies & Angloifes découverte des Caraïbes par les

à Saint- Chriflophe, il y eût au- François!

cun établiffement Anglois aux ides Le P. Labbat efl le feul qui fixe

de l'Amérique, & qu'il y eût alors à l'année 1 640 l'époque des pré-
quelqu'une de ces ifles qui fût tentions (.ks François fur Sainte-
uniquement connue des Anglois. Lucie ; & c'efl une erreur : les

tllesavoient toutes été découvertes Commiflàires du Roi ont eux-
par les Efpagnois , elfes étoient mêmes démontré que les François
connues de toutes les Nations & ne fe font établis en cette ifîe qu'en
marquées jfur toutes les cartes. 1650. Voye^ leur Mémoire du 4

oflobre 1y54, art. IV.

ci;
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leurs propres auteurs, & la plus forte probabilité que

des faits peuvent avoir par eux-mêmes.

XXII. D'ailleurs , quand même les Anglois n'auraient

pas été en pofTeifion de i'ifle au temps que M. d'E'nambuc

obtint fà commiffion (a), & que les conféquences

qu'on en voudrait tirer, n'eufTent pas été réfutées &
détruites par des faits contemporains , cette commiffion

ne ferait encore en elle-même qu'un moyen chimé-

rique pour établir le moindre droit dans la couronne

de France fur Tifîe de Sainte-Lucie : car ce ferait une

doctrine extraordinaire & un exemple très-dangereux,

fi l'on admettoit que l'infertion d'une fimple latitude

tracée au hafard (b) fans connoiffance diflincte de fon

contenu , dans une commiffion ou autre acte arbitraire

d'une PuifTance , eut le pouvoir ( fans déroger au droit

des gais ) de conférer ou d'acquérir un titre quelconque

fur des pays & des territoires que les fujets de cette

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) C'efi: pour fixer l'époque tude n'eft pas moins commune dans

de l'authenticité des établifTemens les chartes Angioifes pour leurs co-

François dans les Antilies, que les lonies del'Amérique feptentrionale.

Commiffaires du Roi ont cité la Que veulent dire ces termes , une

commiffion du fieur d'E'nambuc. latitude tracée au hafard! Le nom
Ils avouent au furplus que c'efl: d'un pays exprimé dans des Lettres

inoins une preuve de pofTeffion

,

patentes qui n'ont point eu d'exé-

qu'une permiffion d'occuper. Si cution , donne-t-il plus de droit

c'eft un vice, il leur eft commun fur ce pays? Ne faut-il pas toujours

avec toutes les chartes Angioifes, des acîes de pofTeffion, & d'une

& fpécialement avec celle du comte pofTeffion folide & durable : & tels

de Carlifle & de Warner. font les titres du droit de la France

(b) L'infertion d'une fimple Iati- fur Sainte - Luck.
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Pui (Tance n 'auraient pas encore découverts , & qui pour-

raient l'être dans la fuite dans cette même latitude, par

quel qu'autre Nation. Hcureufcment, pour le bonheur

du genre humain, le droit des gens a pourvu contre

un pareil principe de confufion & de guerre perpé-

tuelle , en nous indiquant clairement quel acte de pof-

feffion peut & doit conférer un titre de droit, & quel

autre ne le doit point.

XXIII. Grotius, dans le chapitre II du livre fécond,

dit exprefTément : Primus acquirendi modus qui juris

gentium a Romanis dicitur , ejl occupâtio eorum quœ nullius

font *.

XXIV. Et Puffendorff,y^?. <T, libr. IV, dans l 'in-

tention de prévenir toute méchante application du mot

occupatio , donne la définition fuivante d'une occupation

ou poffeffion propre à conférer un droit à celui qui

occupe.

XXV. Reguîare efi igitur ut occupatio rerum molilium

fiatmanibus, rerum foli pedibus ,vidijfe autem tantum, aut

foire quidjit , nondum adpojfejjionem fofficere judicatur.

Nous avons prouvé une découverte, une habitation

& une poffeffion de Sainte -Lucie long -temps avant

O bs ERVATION s des Commiffaires du Roi.

* C'eft précifément fur ces les Anglois en 1 640 , ou bien elle

principes qu'eft appuyé le fyftème étoit aux Caraïbes , de qui les Fran-

ce fa défenîe du droit de la France. cois l'ont acquifc , ou fur qui ils

Sainte -Lucie n'étoit à perfonne, l'ont conquife.

après l'abandon qu'en avoient fait

€ ii;
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l'an 1627 (a). Comment peut -on donc prétendre que

dans cette même année, cette ifle n'auroit été la pro-

priété de perfonne \ De plus , les François n'en allèguent

aucune découverte antérieure à la date de la commijffion

fus mentionnée, ni même aucune poffeffion actuelle

d'alors, que celle qu'ils voudraient faire naître, comme
d'avance , dii fein de la latitude fertile (b) inférée dans

cette même commi/fion. Or comment peut un pareil

indice , deflitué de tout acte fubféquent de régie, comme

de tout prétexte de poffe/fion antérieure, fe trouver

converti dans un acte de poffe/fion , & tel qu'il

devroit être pour acquérir le moindre droit, fût-ce

même fur un pays qui fe trouveroit pour lors à l'abandon,

Si deftitué de tout autre propriétaire l

XXVI. De quelle manière qu'on envifàge cette

prétention des François , elle n'offre qu'une ombre

Observations des Cmnmijjaires du Roi.

/a) L'Angleterre n'a pas confentement au moins préfumé

prouvé qu'elle ait jamais été en de l'Angleterre qui a participé à

poiTeffion de cette ifle avant 1639; ce même traité.

& les CommifTaires du Roi ont (b) La latitude défignée dans les

prouvé que les Anglois l'ont aban- Lettres du fieur d'E'nambuc eft de

donnée dès 1640 fans retour; même efpèce&demême nature que

qu'elle étoit effectivement encore l'énumérationy^rfr/f des Lettres du

vacante dix ans après cet abandon ,
comte de Carlifle. Les unes & les

ïorfque les François s'y font établis autres Lettres ont eu pour objet réeï

paifiblement
;
qu'ils s'y font enfuite d'autorifer les établiffemens com-

maintenus contre les Sauvages, mencésàSaint-Chriftophe,& ceux

redevenus leurs ennemis jufqu'à que chaque Nation pourroit faire

la paix Caraïbe de 1660 ,
qui dans les Antilles,

ïeur en a afluré la propriété , du
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qui s'efface à mefure que le titre folidc des Anglois

en approche (a).

XXVII. Si l'on veut l'admettre
( en accordant le

fens qu'on prétend donner à la commiiîion Françoife
)

comme un acte de poifeffion valable & conforme au

droit des gens en lui-même , il ne le feroit plus , eu

égard au droit de la Grande-Bretagne, plus ancien &
plus manifefle de beaucoup (b) , & fondé fur la même
thèfe de priorité d'établiffement.

XXVIII. Si d'un autre côté les preuves du titre

plus ancien & plus manifefle des Anglois fufTent consi-

dérées comme infufrifantes , à plus forte raifon , la

prétendue preuve , tirée de la commiffion Françoife

félon le fens qu'on lui prête, feroit -elle abfurde &
inadmiifible pour établir un titre dans la couronne de

France en 162-7.

XXIX. Et par conféquent la pofTe/fion du Roi de la

Grande-Bretagne en. 1639, avouée des CommifTaires

mêmes de SaMajefté très-Chrétienne, deviendroit alors

Observations des Commiffaïres du Roi.

(a) C'eft ce titre folide & fou- Antilles eft plus ancienne que fa

tenu d'une pofleflion confiante

,

commiffion Angloife. Celle du
que l'on demande, que l'on attend, fieur d'E'nambuc eft de 162.6
qui n'a point paru , & qui ne pa- celle du Comte de Carlifle de
roîtra point. 1 627 ; elle n'eft d'ailleurs pro-

(b) II ne faut pns que Paflèrtion duite que par extrait ; & quand elle

hafàrdée par M.;" les CommifTaires paroîtroit entière, elle ne donneroit
Anglois d'un droit plus ancien pas aux Anglois un droit plus ma-
& plus manifefte que celui de nifefte

, que celle d'E'nambuc aux
la France, fafîe oublier que la François.

commiffion Françoife pour hs
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h première de toutes (a), & conféreroit un droit primitif

à la couronne de la Grande-Bretagne , en oppofition

à tout ce qui a été allégué ou pourroit être allégué fur

cette commiffion Françoife de 1627.

XXX. II eft donc évident par tout ce qui précède,

que le titre de priorité de poffeffion de la part du Roi de

la Grande-Bretagne , commençant par la découverte &
les plantations du Comte de Cumberland & du Chevalier

Oliph. Leagh (b) , a été affermi & maintenu d'une manière

uniforme > & par une fucceffion de temps à autre , jufque

dans Tannée 1639, auquel temps les hiftoriens François

conviennent tous que nous nous trouvions en poffeffion

de l'ifle de Sainte-Lucie , fans que les mêmes hiftoriens

fourniffent rien en oppofition à notre fuite de preuves ,

par laquelle nous fommes parvenus à cette époque de

poffeffion; mais concourant en tout à l'établir, & fans

que les Commifîàires de Sa Majeflé très-Chrétienne y
oppofent quoique ce foit , fi ce n'efl le narré en queflion

de
Observations des Commijfaires du Roi.

ta) L'occupation de 1 639 eft formellement par les titres mêmes

en effet la plus ancienne ; mais elle dontons'eft fervi pour les prouver :

a été fui vie d'un abandon marqué titres au refte, dont M.rs lesCom-

de la part des Anglois , & ne leur a mifîàires Anglois n'avoient extrait

îaiflé par conféquent aucun droit

,

que quelques partages , & que les

fur-tout depuis que les François en CommiiTaires de Sa Majeflé ont

ont pris pofTefiion , & s'y font fait traduire en entier,

maintenus contre les Sauvages. La prétendue pofTefîion uni-

/b) On a déjà fait voir que ces forme & fuivie jufqu'en 1 63 9 , eft

prétendues découvertes & planta- également deftituée de preuves , &
tions du comte de Cumberland contredite par tous les monumens

ôl d'OIiph Leagh font démenties hiftoriques.
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de Iacommiffion de M. rs d'E'nambuc & Roffey , dont

leur interprétation a été démontrée infoûtenablc (a)

;

tandis qu'en leur allouant un deffcin de la couronne de

France, dy comprendre par fous -entente la Sainte-

Lucie comme une ifïc à fà bienféanec. L'évidence d'une

pareille intention ne fignifieroit rien
, puifqu'cile étoit

dès-lors la propriété d'une autre Couronne (b) , & ne

pouvoit aucunement être cenfée ouverte à un prétendu

acte arbitraire de poffeffion défignée de la part de la

couronne de France.

XXXI. Nous avons préfentement tranfmis les diffé-

rentes preuves du droit de Sa Ma/efté jufqu'en 1 640 ;

ce fut durant Je cours de cette année que la Grande-

Bretagne fouffrit la première interruption violente &
confidérable dans fa poffeffion de Vide de Sainte-

Lucie (c) ; & comme un des mauvais effets qu'elle a

Observations des Commiffaires dit Roi.

(a) Par quelle raifbn la coin- 162.6) Sainte - Lucie n'e'toit pas la.

mifîion du fieur d'Enambuc feroit- propriété d'une autre Puifîànce Eu-

elle moins foûtenable que celle du rope'enne, puifqu'aucune ne i'avoit

comte de Carlifle î L'Angleterre encore occupée.

étoit-elle alorsmieux fondée que la Que veut- on dire au furplus,

France adonner de tels pouvoirs î quand on appelle la poiTeiTion que
Cette commifTion Françoife n'a les François en ont prife lorfqu'ils

befoin d'aucune interprétation. Elle l'ont trouvée vacante en 1 650 , un

eft claire. Elle comprend depuis le prétendu acle arbitraire de pojfejfion

onzième degré juiqu'au dix-hui- dtjîgnéc.'

tième. II n'y a qu'à jeter les yeux (c) Si cette interruption de
fur la carte, & voir fi Sainte-Lucie 1 640 eft: fa première, c'efl: auflï

y efl comprife: il n'y a là ni fous- la dernière , & il faut convenir

entente , ni bien-féance. qu'elle a été confidérable ; car de-

(b) Lors de cette époque (en puis ce moment -là la Grande-

Sainte-Lucie. * d
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refTentis des fuites du mafiàcre que les Anglois y fiibirent

cette année , a été & efl encore le prétexte que les

François en ont pris d'ériger un titre dans la couronne

de France fur cette même iile , nous ferons fort circonf

tanciefs en rapportant les particularités qui ont accompagné

& fuivi cette cruelie tranfaélion ; étant impoffible de

juger avec quelque juflciTe des conféquences qui déri-

veront du fait même , fans une exacte confidération &
repréfentation continuelle des circonflances qui l'ont

accompagné & fuivi.

XXXII. Le P. du Tertre en donne la relation fui-

vante ('a) . « Au mois d'août de l'année i 64.0 , ils firent

» une horrible irruption fur les Anglois , mirent tout à

» feu & à fàng , maffacrèrent le Gouverneur, affom-

» mèrent la plufpart des habitans
,
pillèrent les magafjns

,

» brûlèrent les cafés , gâtèrent tous les vivres , & firent

» tous les dégâts qu'ils purent pour venger le tort

p qu'ils en avoient reçu.

>> Ceux qui échappèrent à cette boucherie abandon

-

?> nèrent l'ifle & fe réfugièrent à celle de Monfàrat » :

Observations des Commiffaires du Roi.

Bretagne n'a jamais eu de vraie * Ce même paffage dti P. du
pofleffion de Sainte - Lucie ; & Tertre avoit été cité par les Com-
depuis 1650 les François.s'y font mifîaires du Roi , & efl un de ceux

maintenus , d'abord contre les Sau- qui prouvent que l'entrée paifible

vages qui leur firent une guerre de M. du Parquet dans Saime-Lu

-

iànglante , & enfuite contre les cie eft de 1 6 5 o , & non de 1 640 ,

Anglois qui entreprirent quelque- comme le difent les Commiiïaires

fois de les y troubler. Anglois.
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& parlant de l'invafion de M. du Parquet (a) , de fà

coniïruélion d'un fort & de Ton commencement de

plantation , il dit : « M. du Parquet étant fur le point

» de venir en France , pour traiter avec la Compagnie

« de i'acquifition des iilcs de la Martinique & de la

» Grenade , & voyant cette ifïe abandonnée par les

» Anglois, réfolut d'en prendre pofleffion auparavant

» que de partir ; pour cet effet il fit embarquer trente-

» cinq ou quarante hommes , bien munis de toutes les

» chofes néceffaires à cette expédition , fous la conduite

» du fieur Rouffelan , homme vaillant , & que la longue

» expérience dans les ifîes avoit rendu digne de cet

» emploi. A fon arrivée il fit bâtir un fort
, y mit de

» bons canons avec des pierriers de bronze qu'on appelle

» ramberges , l'environna de fortes palifiades , & dans

» la crainte de quelque furprife défendit à fes gens de

» s'écarter du fort , voulant qu'ils cultivaffent une belle

» habitation tout à l'entour pour y planter des vivres &
» y faire du petun ».

XXXIII. Et le P. Labbat, en parlant de Cette plan-

tation , dit ; « cette ifîe avoit été habitée par les François

» dès l'année 1640^^; M. du Parquet, Seigneur &

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) Le terme iïinvafion eft-il Sainte- Lucie , ni n avoit envie de
bien placé ici î eh ! quoi de plus pa- l'habiter !

cihque & de plus légitime que (b) C'eft: (ans doute ce partage

cette priie de poflefllon de M. du du P. Labbat qui a induit les

Parquet , dans un temps ou depuis Commiflâires Anglois en erreur

dix ans aucun Anglois n'habitoit fur l'époque de 1640. '

m
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» propriétaire de la Martinique, en prit pofTe/Tion vers

» la fin de cette année, comme d'une terre inhabitée,

3> qui, par conféqnent, étoit au premier occupant ; les

» Sauvages de Saint- Vincent & des autres iiïes n'y

» venoient que dans le temps de la ponte des tortues

,

» & n'y avoient ni carbets ni défrichemens : il n'y mit

» d'abord que quarante hommes fous la conduite du

» fieur RoufTelan , Officier de valeur & de conduite ,

» qui avoit donné Ton nom à la rivière qui pafle au fort

» Saint-Pierre, à caufe quefon habitation étoit fur cette

» rivière » & pariant du fort , il dit : « c'efl pourquoi il fit

Observations des Commiffaires du Roi.

Ils ont cité pour cette même cinquante , eft conftatée par une

époque , la page 43 5 du premier réfo'ution du Confeil fupérieur de

tome du P. du Tertre ; mais on ne la Martinique, du 3 octobre 1663,
trouve ni dans cette page ni dans où il eft dit en parlant de Sainte-

aucun autre endroit de l'ouvrage Lucie, qu'/7 y avait' treize ans que

de cet Hiftoiïen
,
que les François M. du Parquet l'avoît acquife fur

aient pris poiTeffion de Sainte- les Infidèles qui en étaient feuls les

Lucie en 1640. On y trouve au pojfejjeurs , par laforce defies armes*

contraire en deux endroits diffé- lefquels journellement nous faifoient

rens , favoir, à la table des chapitres la guerre.

& dans le corps de l'ouvrage , to- Comme les infinuations odieuies

yne II,pag. 3
6

'
, chap. IX, l'intitulé que les Commiiîàires Anglois ont

fuivant : Defcription de l'ifie Sainte- voulu tirer de l'époque de 1 640

,

Lucie ou Sainte- Ahurie habitée rendent important & néceflaire de

par l'ordre de M. du Parquet en fixer l'époque véritable de I'occu-

l'année 1 <fj 0, où il établit gouver- pation de Sainte-Lucie par les Fran-

neur lefieur Roujfelan. La feule dif- çois , les Commifiàires du Roi en

férence qu'il y ait entre deux paffà- ont fait l'objet exprès & précis du

ges fi formels , c'eft que dans la quatrième article de leur fécond

table , / 6 s eft en chiffres , & le Mémoire qui eft du 4 oclobre

mot de gouverneur eft omis. 1 75 4.

La même époque de milfix cent
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» conftruire une maifon forte , environnée d'une bonne

» double paliffade avec un foffé , il la munit de canons,

» de pierriers & d'autres armes, & la mit en état de réfifler

» non feulement aux Sauvages , s'il leur prenoit fantaifie

» de les vouloir inquiéter , mais même aux Européens

» qui voudraient s'y venir établir ».

XXXIV. De tous ces narrés, il réfulte évidemment

& inconteflablement que les Anglois n'abandonnèrent

point cette ifîe volontairement, mais en fe dérobant à

la force irréhftible & barbare d'un mafïàcre inhumain
;

que la poffeffion furtive que les François en prirent fut

dans un mois après ce maffacre , & point en 1 643 ,

comme les Commiflaires de SaMajefïé très-Chrétienne

l'ont fuppofé*. Il paroît de plus qu'en ce temps-là les

François étoient perfuadés que le droit fur cette ifîe

appartenoit à la couronne de la Grande-Bretagne ; fans

•quoi M. du Parquet ne J'aurai t pas cru un point de fon

devoir d'avertir les Anglois du projet de ce maffacre

,

Observations des Commiflaires du Roi.

* Les Commiflaires de Sa les Commiflaires Anglois de 17 5 1.

Majefté avoient regardé dans leur Mais l'examen qu'ils en ont fait

premier Mémoire, la fixation de leur a fait reconnoître que f'époque
cette époque comme peu impor- précife & véritable de l'occupation

tante, à quelques années près. Ils des François doit être fixée à 1650.
avoient adopté celle de 1643. Cette occupation n'a pas étéfur-
Cette erreur n'étoit pas de leur tive. Elle a été publique , avouée &
fait. Us l'avoient puifée dans un foùtenue , comme l'abandon des

Mémoire des Commiflaires An- Anglois avoit été notoire , durable

glois de 1 687, & ils n'avoient pas & fans retour,

prévu qu'elle feroit contredite par

d ii}
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comme il prétendoit & déclaroit l'avoir fait (a).

XXXV. Quoique cette démarche des François fut

faite pendant les troubles d'une guerre civile parmi les

Anglois, ceux-ci ne laifîerent point de réclamer leur

droit fur cette iile , nonobflant le maifacre qu'ils y
avoient fuhi, & les trilles effets du fort inférieur de

leur patrie.

XXXVI. II confie paf le P. du Tertre que le Comte

de CariiiTe y envoya piufieurs Anglois en 1644. &
1
64. J

(b) , & lui & le P. Labbat avouent tous les deux

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) L'attention qu'eut M. du

Parquet , & dont on tenteroit inu-

tilement d'obfcurcir le mérite , d'a-

vertir les Anglois de Sainte-Lucie

du complot desSauvagesen 1 640,

ne prouve rien contre les droits de

la France fur cette même ifle en

1650. Quiconque a vu les mo-

numens de ces temps-là ne peut

douter que les François & les An-

glois ne niTent très-fouvent caufe

commune contre les Sauvages, &
même contre les Espagnols.

Il étoit de leur avantage mutuel

que les ides que Tune des deux

Nations ne pouvoit pas occuper

,

le fuflent par l'autre
,
pluftôt que

de 1èrvir d'afyle à leurs ennemis

communs. Les Anglois n'om paru

changer d'avis par rapport à Sainte-

Lucie
,
que lorfqu'on a ceffé de

redouter les Caraïbes, & que la paix

a été a flairée avec eux par les foins

des François en 1 660, qui eft auili

l'époque de la paix avec l'Efpagne.

Un fait certain, & qui prouve l'a-

bandon général & abfolu de tous

les Anglois qui étoient à Sainte-

Lucie en i 640 , c'eft qu'il n'a ja-

mais paru ni en Amérique ni en

Europe aucun particulier réclama-

teur des biens qu'il eût poflédés en

cette ifle. Quelqu'idéale qu'ait été

la nouvelle E'coiîe jufqu'au Traité

d'Utrecht , il s'eft préfenté des par-

ticuliers qui ont prétendu y avoir

eu des droits.

JbJ Comment a-t-on pu ré-

clamer fur les François en 1644
& 1645, une ifle qu'ils n'occu-

poient point alors. Pour preuve

de ces réclamations, les Commif-
faires Anglois ont cité le P. du

Tertre , tome L' r
, page 43 8 , &

le P. Labbat , tome II , pag. 151
& 1 5 3. Les Commiffaires du Rci

ont vérifié ces citations , & n'y ont

rien trouvé.

/



fur rifle de Sainte -Lucie. xxxj

( en conformité des dépofitions annexées au rapport

commiiîbrial déjà cité plus haut
)
que les Anglois firent

quelques efforts pour fe remettre en poiTcffion de

Sainte-Lucie.

XXXVII. Le P. Labbat rapporte une defeente qu'ils

y firent en 1 6^7 , ajoutant qu'ils furent repouiTés par

ies François & forcés à fe retirer (a).

XXXVIII. A la reftauration de la Famille Royale

,

Charles II ne fe fentitpas fi-tôt a/fis fur le trône de fes

ancêtres , qu'il penfà à revendiquer efficacement fon

droit fur cette même ifîe; l'ancien propriétaire Lord

Carlifîe ayant remis fon octroi , une moitié du revenu

des ifles Caraïbes fut accordée au Lord Wilîougby pour

feptans; dans laquelle conceffion, par Lettres patentes,

i'ifle de Sainte -Lucie eil expreffément nommée (b) ;

Observations des Commijjaires du Roi.

(a) Les Commifîàires du Roi mée dans l'extrait de la conceffion

avoient auffi demandé des preuves- du Lord Wilîougby. Mais fi cette

que cette irruption de 1657 av°i t fimple énonciation îiimToit pour
été faite par autorité publique; mais mettre aujourd'hui les Anglois
les Commifîàires Anglois n'ont fait en droit de réclamer cette ifle

aucune réponfe. il fèroit plus fimple & plus court

(b) M.rs
les Commifîàires An- pour eux de prétendre que tou-

glois n'ont produit que par extrait tes ies ifles Caraïbes , fans excep-
la conceffion ou le bail à ferme des tion , leur appartiennent. Car
ifles Caraïbes au Lord Wilîougby, avec Sainte- Lucie , fe trouvent
quoique cette pièce leur eût été nommées , la Grenade, la Marti-
demandée en entier ; & ils n'ont nique , Marie - Galante , la Defî-
produit ni par extrait ni autre- rade, les Saintes, la Guadeloupe
ment là commifîion de gouver- & Saint- Barthélémy, toutes ifles

neur qui lui fut poflérieurement qui font depuis leur établiffement

"accordée. fous la poffefîion de la France , I'ifle

Sainte-Lucie eft en effet nom- de Saint -Martin qui appartient
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& dans Tannée fuivante; lorfque le même Lord Wil-

lougby fut nommé Gouverneur des ifîes Caraïbes , il

lui fut enjoint en termes précis , de faire valoir le droit

de la Grande-Bretagne fur toutes lefdites ifîes.

XXXIX. En conféquence de cette infiruction , il

fut fait un accord en guife d'achat * avec les Indiens

pour affurer d'autant plus à leur égard , l'ancienne

acquifition de Sainte -Lucie , Si l'acte en fut parlé en

1 66$ ; Si le même Lord Wiiîougby y ayant envoyé en

conféquence un Régiment de troupes en 1 66% , fous

la conduite & le commandement du Colonel Caren r

celui-ci y fut reçu parles natifs d'une manière fort ami-

cale Si conféquente à cet achat, y proclama le droit

de la Grande-Bretagne, en reprit la polTeffion fur les

François , & s'y arrêta quelque temps comme vice-

Gouverneur.

XL. Cette reprife de notre ancienne porTe/îion de

Sainte-

Observations des Commijjaires du Roi,

moitié à la France, moitié aux des Ifîes Caraïbes , fous quel-

HoIIandois , Saint-Euftache poiTé- qu'autre nom ou noms que lefdites

dée en entier par cette dernière Na- ifes, ou toutes ou aucune d'elles ef,

tion , & d'autres ifîes qui encore font, ont été ouferont apelleés ou con-

actuellement ne font pas occupées nues, acceptées, réputées ou entendues.

par les Anglois, qui jamais ne l'ont * Quel droit les Caraïbes au-

été, & qui ne font pas même fuf- roient-ils eu de vendre une ifîe qui

ceptibles de l'être. Le gouverne- depuis quatorze ans étoit pofîédée

ment d'Angleterre , pour ne rien & habitée par les François l, Et
omettre dans ces Lettres

, y avoit pourquoi les Anglois auroient-ils

compris généralement toute cette ré- fait une pareille acquifition , fi cette

gion ou contrée appellée communément ifîe n'eût pas cefTé de feur appar»

m connue fous le nom ty les noms tenir depuis leur abandon î
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Sainte-Lucie par le Colonel Caren, efl un fait de grande

importance qui fe trouve * hcurcufement établi fur

les preuves les plus fortes.

XLI. Car pour ne rien dire de plus de l'autorité

refpectable des regiftres du Confeii de Commerce &
de Plantation , & de l'influence qu'elle doit avoir fur

des tranfàctions de cette nature & leur vérification ; le

P. du Tertre lui-même fournit de cette aétion la relation

fuivan te.

» XLÏI. Les Anglois ayant acheté , par l'entremife

» de Warner, l'ifle de Sainte -Lucie , & payé aux

>» Sauvages le prix dont ils étoient convenus dès l'année

Observations des Commiffaires du Roi.

* Les Commiflaires du Roi qui

avoient raconté dans leur premier

Mémoire cette irruption du colonel

Caren , ne s'attendoient pas à voir

M." les Commiflaires Anglois fe

féliciter de ce que cefait ejlheureufi-

ment établi par les preuves les plus

fortes. L'attaque d'un fort en pleine

paix peut-elle être regardée autre-

ment que comme une hoftilité com-
mife contre le droit des gens î &
peut-on tirer quelqu'avantage d'un

tel acte de violence î Les Commil-
fâires Anglois veulent faire aujour-

d'hui plus que n'a fait dans le temps

ïe Lord Willougby qui en étoit

l'ame fecrete. Loin d'entreprendre

de juftifier l'entreprife du Colonel

Caren , il la defavoua. Dans le fait

,

le gouvernement d'Angleterre ne

la foûtint point ; & d'ailleurs i'in-

Saïnte-Lucie.

vafion ne dura pas , puifque ces

mêmes Sauvages dont on fe vante

que les Anglois tiennent Sainte-

Lucie , les en chalfèrent au bout

de dix-huit mois.

Au furpïus , l'hiftoire des An-
tilles fourmille d'exemples d'ides

abandonnées par une nation & oc-

cupées par une autre. Le fyftème

des Commiflaires Anglois boule-

verferoit tous lés principes de pro-

priété dans cette partie du Monde.
Lorfque les François ont occupé
Sainte-Lucie, elle étoit depuis dix

ans abandonnée des Anglois, qui

n'y étoient reliés que quelques

mois. II y avoit quatorze ans que

les François y étoient établis & for-

tifiés lors de l'irruption que le Colo-

nel Caren y fit en pleine paix.
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» 1663, amafsèrent 14011 1500 cens hommes qu'ils

» mirent fur cinq vaiffeaux de guerre, dont deux étoient

» armés de trente-fix pièces de canons de fonte : Warner

» Si les Sauvages qui s'étoient obligés de la leur livrer ,

» fè firent de la partie , & les accompagnèrent avec 600
a» hommes & 17 pirogues. Cette petite armée fe pré-

senta à Sainte -Lucie fur la fin du mois de juin de

» l'année 1 664. ; & M. Bonnard qui commandoit le fort,

» qui n'étoit qu'une chaumière, fortifiée d'une paliffade,

» & munie de quelques canons Si pierriers de fonte que

» Ton nomme ramherges, fit ce qu'il put pour animer

» les quatorze foldats qu'il avoit avec lui, Si les difpo-

» fer à fe défendre ; mais la vue de ces deux petites

« armées les ayant effrayés , il fut lâchement abandonné

» de la plus grande partie, Si contraint de fléchir fous

» les armes de deux ennemis fi puiffans. Il fit néanmoins

» une capitulation telle qu'un homme déjà vaincu la

» pouvoit faire , Si il obtint des Anglois qu'ils leferoient

» tranfporter par le plus court chemin dans la Martinique

» avec fes foldats , fes canons , les armes Si tout le

» bagage des François; mais il fut blâmé de n'avoir pas

» fait exprimer dans la capitulation l'ordre que le Colonel

» Anglois avoit du Roi d'Angleterre , Si de ne s'être

» pas fait tirer un coup de moufquet avant que de

» rendre la place.

XLI1Ï. Le P. du Tertre en commentant ce paffage,

dit : « Le navire de Sa Majeflé, nommé le Terron,

» qui devoit porter les Seigneurs de la Guadeloupe,
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» M. rs
le Chevalier de Chaumont & le fieur BoucharcJeau

» en France , étoit encore à la racle & prêt à partir, lorf-

» que M. de Tracy reçut la nouvelle fàcheufe d'un aéte

» d'hoftilité fait par les Anglois en pleine paix , par

» une irruption confidérable dans l'ifîe Sainte-Lucie

.

» il eft vrai qu'ils allèguent pour prétexte qu'ils ont été

» pofTefTeurs de cette iiîe devant les François , & que

» s'ils y ont été maffacrés ou en ont été chattes par les

» Sauvages, les François ne peuvent prétendre que leurs

» infortunes leur donnent aucun droit de s'emparer de

» leurs terres, joint que depuis un an ils l'ont- achetée

» des Sauvages qui en font les véritables Seigneurs.

XLIV. Dans Tannée 1 665 , le fieur Robert Cook

,

Gentilhomme Anglois , fut Gouverneur de Sainte-

Lucie*, & Lord François Willougby étant venu à mourir

dans ce temps-là, fon frère William Lord Willougby

lui fuccéda, qui ayant été fait Gouverneur de la Barbade

dans l'année 1 666 , eut des inflruélions précifes pour

reftreindre, réduire & dépofTéder^tout fujet François qui

Observations des Commiffaires du Roi.

* C'eft: durant l'invafion faite inftruc*tions données en 1 666
;

en 1 6 6 4 que le fieur Cook fut mais ils n'ont rien répondu à cette

gouverneur à Sainte - Lucie. Mais demande. Si l'on en juge par celies

cette invafion qui ne fubfifta que qui avoient été données en i 663 ,

dix-huit mois, n'a pu donner au- c'eft une pièce à laquelle on a

cune atteinte au droit de la France raifon de ne pas faire voir le jour,

qui reprit dès - lors pofTefîîon de Voye^ le Mémoire des Commijjaires

l'ille. du Roi, du 4 oélobre 1734, arti-

On a demandé aux Commif- de VIII.

faires Anglois communication des

e ij
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attenteroit de s'emparer des ifîcs de fon Gouvernement,

comme il paroît par les regiftres & livres d'annotation

dans le Bureau d'office du Confeil , ou Commiffaires

fuidits du Commerce & de Plantation.

XLV. Depuis ce temps-là jufqu 'aujourd'hui l'ifîe de

Sainte -Lucie a toujours été confidérée comme dépen-

dante de la Barbade , & a été confîamment inférée

comme telle dans toutes les commi/fions (a) & inftruc-

tions relatives à ce Gouvernement.

XLVI. Jufques ici on a rapporté de quelle manière

les Anglois furent expulfés de leur ifîe de Sainte-Lucie;

comment les François en prirent occafion de s'en em-

parer tout au/fi-tôt qu'il leur fut polTible (b) , & de quelles

démarches de gouvernement cette révolution fut fiiivie;

ce qui étoit néceffaire afin d'expofer dans fon vrai jour

tous les mérites fur lefquels la queflion actuellement en

débat puifTe & doive être jugée.

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) Si les énonciations que les bienféance de l'Angleterre „ on
Anglois jugent à propos d'inférer n'aura plus d'autre pnrti à prendre

dans les commilïions qu'ils expé- que de s'en remettre à fa dilcrétion.

dient à leurs gouverneurs, pou- (b) M. rs
les Commiflaires An-

voient détruire les droits d'un tiers

,

glois ont rapporté d'une manière

ils pourroient,"à ce titre, réclamer très-fautive ce qui concerne l'oc-

non feulement Sainte-Lucie, mais cupation de Sainte- Lucie par les

encore toutes les Antilles. François. Loin qu'ils s'en foient

Mais fi à cet avantage dont emparés mijfi-tôt qu'il leur a été

M." les Commilîàires gratifient poff/b/e, ce qui au furplus ne

leur Nation, on y joint celui de prouveroit rien, il efl: déiflontré

ne montrer que par extraits ces qu'ils ne s'en font mis en poflef-

cominiffions fatales à tous ceux fîon que dix ans après l'abandon*

qui auront dts pojflefîlons à la public & confiant des Anglois.
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XLVIÏ. Préfentcmcnt nous allons examiner de la

manière la plus intègre & la plus exacte , de quelle

nature doit être un abandonnement réel, de quels prin-

cipes du droit des gens \\ découle, par quelles maximes

on le détermine ; '(a) & enfin nous nous fervirons de

ces mêmes principes & maximes comme de véritables

pierres de touche , pour juger Ci la conduite des An-
glois , avant & après cette invafion Françoife & fa durée

de vingt ans , doit être qualifiée d'un abandonnement

propre à détruire un droit antérieur de propriété : le

tout félon les meilleurs Ecrivains de Jus gentivm.

XLVIII. Les principes d'abandonnement fournis par

les CommiiTaires de Sa Majefté très -Chrétienne dans

leur Mémoire (b) , font : « qu'une terre quoique dé-

" couverte & reconnue par quelque Nation, même quoi-

» qu'établie, fi elle avoit été parla fuite abandonnée,

» devenoitau rang des terres vacantes , & comme telle

» elle étoit le partage de celui qui l'occupoit & s'en

» mettoit en poiTeflion. L'abandonnement efl préfumé

» de droit, lorfque l'ancien pofTeffeur, infîruit qu'un

» autre pofsède , & ayant la liberté de réclamer
, garde

w néanmoins le iïlence. L'abandonnement n'en1 pas

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) Une jufte application Je (b) Ces principes font tire's de
ces principes & de ces maximes à Grotius &des Réflexions d'un au-

la queftion prélenie , elt tout ce teur Anglois , fur l'occupation de
que les Commiflaires. du Roi ont la Caroline par là Nation.

le plus à délirer.
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» moins préfumé lorfque celui qui pofféde , fe trouvant

j> obligé & forcé de quitter un pays , ne fait aucune

» tentative pour y rentrer, & qu'il ne réclame point

» contre un tiers qui, préfumant mieux de lui-même,

» s'en met publiquement en poffeiïion &s'y maintient:

» ce feroit renverfer toutes les loix de la nature que

» de foutenirque Ton acquiert pour les autres , 6c non

» pour foi-même.

XLIX. Mais comme ceci n'en1 qu'une repréfentation

partiale de la doctrine générale du droit des gens , tron-

quée & agencée à l'avantage de leurs prétentions *,

il fera nécefïàire , avant de paffer à l'application de ce

droit , aux circonftances du fujet en queflion , d'y

ajouter quelques autres maximes générales plus explicites

& plus concluantes de ceux qui ont écrit en Jurif-

confultes pour toutes les Nations.

L. Grotius , après avoir infifté avec beaucoup de force

fur la néceffité abfolue d'une telle loi d'abandonnement,

établie fur le confentement implicite des Nations, afin

de prévenir que des pays lointains ou d'une extenfion

illimitée , ne foient fouftraits à l'utiiité publique Se

commune à toutes les Nations , fous prétention de

droit à des chofes dont on ne fauroit ufer ; & afin de

prévenir des guerres perpétuelles , fondées fur des

titres arbitraires, controuvés & reffuf cités ïans fin Se

Observations des Commijjéiires du Roi.

* Les Commiflàires du Roi n'ont rien tronqué ni rien agencé. La

vérification de leurs citations en eit la preuve.
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fans cette (a) ; il nous donne d'un abandonneront la

définition fuivante.

LI. Faâis intclligitur dereliâwn quod abj'tcitur , n'ife ea

fit rei circumfiantia , ut temporïs caufâ & requïrendi anïmo

abjeclum cenferi tlebeat.

Sed ut ad eterelidionem prœfwnendam valeat filentmm

,

duo requiruntur : ut filentlum fit fcientis , & ut fit libère.

volentis ; nam non agere nefckntis caret effeclu ; &" alia

caufa cum apparet , cefiât conjeâura voluntatis (b).

LU. PufTendorff, dans la douzième feclion du fixième

chapitre de fes quatre livres de Occupatwne , dit (c).

Observations des Commijfaires du Roi.

(a) C'efl: précifément fur le

principe établi par Grotius, & rap-

porté ici par les Commiflaires An-
glois, que fes Coin mi flaires du Roi
fondent le droit de la France fur

Sainte- Lucie. En effet, cette ifle

auroït été fouftmite à l'utilité publi-

que, fous prétention du droit ( des

Anglois ) dont ils ne pouvoient ufer,

il après dix ans d'abandon les Fran-

çois n'avoient pas pu l'occuper

comme vacante. Et l'on ne peut

contefter fa légitimité d'une telle

occupation
, Jans occafionner des

guerres perpétuelles , fondéesfur des

titres arbitraires , controuvés ér ref-

fufeités fans fin & fans cejfe.

(b ) Cette définition paroît

regarder fes cho fes mo biliaires.

Loin de prouver que l'Angleterre

a confervé la propriété d'une ille

abandonnée par elle pendant dix

ans, elle prouve directement fe

contraire. Les Anglois n'ont pu
ignorer l'établiflement des François

à Sainte-Lucie en 165 o. Ils n'en

ont porté aucune plainte, pas même
lors du traité de Weltminfter en

1 65 5, ni lors de la pax Caraïbe

en 1660. Leur flence a donc eu

tout l'effet qu'if pouvoit avoir en

faveur de iapofejfîon Françoife , qui

leur étoit parfaitement connue.

/c) Sans adopter les régies éta-

blies par ce paflage, qui regarde

plus les choies mobiliaires que les

immeubles
,
puilque ce n'eit que

du moblilier qu'on peut dire , rem

abjicere , if eff. ailé de faire voir

qu'il efl favorable à la France.

Les Anglois fugitifs de Sainte-

Lucie, ont été s'établir à Monler-

rat, y fqgu demeurés, & n'ont fait

pendant dix ans aucune démons-

tration pour rentrer à Sainte-Lucie.

Si une telle conduite, fur-tout dans
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Occupatione quoque acquituntur res , in quibus dominium

cui anteà fubjedœfitérant , plané eft extindhim ; id quod

fit , fi vel apertè quis rem ab/iciat cum fufHcienti figno

,

quod eam non ampliùs inter fua habere , fed in medio

cuivis ocaipanti expofitam cfie veiit, fr qu'idem nuHa cum

intentione alteri indegratificandi ; vel û ab initio quidem

invitus ejus poiTefîionem amittat , deinceps tamen pro

derelitflâ eandem habeat , vel quia recuperationem

DESPERAT , Vel QUOD TANTI EJUS RECUPERATIO NON

SIT, aliàs enim dominium rei fuœ , am'ijfâ lieet pojfejjione ,

nenio invitus amittit ( nijiper modum pœnœ , aut in bello

ipfi auferatur
)
fed rétinet jus eamdem recuperandi quamdiu

(tuimum recuperandi non depofuerit aut depofuifTe cenfeatur.
• Unde

Observations des Commijfaires du Roi.

ces premiers temps des établifle- rentrer, & qu'ils n'ont pas cru que

mens dans les ifîes Caraïbes où les la chofe valût les peines& les périls,

révolutions étoient û fréquentes, où ilfaudroit s'expofer pour s'y réta-

n'eft pas un figne fuffifant qu'ils blir : ce qui leur a fait voir (ans

tenoient Sainte - Lucie pour aban- réclamation quelconque les pre-

donnée, quels fgnes plus certains miers établiilemens des François,

peut-on donc exiger \ dont ils ont eu une parfaite con-

II eft confiant d'ailleurs, tant par noijfance. Ils n'ont penlé à s'y op-

ïe P. du Tertre que par la dépofi- poler que long-temps après que la

tion des Anglois entendus dans propriété a été acquife à la France,

l'enquête de 1688, que les An- i.° par leurjî/erice & leur acquief-

glois n'ont eu nul deflein de cement préfumé , 2. par de gran-

retourner à Sainte- Lucie, non des dépenfes
, 3. par Je droit de

feulement lors de l'abandon, mais la .guerre & le fang de trois gou-

plufieurs années après. verneurs, & enfin par le traité Ca-

Qu'ils aient quitté cette ifïe mal-

.

ra'ibe de 1 6 6 , où les Angle"

gré eux, ou non, toujours eft — il eux-mêmes ont été parties coi

certain qu'ils l'ont tenue pour aban- tracTantes , & du bénéfice duqu

^donnée ,
qu'ils ont défefpéré d'y ils ont joui & jouuTent encore.
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Unde talium rerum domïnïum per occupaùonem acquiri non

poterit , prions domïni jure adhuc fubfifiente. Cum autem,

ut res pro derelidâ luibeatur, duo requirantur, primo ut quis

nolit efie amplïus dominus, deinde ut pofiefiïone fe rei exuat,

abjiciendo eam aut deferendo ; aiterumim fi défit, domïnïum

non amittitur. Fac ergo rem a domino ab/ici, non tamen

eâ mente ut eam amplïus fuam efie nolit , îiihil lue amit-

tetur : contra fac nolie dominum amplïus rem fuam efie,

nifi eam abjecerit , dominus efie non definet.

LUI. Cette do6trine eft fortement enjointe par la déter-

mination de la loi Romaine (a). Qiiâ ratïone verius efie

vïdetur , fi rem pro derelidâ a domino habitant occupaverit

quis,flatim eum dominum ejfici. Pro dereliâo autem habetur,

quod dominus eâ mente abjecerit , ut id in numéro rerum

fuarum efie nolit; ideoquefilatim dominus ejus efie definet.

LIV. Il réfulte évidemment de ces pafTages qu'il n'y

fauroit avoir d'abandonnement abfolu d'aucun pays ;

que lorfque le propriétaire pofTeiTeur s'en retire & le

délaifTe volontairement (b) & fans aucune néceffité (c)

;

que pour qu'un pareil abandonnement puiffe fervir de

BS

E

rvat 10 N s des Commijfaires du Roi.

(a) Cette loi parent avoir le (c) II n'y auroit donc jamais

mobilier pour objet. On la trouve d'abandon , car nul ne quitte tes

dans les Inflituts de Juflinien, livre poiîèfîions qu'i regret & par quel-

II, titre I, S' 47 • • • édition de quenéceffité. Les Françoisont quitte

Hollande , fol. chez Blaew & les Saint - Euitache par la néceflité

Elzev. 1663. d'avoir de l'eau ; les Anglois ont

(b) Le paiïàge de PufTendorf quitté Sainte-Lucie par la nécef-

admet le cas d'un abandonnement fite de fe fouftraire aux cruautés

forcé : Si invituspojfejfwnem amittaU des Caraïbes.

Sainte- Lucie» */
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Jbafe au droit du premier venu ou d'un nouveau pofTefTeur

quelconque, il faut que l'acquiefcement de l'ancien

po^èfTeur à cette nouvelle pofTeffion , ait été inten-

tionné, volontaire & clairement manifefîé (a) par quelque

acle, déclaration ou démarche dont fon abandonnement

puiffe avoir été accompagné ou fuivi (b) ; & qu'une

retraite ou defertion occafionnée par furprife, rufe ou

force fupérieure d'autrui, non plus qu'un acquiefeement

apparent & paffager aux fuites d'une pareille retraite ,

( le tout occafionné par néceiïité , & nullement par une

renonciation volontaire ) ne fauroit éteindre le droit de

l'ancien pofTefTeur fur un bien qu'il n'auroit délaifTé que

de cette manière.

LV. Voilà les feuîs principes fur lefquels le droit de

Sa Majeflé fur l'ifie de Sainte-Lucie ( en tant qu'il fe

rapporte à la préfente queflion
)

puiffe être examiné

& jugé ; & à moins que les Commiffaires de Sa Majeflé

très-Chrétienne puiffent démontrer, félon le fens & en

conformité de ces principes , que la fortie des Angfois

de cette ifîe en 1 64.0 , ait été un abandonnement

accompagné ou fuivi d'un acquiefeement à l'invafion

Françoife (c) , le droit de la Grande-Bretagne ( fondé

Observations des Commiffaires du Roi,

fa) Ce principe efl: infoûte- alors plus tôt une cefïlon ou une

nable. Par -là, celui qui a cefTé donation qu'un abandon,

d'être propriétaire conferveroit le (c) Si les Commiflaires An-
droit de donner. glois affectent de répéter fans celle

(b ) On ne trouvera jamais que l'occupation des François en

d'abandon qui ait été fuivi de i 6 s o a été une invafion, les Corn-

pareilles déclarations : ce feroit miûaires du Roi croient pouvoir



fur l'ijle de Sainte-Lucie. xliij

fur une poffeflion ancienne , réclamable & réclamée
}

n'en fàuroit recevoir la moindre atteinte.

LVI. Pour en juger d'abord
, y a-t-il aucun auteur

François qui nie que les Anglois furent violemment

chaffés de Sainte-Lucie en 1640 par l'horrible effet

d'un maffacre ! les Commiffaires François eux-mêmes

n'en conviennent -ils point ! fi donc ce fait cft vrai

( comme il ne l'eft que trop ) comment cette retraite

forcée de leur part, peut-elle être qualifiée d'une defer-

tion volontaire *, d'un abandonnement de leur choix

,

Observations des Commiffaires du Roi.

fe difpenfer de repéter de leur part,

les circonftances qui prouvent que

cette occupation a été' auffi tran-

quille que légitime.

* Jamais les Commiiîàires du
Roi n'ont qualifié la fuite des An-
glois de Sainte -Lucie, après leur

défaite par les Sauvages , d'une

defertion volontaire, d'un abandonne-

ment de leur choix, ni d'un dejfein de

laïjfer cette ijle au premier occupant,

fans JAMAIS la réclamer. Ces
conditions ne font point néces-

saires
,
pour que les François aient

pu profiter, en 1 650, de l'aban-

don fait en 1 640. II fuffit pour le

droit de la France, que de fait

Tille ait été abandonnée , & qu'il

n'y ait pas eu d'oppofition à l'éta-

bliflêment des François , ni de ré-

clamation
, fdentiumfcientis& libère

volentis, dit Grotius. Si l'ancien

pojfejfeur, injlruit qu'un autrepojsi'de,

éf ayant la liberté de réclamer

,

garde le filence , alors l'abandon"

nement ef préfumé de droit.

Au furplus, ce n'eft que par

furabondance de droit, que les

Commifïiires du Roi font valoir

ici le fifence des A nglois ; car ,

quand même ils auroient réclamé

Sainte - Lucie dans les psemiers

temps de la poiîefTion de M. du
Parquet, ils y auroient été mal

fondés, leur expulfion en 1 64.0,

fins aucun retour jufqu'en 1650,
ayant éteint tout le droit que

pouvoit leur avoir donné fur cette

ifle un féjour de quelques mois
;

d'autant mieux que cette expul-

fion des Anglois devoit être re-

gardée comme une reprifê de

Tide par les Sauvages , fur qui

les François l'ont conquifè à leur

tour, & s'y font maintenus jufqu'au

traité de 1 660.

fv
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ou d'un deffein de Jaiiler cette ifle au premier occupant,

ians jamais la réclamer!

LVII. Leur départ ne fut apurement pas tel, ni en

réalité ni en apparence; mais quand cela feroit, ce ne

feroit pas encore un abandonnement avec un acquief-

cement à J'acquifition d'autrui, de la manière que le

droit des gens l'exige pour qu'une Nation puifTe perdre

fon droit de réclame fur un pays dont elle a été le

jufle propriétaire.

LVIII. Ceux qui réfléchiiTent un moment fans

partialité, fur l'origine & les circonflances de ce maf-

ûcre & de la fuite fubféquente des Anglois, doivent

s'apercevoir & reconnoître qu'ils quittèrent Sainte-

Lucie, temporïs causa, à" noti anïmo abjicïeîidi. Et fi

les François eux-mêmes ne l'euffent penfé ainfi en ce

temps -là, ils neie fufTent probablement pas tantpreffés

à s'emparer de cette ifïe *, à y fabriquer un fort & à

y jeter une garnifon ; ce qui avoit bien l'air (
comme

le P.'Labbat l'obferve, avec raifon ) non pas tant de

fe maintenir contre les Indiens, que contre les Nations

Européennes ; ce qui veut dire, contre les Anglois en

particulier, pour les empêcher de s'y rétablir.

LIX. Il efl vrai qu'il fe paffa deux ans depuis le

Observations des Commijfaires du Roi,

* Les réflexions de ce para- Sainte-Lucie la même année que
graphe partent de l'erreur où ont les Anglois en ont été chaffés par

été les Commifïaires Anglois, que les Sauvages: erreur qui ne doit

les François fe font emparés de plus fubfuler.
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mafïacre des Anglois & l'invafion Françoife, avant que

la couronne Britannique eût revenefiqué la poffeflîon

de Sainte-Lucie par aucune voie de fait (a) ; mais ne

gémiflbit-on pas alors en Angleterre fous les calamités

d'une guerre civile î Et une fufpcnfion fi paffagère d'un

réclame actif, occafionnée par une crife de cette nature,

pourroit-on la confidérer comme ce Jîlemium [demis

ir libéré volentis , que Grotius requiert fi abfolument

pour conflater un abandonnement parfait & volontaire !

LX. Un long délai de la revendication de notre droit

( fi effectivement i( eut été long
) ne fauroit invalider

celui d'un peuple chafTé par la force de leur poiTeffion

comme nous le fumes , & occupé d'abord chez lui

par une guerre civile (b) ; & quand il le pourroit , un

femblable délai ne fauroit être produit
, puifque nous

venons juflement de prouver un peu plus haut , que

Lord Carlifîe envoya des gens de la Barbade à Sainte-

Lucie en 1 64.4 & 1 64.5 ;

LXI. Que les PP. du Tertre & Labbat rapportent

tous les deux quelques tentatives des Anglois pour

libérer Sainte-Lucie de l'invafion Françoife (c) , Si que

Observations des Commijjaires du Roi

(a) Ces prétendues réclama- François , ni la liberté de réclamer,

lions de 1644 & 164$ font des Que répondroit-on à la France
anecdotes chimériques : Sainte- fi, fous prétexte de l'es guerres ci-

Lucie étoit encore vacante, & les viies, elle voulait re\endiquer le

François n'y entrèrent qu'en 1 650. Brefil , la Caroline, etcl
(b) Les guerres civiles d'An- (c) Dans l'intervalle de 1 640

gleterre ne lui ôtèrent ni la con- à 1 664,1a feule entreprife connue,
noifTance de l'étabiilTement àcs dont le P. du Tertre ne dit qu'un
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Je P. Labbat en particulier affirme la defcente des An-
glois & fe mauvais fuccès qu'elle eut en 1657, ^ac

i
lle^e »

pour n'avoir pas été plus heureufe , n'en eii. pas une

moindre indance du réclame de leur droit foûtenu par

des activités conformes à leur différentes fituations, &
de ce que la Grande-Bretagne

(
quoique déchirée d'une

guerre civile ) n'avoit jamais laifTé écouler le temps le

moins fuffifànt pour faire naître la moindre ombre d'une

idée de prefcription ; mais qu'au contraire, elle avoit

toujours projeté & tenté de fe remettre en poiTeffion

de cette ifle, jufqu a ce qu'enfin elle y reuffit fous la

conduite du Colonel Caren.

LXII. Des démarches fi uniformes * en faveur d'un

droit û manifefle, ont été plus que fuffifantes pour

Observations des Commiflaires du Roi.

mot , & fur laquelle le P. Labbat * C'eft à cette feuïe action par-

fait un commentaire à fbn gré , eft tiçulière de forban , de laquelle on
un acte de violence exercé en vient de parler

, que fe réduifent

1657 par un particulier Anglois : toutes ces démarches uniformes.

entreprilè qui ne peut être regar- Quant à toutes les imputations

dée que comme l'action d'un pi- odieufes que M. rs
les Commif-

rate & d'un forban, puifqu 'elle n'a fâires Anglois accumulent ici fur

pas été autorifée, & qui d'ailleurs, l'occupation des François, qu'ifs

quand elle l'auroit été, nepourroit fuppofent fi fubite, feroit-ce trop

rien opérer en faveur de l'Angle- fe flatter que de croire qu'ils fe-

terre , 1 .° parce qu'elle ne chan- ront fâchés de s'y être livrés fur

gea rien à l'état de Sainte-Lucie; la foi d'une date qui auroit dû
2.° parce que l'abandon des An- leur être fufpectc , & dont ils au-

glois en 1 640 & la poifefîîon des roient pu reconnoître la faufTeté

François en 1 6 j o avoient éteint dans le P. du Tertre & fur les pié-

tout droit Anglois; 3. parce que ces que les Commifîaires du Roi
îe traité de 1660 mit le dernier leur avoient communiquées.'

/èeau au droit de la France.
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prévenir toute racine de prefcription , & fur-tout dans

un cas où notre première interruption d'une réfidence

confiante dans rifle avoit été l'effet d'un mafTacre fubit

& expulfif, & à laquelle l'invafion Françoife fuccéda

en moins de deux mois de temps, pour ainfi dire fans

intervalle , Si afîurément avant que les Anglois enflent

pu revenir & fe refaire d'une furprife & cataflrophe fi

fatale ; à quoi il faut encore ajouter que les François

après ce coup de main (exécuté fur le champ, & tout

comme ils auroient pu faire s'ils euffent agi de concert

avec les Barbares ) eurent grand foin de mettre leur

exploit & leur jouiffance de cette ifîe Angloife, à l'abri

de toute revendication fubite par voies de fait, comme
ils avoient jufle lieu de l'appréhender, Se comme leur

érection d'un fort Se autres précautions militaires en

font foi.

LXIÏI. fur le tout , voici l'état réel de la queflion

dont il s'agit *.

Si les Anglois euffent abandonné cette ifîe volon-

tairement ;

Que les François en euffent pris poffeflion après un

long Si apparent délaiffement ;

Observations des Commiflaires du Roi.

* Cette analyfe met dans la de l'occupation du nouveau pof-

nécefïhe de la répétition. fefïèur.

L'abandon volontaire n'eft point Le délaijfement des Anglois a été

requis : il fuffit que le pofîefleur des plus appareils & des plus réels;

qui a abandonné, garde volontai- & les François n'en ont profité

rement & feiemment le fdence ïors qu'après dix ans>



xlviir Mémoire' des Commiffaires Anglois

Et que les Anglois enflent acquiefcé d'intention

manifefte à leur pofleflion pendant maintes années fuc-

eeflives ,
pour lors Tannée 1 64.0 pourrait être cenfée

& réputée fatale au réclame a&uel du droit de la Grande-

Bretagne ; mais aucune de ces circonftances n'exifte

,

tandis que tout au contraire les Anglois furent expulfés

de l'ifle par un maflàcre, les François en prirent occa-

fion de s'en emparer fur le champ furtivement (a) &
de s'y fortifier à la hâte : le filence ou pluflôt l'inaction

des Anglois
(
quoi qu'au fort d'une guerre civile ) n'eut

lieu que pour un fort petit efpace de temps.

\ LXIV. Peu d'années après on fit des diligences de

la part de la couronne Britannique, pour revendiquer

fon droit fur cette ifîe (b) par voie de fait; & on les

Observations des Commiffaires du Roi,

L'acquiefcement ell: manifefte- tout dans ces temps de trouble,

jlient préfumé de droit par \zflence. où les Puifîànces Européennes

Donc l'année 1 6'40 a étéfatale n'avoient
,
pour ainfi dire

,
point

aux prétentions des Anglois. de poiîèlîions folidement afïurées

(a) Les François ne fe font empa- dans les Antilles,

rés de Sainte-Lucie mfur le champ, (b) II eft étonnant qu'on veuille

tàfurtivemen?. Ce n'eft qu'après dix faire valoir, à la face des Nations

ans qu'ils en ont pris poiTeliion. policées , une revendication entre-

C'eft ouvertement & publique- prife par voie de fait en pleine

ment qu'ils s'y font établis & mis paix , fans aucune demande préa-

en état de s'y défendre contre les îable. Peut-on appeler revendication

Sauvages. Devoient-ils laiiïer plus une telle violence à l'égard d'une

iontr-temps à d'autres Nations la nation voimie & amie, & pour

facilité de profiter de l'abandon des un pays qu'elle occupoit depuis

Anglois, ou aux Sauvages même vingt-quatre ans , fuivant les Com-
ïes moyens de s'y fortifier & d'y jniflaires Anglois, & dans la vérité,

multiplier. Une telle conduite au- depuis quatorze ans, pendant lef-

roit été contre les régies de la quels étoit intervenu le traité de

prudence la plus commune, fur- Veftminfter en 165 ;.'
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a conftamment repétées depuis
, jufqu'à ce qu'elle en fût

remife en poffeffion fous le gouvernement du Lord

L
"Wiliougby & la conduite du Colonel Caren.

LXV. Les Commiflaires de Sa Majefté ont donc

encore lieu ici de croire & d'efpérer qu'après une

expofition aufîï fincère & auffi authentique de toutes [es

circonflances & fuites de l'expulfion barbare foufferte

parles Anglois^, &de fufàgeplus intéreffé qu'hono-

rable qu'en firent les François , & après la preuve du

droit des gens que nous venons de faire fubir au titre

François qu'on prétendoit en faire réfulter ; ils ont lieu

( difons-nous ) de fe flatter, que ks Commiffaircs de

Sa Majefté très-Chrétienne fe rangeront à l'opinion que

l'époque de 1 64.0 n'eft pas plus favorable à la prétendue

polTe/fion de la couronne de France , fondée fur l'in-

vafion injufte (b) de M. du Parquet, que celle de 1627
à la prétendue priorité de découverte 6c d etablifle-

ment, fondée fur la commiffion vague & prématurée (c)

à M. rs d'E'nambuc & RofTey ; & que par ainfi le titre

Observations des Commiflaires du Roi.

(a) Ce font les violences frites (cj La commiflion de M. d'E-
par furprife en pleine paix contre nainbue n'a été ni vague ni préma-r

une colonie où l'on n'a aucun turéc , comme on la fait voir : ôc

droit légitime
, qui font plus inté- la prétendue priorité des établifîè-

repes qu'honorables. mens Anglois dans les Antilles,

(b) C'eft l'entreprife du colonel ainfi que la continuité de leur droit

Caren en 1664, qui mérite la, fur Sainte-Lucie , font des romans
qualification d'invajîon injufte, d'au- contraires à tous les monumens
tant plus qu'elle a été defàvouée par hiftoriques.

celui qui en étoit le moteur fecret.

Sainte -Lucie, * g
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établi dans fa couronne de la Grande-Bretagne fur Tifle

Sainte-Lucie , n'en
1
pas feulement fondé fur une priorité

,

mais encore fur une continuité de droit.

LXVI. Cependant les Commiffaires de Sa Majefté

très - Chrétienne fe font répandus dans leur Mémoire

fur quelques confidérations d'une nature différente ; mais

qui n'en font pas moins tendantes à efquiver (a) la

force du raifonnement & des faits qu'on vient d'établir :

il fera donc néceffaire de les réfuter ici avec une égale

évidence.

LXVII. On commencera par la conféquence qu'ils

ont tirée en faveur de leur prétendu titre (b) , de ce

que la France
, pendant ia vingtaine d'années d'une

poffe/fion de l'ifîe de Sainte - Lucie , y auroit eu une

fuite fucce/five de Gouverneurs ; & de ce que (es fujets

en auroient paffé des contrats d'achat & de vente dans

le royaume même de la France, de l'aveu Se fous les

aufpices de fon propre gouvernement.

LXVIII. Les Commiffaires de Sa Majefté ont dé/à

détruit cette conféquence dans fon principe, en prou-

vant, comme ils ont fait, le droit antérieur Se fubfé-

<pent de la couronne Britannique fur cette même ifle de

Sainte-Lucie, Se l'invalidité de la poffe/fion Françoife

Observat I o n s des Commiffaires du Roi,

(a) Les Commiflâires du Roi (b) M.IS
les Commirîàires An-

fe flattent d'avoir pleinement ré- gïois pourroient-ils indiquer quel-

futé & non efquivé les allégations qu'autre genre de preuves plus au-

éçs CommiiTaires Angfois. thentiques d'une pofleiîion réelle,

itirvie, tranquille & reconnue !



fur l'ijle de Sainte-Lucie. \y

fondée fur une pure invafion ; en vertu de laquelle la

couronne de France pouvoit bien y établir des Gou-

verneurs de fait, mais nullement de droit (a), tandis

que M. du Parquet ne pouvoit aucunement acheter ou

acquérir d'une compagnie Amériquaine ou d'Indes

occidentales de France, un bien qui n'appartenoit du

tout point à cette compagnie. Et le contrat qui en fut

paffé en France, non plus que tous ceux qui l'ont

fuivi , n'ont pu légitimer l'invafion qui en fut le prétexte ;

de forte que ces fortes d'allégations font étrangères à

la queftion , ou n'offrent tout au plus qu'une vaine

pétition de principe (b).

LXIX. Les Commiffaires de Sa Majefté très-Chré-

tienne permettront qu'on confidère d'un peu plus près

la thèfe générale que leur conféquence implique. En
obfervant que fi les ceffions & ventes d'un pays ou

territoire, ufiirpé par les flijets d'un Prince, paffées &
contractées entre eux , dans fes propres E'tats & fous fes

propres aufpices , foit avec ou fans connoiffance de

caufe de fà part, fuffent admifes comme titres fufrïïàns

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) La diftin&ion du fait & dont ils ont par conféquent acquis

du droit eft ici (ans aucune ap- le droit de propriété vis-à-vis la

plication. La pofleiîion pour les Nation qui l'avoit abandonnée,

terres vacantes fe confond avec le (b) C'ell une pétition de prin-

droit de propriété , fur-tout Iorf- cipe d'accufèr une Nation d'avoir

qu'il intervient des traités qui n'y ufurpé, quand on n'a pas prouvé

donnent point d'atteinte ; & c'efl-Ià qu'on étoit propriétaire ; & c'eft pis

le cas pour Sainte-Lucie
,
qui étoit que pétition de principe d'appeller

vacante quand les François fe font invofion une prife de poflcffioa

mis en pofleffion de cette ifle , & pacifique d'une terre vacante.

g 9
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pour détruire ou prohiber le droit de réclame & de

rentrée en poiTeiTion de la part du Prince, fur les fujets

duquel ce pays ou territoire auroit été ufurpé , il feroit

au pouvoir de tout Prince fupérieur en force (a) à fon

voifin , de légitimer toutes les ufurpations que lui-même

ou fes fujets auroient une fois trouvé moyen de mettre

en pratique. Cette manière d'acquérir renverferoit toute

forte de principes fur lefquels le droit de propriété s'eft

jamais trouvé établi , & ne laifferoit plus lieu qu'à la

rapine & à des guerres.

LXX. Après cette confidération , il ne fera pas mal-

à-propos de remarquer que les Commiffaires de Sa

Majeflé très-Chrétienne n'ont cité aucun traité du droit

des gens , pour appuyer une conféquence qui implique

une doctrine fi étrange (b) , tandis qu'il y a les auto-

rités les plus fortes pour la prohiber , & que les paflages

allégués peu auparavant dans leur propre Mémoire , fe

trouvoient incompatibles avec une fuggeflion de cette

nature.

O bs E RVAT I o N s des Commljfaires du Roi.

(a) Ce n'efl: point par la force l'une à l'autre fans interruption , Se

que la France a acquis Sainte-Lucie

,

qui toutes font accompagnées de
relativement aux Anglois ; & c'eft tradition réelle , & fuivies de pof-

par la force , & toujours en temps fefïion paifible & pubiique , de-

tte, paix
, que les Anglois ont entre- notent & confèrent un droit de pro-

pris plus dune fois de l'y troubler. priété aâuelle. Les Commifïàires

(b) Les Commifîàires du Roi Anglois difent l'équivalent quel-

n'ont pas cru qu'il fût nécefîàire ques lignes plus bas , & l'on croit

d'accumuler des paflages d'Au- que leur autorité doit fuffire pour
teurs pour prouver que plufieurs empêcher qu'on ne trouve cettt

(ejîons & ventes, qui fe fuccédent doârine fi étrange.
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LXXI. II efl bien hors de tout doute que dans le

commerce & les tranfadions d'une vie civile , les ceffions

& ventes (a) dénotent & confèrent un droit de pro-

priété actuelle : mais dans ce même état civil , celui qui

cède ou qui vend, doit être autorifé par le propriétaire ,

ou être tel lui-même pour rendre une pareille ce/fion ,

vente ou autre a<5te de cette nature jufte & valable ; &
rien ne fauroit être plus hors d'eeuvre & plus erroné en

même temps, que d'appliquer une maxime de droit civil

à une queftion fondée fur le droit des gens ; tandis que

cette même maxime, bien loin d'influer en rien fur une

difeuffion de cette nature entre deux puiflantes Nations,

porteroit même à faux fur une caufe femblable entre

deux fimples particuliers.

LXXIÏ. Nous paffons à d'autres conféquences auffi

peu fondées, que les Commiffaires de SaMajefté très-

Chrétienne établiffent fur quelques traités & autres

événemens furvenus pendant le fort varié de la Sainte-

Lucie (h) depuis l'invafion Françoife & fa reprife par

les Anglois.

LXXIII. Les Commiffaires de Sa Majefté très-

Chrétienne prétendent inférer du traité conclu entre hs

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) Dans tous les cas ces ventes (b) Le fort de Sainte-Lucie n'a

& ceffions font certainement une point varié pendant les quatorze

preuve de pofîdîion ; & ie droit ans dont il s'agit ici, c'eft-à-dire

eft préfumé en faveur du pofTef- depuis 1
6"

j o jufqu'en 1664»
feur lorfqu'ii n'y a point de titre

contraire.

g"}
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deux Nations en 1655 , que fi les Anglois euffent cru

avoir le moindre droit fur cette ifîe au temps que ce

traité fut conclu, ils en enflent exigé h reftitution, ou au

moins une compenfation par ce même traité.

Les Commiffaires de Sa Majefté, ont quelque lieu

d'être furpris de la manière qu'on avance & qu'on infifte

fur une prétention fi frivole & une remarque fi légère-

ment faite, puifqu'ij eft évident, eu égard au but général

de ce traité & les chofes auxquelles il fert à pourvoir

,

que ce fut purement & fimplement un traité de Com-
merce ; & là vingt -cinquième * claufe, établiffant des

Commiffaires pour régler les droits fur Pentagoet,

Saint -Jean & Port -Royal, eft l'unique qui n'eft pas

purement & exclufivement relative à la nature d'un

pareil traité.

LXXIV. Peut -on donc avancer avec la moindre

ombre de raifon que la couronne de la Grande-Bretagne

a perdu fon droit fur l'ifïe de Sainte -Lucie , à caufe

qu'elle ne l'a pas revendiqué dans un traité de Corn-

er £Jv £;?ryiJ/0;VJ, des Commiffaires du Roi.

* C'eft précifément fur. ce mifîâires auxquels on renvoyoit la

XXV.e
article que les Commit difeuffion fur la propriété de Pen-

faires du Roi foûtiennent que fi tagoet , Saint-Jean & Port-Royal

les Anglois avoient eu alors quel- dans l'Amérique feptentrionale ,

que prétention fur Sainte-Lucie

,

traitafîènt auffi de celle de Sainte-

ils n'auroient pas manqué d'en faire Lucie. On n'aceufera pas fans

mention dans le Traité de ¥eft- doute Cromwel ,
qui gouvernoit

minfter , foit pour en avoir la refli- alors l'Angleterre , d'avoir négligé

tution ou en faire compenfition, les droits & les prétentions de iâ

ou du moins pour que les Coin- Nation , fur-tout en Amérique.
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merce (a) où la bienféance ne lui permettoit pas d'en

faire feulement la moindre mention î

LXXV. Peut-on d'ailleurs prétendre qu'une Nation

ne fàuroit conferver fes droits dans une telle région du

monde , à moins de les faire valoir en chaque traité

relatif à de tout autres objets & à tout autre région que

celle-lk (b).

LXXVI. Il efl de la décence (c) de préfumer que

les CommiiTaires de Sa Majefté très-Chrétienne fauront

bien faire eux-mêmes la folution de ces deux queflions

,

6c qu'ils voudront bien s'en contenter comme d'une

réfutation fuffifante de ce qu'ils ont cru pouvoir inférer

du filence obfervé dans le fufdit traité fur le droit en

queftion & fur toute matière de cette nature , & relative

iau diflriét auquel ce droit fe rapporte.

LXXVII. Quant aux endroits du Mémoire François

Observations des Commijjaires du Roi.

(a) Les Commifîâires du Roi aux Anglois de demander Sainte-

ne prétendent pas que îe défaut Lucie!

de revendication dans le traité ait (b) Oui, on le pourroit dire,

fait perdre aux Anglois leur droit fur-tout quand il s'agit d'un bien
fur Sainte-Lucie. Ils foûtiennent nouvellement acquis & dont la

que celui que pouvoit leur avoir poiTeffion actuelle & fuivie fait &
donné leur entrée dans cette ifle doit faire dans le temps préient &
en 1639, ^t01t Percm & éteint par la fuite, le principal titre de
par leur abandon dès 1 640 , & propriété.

par letabliffement des François en (c) II efl de la décence de
1650. préfumer que les Commifîâires
Comment la bienféance permet- Anglois trouveront plus que fuffi-

toit-elle aux François de deman- fante la folution que les CommiP
der Pentagoet , & défendoit-eUe faires du Roi ont donnée.
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où Ton bâtit fur la fuppofition fuivante, que par le traité

d'union & de ligue offenfive & défenfive entre les

François & les Anglois , fait à Saint - Chriflophe en

1660 , & par un autre prétendu traité * fait avec les

Caraïbes dans la même année, le prétendu droit des

François auroit été reconnu par les Anglois dans le

premier , & dans l'autre par les Anglois & les Sauvages

conjointement; les Commiffaires de Sa Majefté fe

contenteront d'offrir à ceux de Sa Majefté très-Chré-

tienne quelques obfervations propres à faire difparoîtrc

cette fingulière hypothèfe à leurs propres yeux.

LXXVIII. Pour le traité d'union , il fut conclu

entre les Gouverneurs & habitans François des ifles de

Saint- Chriflophe , Guadaloupe , Saintes & Marier

Galante , d'une part; & les Gouverneurs & habitans

Anglois de Saint -Chriflophe, Mont-ferrat, Nevis &
Antigues , de l'autre.

Ceux-ci en furent les uniques Parties contractantes.

Tout;

Observations des Commiffaires du Roi

* Le traité d'union entre les comme les François, de la paix

François & fes Anglois n'étoit que ce dernier traité procura avec

qu'un traité préparatoire à celui les Caraïbes l Peut-on , au bout

que fes François ont enfuite né- de près d'unfiécle, revenir contre

gocié avec les Caraïbes , & qui a un traité , fous la foi duquel les

fervi à afïurer la paix des Antilles. Caraïbes vivent encore aujour-

Sur quel jufte fondement les An- d'hui , & dont l'exécution de toutes

glois reconnoiflent -ils le premier

,

parts fe trouve conftatée parles pot
& veulent-ils contefter le fécond î feffions actuelles des trois parties

N'ont-ils pas profité dans le temps contractantes î

§c ne profitent -ils pas encore,
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Tout ce qui fut ftipulé dans ce traité fe trouve .

reftreint aux intérêts mutuels des feuls habitans defdites

ifîes ; l'ifle de Sainte -Lucie n'y efl aucunement men-

tionnée (a).

LXXIX. La claufe par laquelle les Parties contrac-

tantes confentent « que dans la préfente union entre -

»ront, fi bon leur femble , M. rs
les Gouverneurs <5c

» habitans des ifles de l'une & de l'autre Nation , ffe

» préfent abfens » ne fauroit porter fur d'autres colonies

que celles dont la poffe/fion étoit pour Jors hors de

toute difpute entre les deux Nations (b) , & ne pouvoit

par conféquent être cenfée y comprendre ViRe de

Observations des Commijfaires du Roi.

(a) Les Commiflaires du Roi

n'ont jamais prétendu que l'ifle de

Sainte -Lucie ait été nommément
comprife dans ce traité; mais fim-

plement qu'elfe y étoit implicite-

ment & néceflâirement comprife,

puifqu'on réfervoit aux Gouver-
neurs & habitans des ifles de l'une &
l'autre Nation, qui n'y avoient pas

paru, la faculté d'y entrer , & qu'en

conféquence le fieur de Vandero-

que , Gouverneur de la Martini-

que & de Sainte-Lucie , envoya des

Députés pour être admis, & dans ce

même traité d'union, & dans celui

qui feroit fait avec les Caraïbes.

/ b ) Sainte - Lucie étoit en

1060, hors de toute difpute , dans

la pojjejjîon des François. On l'a

prouvé par la fucceflion non in-

terrompue des Gouverneurs, par

Sainte -Lucie,

le filence du traité de "Weflminfler,

par les contrats de vente , «5c enfin

par ce traité-ci. C'étoit une occa-

fion pour les Anglois de revendi-

quer leur droit
,
quand ce n'au-

roit été que par une proteflation

& une réferve. Mais ce droit ne
fubfiftoit pas même en idée , & les

Anglois ne penfoient pas alors à

rentrer dans une ifle où ils ne
pouvoient efpérer de fe foûtenir

contre les Sauvages. Les préten-

tions fur Sainte-Lucie n'ont paru

qu'après la paix procurée par les

François , & après qu'au moyen
de cette paix les Anglois ont cru

pouvoir jouir tranquillement d'une

ifle acquife aux François
,
par de

très-grandes dépenfes, & du prix

du fang de leurs Gouverneurs &
de leurs Soldats.

* h
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Sainte-Lucie , dont l'invafion Françoife , après le maf-

facre expulfif des Anglois , avoit toujours été une

pofFefîion prétendue & conteftée.

LXXX. Sur le tout nous ajouterons qu'il n'y a pas la

moindre apparence que ces Parties contractantes eiuTent

aucunement en vue de régler le droit de propriété de

cette ifîe , n'ayant aucun pouvoir de cet ordre ; & le

Ccmte de Carlifle, à qui elle avoit été concédée, n'étant

aucunement intervenu dans ce traité , qui d'ailleurs ,
par

des termes exprès , avoit été fournis comme de raifon

à l'approbation ou l'improbation de l'une ou de l'autre

des deux Couronnes , fans qu'il paroiffe qu'elles fe

foient jamais exprimées fur ce fujet d'aucune manière *;

& enfin , qu'indépendamment de ces deux dernières

remarques , l'intention manifefte de ce traité n'offre

rien aux CommiiTaires de Sa Majefté très-Chrétienne de

quoi appuyer leur fuppofition purement gratuite.

LXXXI. Quant à l'autre traité intitulé, « Verbal ou

» Traité, par lequel M. de Vanderoque Gouverneur

» général des ifles de la Martinique & de Sainte-Alouzie,

» pour les enfans mineurs de M. du Parquet, & les

*> habitans de ladite ifîe Martinique , font admis au

» Traité d'union & de paix entre les François , les

»> Anglois & les Caraïbes , du dernier mars 1 660 »
;

Observations des Comrnifaires du Roi.

* Ce n'efl: point ce traité frmpïement une nouvelle preuve;

^ui établit le droit de la France &h ratification des Souverains eft

fur Sainte- Lucie : il en adminiftrt indifférente a cet égard.
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LXXXÏÏ. L'ifîe de Sainte -Lucie n'efï aucunement

mentionnée dans le corps de ce Verbal; mais unique-

ment dans le titre, en guife d'extenfion (a), de celui

dont on décore le Gouverneur de la Martinique.

LXXXIII. Lorfqu'on examine de près la nature de

cette production (b), elle n'offre plus que le détail

Observations des Commiflaires du Roi.

le relie des Antilles Françoifes , fur

lefquelles même elle n'a jamais eu

de prétentions.

( b) C'efl une illufion de vou-

loir qu'un traité fait avec des Sau-

vages (bit revêtu des mêmes for-

mes qui s'obfervent enu e les Puif-

fances Européennes. Quand il a

été exécuté par toutes les parties,

& qu'il a fubfifté un grand nombre
d'années à l'avantage des unes &
des autres, il devient un acte auffi

folide qu'aucun de ceux qui iont

le plus chargés de foleninités : iï

ne dépend plus d'une des parties

de l'attaquer ni dans le fond ni dans

aucun article.

Tel efl le traité de 1660: il a

toujours été exécuté depuis.

Les Caraïbes, polîefleurs ori-

ginaires de toutes les Antilles, l'ont

toujours regardé & le regardent

encore comme le titre fondamen-
tal, vis-à-vis des François & des

Anglois , de la propriété & pof-

feflion des ifles de Saint - Vincent

& de la Dominique, qu'ils fe réfer-

vèrent en abandonnant aux deux

Nations les ifles dont elles étoient

refpectiveinent en poflelîîon.

Les François de leur côté fè

(a) II eft confiant que le ré-

fultat du traité fait avec les Caraï-

bes en 1660 fut en effet la paix

générale des Antilies , & qu'elle

s'étendit également dans toutes les

ifles poflfédées par les François ou
par les Anglois, particulièrement à

Sainte- Lucie comme à la Marti-

nique. Dès qu'elle fut conclue , le

fieur Houel , Gouverneur de la

Guadeloupe, dont elle étoit l'ou-

vrage, l'écrivit à M. de Vandero-

que pour le prier d'en donner avis

par-tout. Sa lettre porte nommé-
ment à la Martinique & à Sainte-

Lucie ; & ce n'étoit point en guife

d'extenfwn que le fieur de Vande-
roque étoit qualifié Gouverneur
de Sainte-Lucie comme de la Mar-
tinique : il l'étoit réellement & de

fait de l'une & de l'autre , & il

entretenoit à Sainte - Lucie un
Commandant & une petite garni-

fon. C'eft bien pluftôt le Gouver-

neur de la Barbade qu'on décore,

en guife d'extenfwn, du titre de

Gouverneur de Sainte- Lucie , où
l'Angleterre n'a jamais eu d'éta-

bliflement durable, de Saint-Vin-

cent & de la Dominique, où elle

n'en a jamais eu aucun , & de tout
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d'une conférence entre le fieur Houel & quinze des*

principaux d'entre les Caraïbes des ifles de Saint-Vin-

cent & de la Dominique, & des Sauvages qui habi-

taient auparavant à la Martinique, & en avoient été

chaiïes durant la guerre ; tenue en préfence des P P.

Beaumont de l'ordre des Frères Prêcheurs, & Miffiort-

naire apoftolique , & du Vivier de la Compagnie de

Jefus, Supérieur des miffions dudit Ordre dans les ifîes

Américaines, & des fieurs de Loubières & Renaudot,

par lefquels ce verbal fut figné, mais nullement par

des députés de Tille de Sainte -Lucie, non plus que

par les Indiens, en y appofant leurs marques comme
de coutume : de forte que ce verbal ne pouvoit être

Observât ions des Commiffaires du Roi.

font conftamment conformés aux La poffefîion de ce que les Fran-

conventions de ce traité. çois & les Anglois occupoient pas

Quand même les Anglois n*y refpeclivemem , a acquit par le

auroient pas paru comme parties confentement des originaires, toute

contractantes, ils ne l'ont pas moins la force qu'elle pouvoit avoir,

accepté ; car quelle acceptation Mais û les Sauvages fe font

plus forte que d'avoir autorifé à reftraints , comme l'on n'en peut

ïe faire, & de l'avoir exécuté après pas douter, aux feules ifles de Saint-

cm'il a été fait l Vincent & de la Dominique , iï

En un mot ce traité que les eft évident qu'ils n'auroient pas pu
Commiffùres Anglois veulent at- difpofer poftérieurement deSainte-

taquer, eft encore aujourd'hui l'acte Lucie en fweur des Anglois, quand

îe plus certain par lequel les Ca- même les François n'auroient pas

raïhes ont reconnu la propriété été en pleine & tranquille pofîef-

des Européens pour les ifles dont fk>n de cette iile.

ils étoient auparavant les feuls ha- Au refte c'eft badiner fur les

bitans & pofîeffeurs; & à cet égard mots que de dire que les Fran-

l'on peut dire que c'eft: le titre fe çois ne pojfédoienîpas alors Sainte-

plus fblide de toute propriété Eu- Lucie , mais qu'ils l'occupoient de<-

ropéenne daiis les iiks Caraïbes, puis vingt ans,
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obligatoire envers ces derniers , & encore moins envers

les Anglois, qui n'y intervinrent du tout point comme

parties contractantes.

LXXXIV. II confie par les termes mêmes de cette

conférence, qu'elle n'avoit d'autre but, & que les In-

diens n'y convinrent d'autre chofe que de pourvoir en

général à une paix vague entr'eux & les colonies Fran-

çoifes & Angloifes, fur une proportion des François

d'y comprendre ces derniers , afin d'affurer par-là à ces

mêmes Indiens une retraite dans les ifles de Saint-Vincent

& de la Dominique, #n excluant de ces iiles l'admiffion

de toute forte de Chrétiens , à l'exception des feuls

mi/fionnaires François.

LXXXV. Rien ne fauroit donc être plus chimérique

& plus différent du but de cette conférence , & des

flipulations qui y furent faites , que l'acquiefccmenx

qu'on fuppofe dans les Anglois au titre donné à un

Gouverneur François par d'autres François, dans un

verbal ou rapport qu'ils lui en font ; & rien ne faurok

être plus recherché & moins éblouiffant que ks vues

qu'on prête aux pauvres Caraïbes, comme û ks Sau-

vages euffent prétendu entrer dans les confidératioos

ab(traites du droit des François & des Anglois dans

leurs poiïe/fions refpedives , ou feulement comme s'ils

euffent eu le moindre égard à la paix & au repos des

deux Nations qui avoient concouru à ks fubjuguer eux

ou leurs compatriotes.

LXXX VI. Cependant les Commifîaîres de Sa

à iij
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Majefté très -Chrétienne font encore un ulage tout

au/fi peu valable Je ce même verbal , en le fuppofànt

non feulement un traité, mais un traité propre à annuiier

l'acquifition fur -abondante que les Anglois firent dans

•VafB&fir^
ja f^jte de ttfle Sainte-Lucie en i66z *.

la note précédente. J

LXXXVIL La manière dont nous avons déjà hit

voir que cette prétendue négociation ne fut en réalité

qu'une conférence Françoife pour ménager une retraite

aux Caraïbes , & auprès de ceux-ci un libre accès aux

feuls nliffionnaires François , & dont par conféquent

il ne pourroit réfulter aucun traité capable d'influer en

rien fur notre préfente difcuffion générale , fert en

même temps à dévoiler que cette fuggeflion , dans le

Mémoire des Commiffaires de Sa Ma/efîé très-Chré-

tienne, ne tend qu'à l'emprunt d'un moyen imaginaire,

faute de meilleur, pour invalider, s'il étoit poffible,

l'achat en quefhon des Anglois; tandis que quand cet

achat feroit annullé, il n'en réfulteroit rien contre un

droit qui fe trouve d'ailleurs û bien établi fur un

double fondement de priorité d'établiffement & de

continuité de poffeffion , par maintien , par réclame &
par reprife.

LXXXVIII. Cependant il refte vrai que l'achat des

Anglois en 1663, ne fauroit recevoir aucune atteinte

de la conférence antérieure des François en 1660.

Quand même ce verbal (fans intervention marquée,

ni fïgnature des Anglois ) feroit admis en guife de

traité , tandis qu'il n'efl en effet qu'un verbal purement
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François 6c drefîe pour l'ufage d'un Gouverneur de
la même Nation , fauffement cité comme un traité

public dans une difcutfion avec laquelle il n'a rien

de commun.

LXXXIX. Les Commifîàires de Sa Majefîé très-

Chrétienne ont formé une autre objection contre cet

achat en quefîion
, pour le moins d'auiîi peu de valeur

que la précédente, puifqu'elle eft fondée fur cette

même pétition de principe, déjà remarquée dans un

autre endroit : favoir, que les François occupoient

actuellement ïiûe iorfque cet achat fe fît en 1663;
occupation toujours qualifiée dans leur Mémoire de

pofîefîion.

X C. Sur quoi il fuffira d'obferver derechef, que
nous avons déjà démontré évidemment que leur pré-

tendue pofîefîion ne fut telle que de fait, & abfofu-

ment contraire au droit des gens * félon lequel les

Anglois auraient dû l'occuper en ce temps-là, comme
en tout autre, depuis la première fois qu'ils s'y étoient

établis, jufqu'au jour d'aujourd'hui, fi leur malheur en

1640 n'avoit fourni aux François le prétexte de s'en

emparer; & de nos jours, celui de nous en difputer,

par continuation
, une propriété & une pofîefîion des

plus légitimes.

Observations des Cornmi%aires du Roi.

C'eft un nouveau droit des François qui potféderoient aujour-
gens. Si les Commifîàires Anglois d'hui' de droit la Caroline & h
pouvoiem I établir

?
ce ièroiem ks nouvelle Angleterre.



Ixiv Mémoire des Commijfaires Anglois

XCI. Démonilration (a), au refte , que nous avons

eu foin de faire précéder exprès à notre tâche préfente,

afin de fapper d'avance l'unique fondement de tant de

vaines conféquences qui en font l'objet; démonflration

que d'ailleurs nous avons eu le bonheur de pouvoir

établir fi fblidement fur les vérités fuivantes, conflatées

par des traités authentiques & des autorités irrécufables

en matière de cette nature : videlicet.

XCII. Que la Grande-Bretagne avoit acquis cette ifîc

par une priorité de découverte & d'établiffement (b).

Que ,
par conféquent , Tunique prétention de h

France fe trouvoit fondée fur l'iiivaiion qu'elle en avoit

faite en 1640 (c).

Que celle-ci ne pouvoit lui avoir acquis le moindre

droit fondé fur la retraite des Anglois, vu qu'ils en

avbient été expulfés par un maffacre fdj.

Que les revendications de la part de la Grande-

Bretagne avoient prévenu jufqu'à la moindre ombre de

prefcription de fon droit (e).

Et
Observations des Commijfaires du Roi.

(a) Les obfervations fur tout paifible; qu'elle efl de 1650, &
ce qui précède , mettent en état non de 1640; dix ans, & non

de jugçc de cette prétendue de'- deux mois après l'abandon des

monftration. Anglois.

(b) On a prouvé la faufleté (d) On a prouvé que les François

de la découverte & des prétendus ont pu & dû fe mettre en poiTefc

ctablhTemens antérieurs à 1639, fion de Sainte-Lucie , abandonnée

& l'inutilité de celui-ci vu I'aban- pendant dix ans ,
quelle qu'ait été

don de 1 640. îa caufe de l'abandon.-

(e) On a démontré que la prife (e) On a prouvé qu'il nV a

de pofleflion des François a été eu de la part du Gouvernement
d'Angleterre
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Et enfin , que cette dernière Couronne avoit recouvre

fa poffeffion légitime de cette ifle en 1664 fa).

XCIII. Cette dernière époque que nous venons

de nommer, nous mène à l'examen de cet endroit du

Mémoire des Commiffaires de Sa Majefïé très -Chré-

tienne, qui tend à efquiver la force de l'allégation que

nous en avons faite, & de la conféquence que nous en

avons tirée : pour y procéder avec ordre, nous com-

mencerons par obferver que les CommifTaires de Sa

Majeflé très - Chrétienne confidérant, avec raifon , de

quel poids alloit être, dans l'afTertion générale du droit

de la Grande-Bretagne fur l'ifîe' Sainte -Lucie, la

poffeffion qui en fut reprife fur les François en 1664,

en faveur d'une entreprife formée par Lord Willougby,

& exécutée de fa part par le Colonel Caren , ils ont

fait de leur mieux pour en obfcurcir (b) l'origine &
l'authenticité , afin d'invalider , s'il leur eût été poffible,

Observations des Conimflaires du Roi.

d'Angleterre aucun acte qui pût trepr'ife de Caren en 1 664 ! Ils

pafler pour revendication , non- l'ont eux - mêmes rapportée avec

feulement jufqu'à l'entrepriie de toutes les circonitances dans leur

Caren, qui a été délavouée, mais premier Mémoire, & ont même
long-temps après. produit la capitulation du fort de

(a) Enfin on répond par une fim- Chocq. Sur ce fait, il n'y a

pie négative au prétendu recou- nulle différence entre les Commif
vrement de poffeïfion & propriété faires refpectifs. II n'y a , & il ne

en 1664, puifque l'entreprife de peut y avoir de difpute que fur

Caren a été fuivie dix -huit mois l'autorité par laquelle cette entre-

après d'un nouvel abandon. priic a été exécutée, fur le juge-

{ b) Comment peut - on dire ment que l'on en doit porter, «Se

que les CommifTaires du Roi ont fur le droit qu'elle peut donner à

cherché à obfcurcir l'origine de l'en- la propriété de Sainte-Lucie.

Sainte- Lucie. * i
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une tranfiction û manifefte, û folemnelle, & û bien

marquée au coin d'une revendication formelle cou-

ronnée de fuccès.

XCIV. G'eft dans cette vue qu'ils ont repréfenté

cette entreprife comme formée &" exécutée par de

fimples particuliers, agiffant fans aveu & à l'infçû du

gouvernement de la Grande-Bretagne. Pour unique

preuve d'une pareille affertion , ils ont recours au pré-

tendu contenu d'une lettre qu'on fuppofe que Lord

Willougby auroit écrite à M. de Tracy *
, fuppofition

fondée fur une prétendue réponfe de ce dernier. Sans

alléguer aucune preuve de l'authenticité, ou au moins

de l'exactitude de cette réponfe ou de fon enregistre-

ment, on fe contente d'en alléguer une partie extraite

de la tranfcription générale que le P. du Tertre en

fait dans fon ouvrage , fans rien dire de plus en faveur

de fon authenticité , fi ce n'en
1 qu'on affirme , d'une

manière tout aufïï générale, que la lettre qui fait l'objet

de cette réponfe , favoir , celle du Lord Willougby

,

auroit été produite il y a 60 ou 70 ans aux Commif-

faires de Sa Majefté Britannique de 1 687.

bs E rvat ion s des Commiflaires du Roi,

* II eft allez extraordinaire que duit par les CommifTaires Anglois

les CommifTaires Anglois nient eux-mêmes, comme il l'avoit été par

i'exiftence de cette lettre : elle les CommifTaires du Roi. Voyez

eft prouvée non Teulement par la les pièces juftifkatives produites

narration du P. du Tertre , au- par les Commiflaires du Roi

,

' teur contemporain , mais par un n.° LX1V , page 14g ; & celles

Mémoire de M. de Bonrepaus

,

qui l'ont été par les CommifTiires

Miniftre du Roi ; Mémoire pro- Anglois , n.°XXVI, page 280»
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XCV. Malheureufement pour cette manière d'inva-

lider la nature d'un événement inconteftable, il arrive

que fi d'un côté on admettoit que cette réponfe de M.
de Tracy, en tant qu'elle indiqueroit le contenu d'une

lettre du Lord Willougby *
, pourroit être de quelque

utilité à la France dans cette difcuffion , elle ne pourroit

être authentiquée & encore moins le véritable contenu

de la lettre qu'elle fuppofe ; 6c û d'un autre côté on

l'admet par pure courtoifie comme une allégation vala-

ble, elle fert à conftater la vérité du fait, à l'éclipfe de

laquelle on la defline dans le Mémoire des Commiffaires

de Sa Majeflé très-Chrétienne.

XCVI. Avant de le prouver on doit fuppofcr que

puifqu'ils ont établi eux-mêmes la fuppofitiorfde l'au-

thenticité de cette réponfe ou lettre de M. de Tracy en

faveur d'une partie qu'ils en ont alléguée , ils voudront

bien l'admettre à l'égard de tout ce qu'elle renferme ;

car dès qu'une fois on l'adopte , tous les endroits en

doivent être cenfés dignes de foi.

XCVIÏ. Celui qu'on en a cité, & fur lequel on fe

fonde dans leur Mémoire , ell tel qu'il fuit. « Il paroît

» par votre lettre, que ce font vos peuples qui ont fait

« defeente dans cette ifle , fans que vous le leur ayez

» commandé Si les peuples ont fait cette entreprife,

O BSERVATTQNS des Commiffaires du Roi.

* Dès que le défWeu du Lord rnifonnemens des Commiiîâires

Willougby doit pader pour un fait Anglois pour diminuer le poids

confiant
,
que deviennent tous les de la lettre de M. de Tracy !

* V
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y> fans votre participation , ils vous ont manqué de

» refpect ; û vous y avez confenti , dont je doute

» après ce que vous m'écrivez , il efl fâcheux à une

3) perfonne de qualité, qui a de l'honneur, de fe voir

» feulement foupçonnée de pouvoir être caufe de

» quelque altération entre de grands Rois qui font û

» proches ».

XCVIII. Sans nous arrêter à réfléchir fur la lacune

peu naturelle & un peu louche qu'il y a dans cet

extrait , nous obferverons feulement que par ce même
extrait, tel qu'il eft, il confie û peu, que M. de Tracy

lui-même fut d'opinion que cette defeente en 1664.

avoit été faite fans la participation ou ordre du Lord

.Willoughy ,
qu'au contraire il y déclare qu'il y a des

doutes fur ce fujet (a).

XCÏX. Si on réplique qu'on n'a pas cité ce pafîàge

pour prouver l'opinion de M. de Tracy , mais feulement

pour démontrer par fa réponfe au Lord Willougby ,

que ce dernier avoit défavoué l'entreprife dont il

s'agit (b).

C. Les Commiffaires de Sa Majefïé , fans s'arrêter

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) Tout ce qu'on peut dire réflexions des Commiflàires An-

fur ce doute que M. de Tracy fait glois , c'eft que le Lord Willougby

paroître , c'eft qu'il foupçoilnoit le étoit en contradiction avec lui-

Lord Willougby de ne pas agir de même, & que par une conduite

bonne foi. M." les Commiflaires peu digne de fa naifîance & de la

Anglois croyent-Hs que M. de place qu'il occupoit , il étoit l'ame

Tracy fe trompât à cet égard î d'une entreprise qu'il n'ofoit

(b) Tout ce qui réfuhe de ces avouer.
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à la foibleffe de cet indice en lui-même , fe conten-

teront de faire voir qu'il fe trouve détruit par cette

même réponfe ,
parce qu'elle renferme en d'autres

endroits des preuves plus fortes du contraire; fivoir,

que Lord Willougby avoit ouvertement avoué que

la defeente des Anglois dans l'ifle de Sainte - Lucie

,

pour s'en remettre en poffeffion fous la conduite du

Colonel Caren , avoit été projetée & exécutée de

là connoiffance & fous fa propre direction : pour s'en

convaincre on n'a qu'à lire les paffages fuivans, extraits

de la même réponfe & fous la même autorité ; on les

trouvera afliirément plus que fuffifàns pour détruire la

prétendue conféquence de celui dont on a ufé dans le

Mémoire François.

CI. M. de Tracy , en alléguant dans fadite réponfe

le rapport que M. de Clermont lui avoit fait
( en \ui

remettant le gouvernement de la Martinique ) de ce qui

s'étoit paffé fur ce fujet, s'exprime ainfi.

CIL « Il m'affura enfui te que vous vous expliquâtes

« à Saint - Chriftopbe du delfein que vous aviez de

5> faire defeente à Sainte - Aiouzie *
, & que même

» vous l'aviez dit à l'Officier qu'il avoit envoyé auprès

» de vous à la Barbade : je lui fis réponfe que je ne

Observations des Commlffaires du Roi.

* Cette efpèce de reproche de n'anéantit point la certitude du

M. de Tracy au Lord "Willougby défàveu , & ne diminue rien de la

ne porte atteinte qu'à la bonne force qu'il doit avoir , foit qu'il

foi du Gouverneur Anglois : il eût été fait de bonne foi ou non.

i iij
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5> pouvois croire que. ce fût votre intention , qu'étant

» en ce pays avec un pouvoir auffi abfolu que je l'ai

» du Roi; que fi le votre eft égal , comme je me le

» perfuade de la part de Sa Majefté Britannique, nous

» pouvions , dès la première femonce que vous m'en

» feriez, accommoder tous les différents par la voie la

» plus douce

» vous voyez , Monfieur , avec quelle franchife j'agis

» avec vous pour la première fois; & pour la conti-

» n lier je ne vous cèlerai pas que je mandai à M. de

» Clermont de faire expliquer M. le Colonel , qui

» demeure à Sainte-Lucie , de quelle part il s'étoit

» faifi de la maifon de M. du Parquet & de l'ifîe , if

» fit réponfe par écrit que c'étoit par ordre & pour Sa

» Majefté Britannique * ».

CIII. H eft prefque inutile d'obferver que ces

pafTages , tirés de la même réponfe alléguée de M. de

Tracy , n'indiquent pas moins de deux déclarations

pofitives & expreffes du Lord Willougby , d'avoir

été lui-même le projeteur & le directeur en cbef de

Ja reprife de Sainte-Lucie, toutes deux faites à M. de

Clermont pour lors Gouverneur de la Martinique Si

O BSERVAT I ON s des Commiffaires du Rot.

* L'Officier Anglois qui s'étoit lord Willougby a été produit en

emparé en pleine paix de Sainte- 1687 par un Miniftre du Roi à

Lucie , n'avoit garde de ne pas la Cour d'Angleterre.

dire qu'il l'avoit fait par ordre : il Au dirplus peut-on appeiïer les

fe feroit iàns cela déclaré & recon- expreffions équivoques du lord

nu Pirate.
' Mais cet ordre n'a ja- Willougby des déclarations pofi-

mais été montré ; & le défaveu du tives , expreffes , affirmâmes»
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Commandant en chef, tant à lui-même en perfonne

à Saint-Chriflophe , qu'à un Officier envoyé exprès de

fà part à la Barbade.

CIV. Les Officiers employés à cette expédition

s'accordent à faire les mêmes déclarations que Lord

Willougby lui-même lorfqu'ils en font requis ; c'eft de

quoi la même réponfe de M. de Tracy fait également

foi lorfqu'il y affure que le Commandant Anglois

(
qui , en conféquence de fon fuccès dans cette entre-

prife, s'étoit établi dans l'ifle comme vice-Gouverneur

nommé par le Lord Willougby de fà part
) ayant été

demandé par M. de Clermont en vertu de quelle

autorité il avoit pris poffeffion de la maifon de M. du

Parquet & de l'ifle , avoit répondu « par ordre & de

P la part du Roi de la Grande-Bretagne ».

CV. Si donc cette lettre de M. de Tracy eu digne

de foi , la defcente en queflion avoit été faite avec

la connoifïànce & par les ordres du Lord Willougby :

c'étoit-là l'opinion générale de ce temps-là , c'étoit

l'objet des déclarations expreffes & affirmatives du

Lord Willougby lui-même , c'étoit le fondement de la

confiance des foldats qui y furent employés, & c'étoit

la croyance de M. de Tracy lui-même , fondée fur le

compte que M. de Clermont lui avoit rendu de ce qui

intéreffoit fon Gouvernement.

C VI. C'eft ainfi que cette même réponfe de M.
de Tracy

(
alléguée dans le Mémoire des Commif-

fàires de Sa Majeflé très -Chrétienne, dune manière



Ixxij Mémoire des Commiffaires Anglais

tronquée (a) pour en inférer un déiaveu du Lord Wiï-

loughy ) ne fert au contraire , avec toutes les conjectures

qu'on en peut tirer , qu a confirmer un fait & la nature

d'un fait qui offre lui-même dans toutes fes circonftances

les probabilités les plus fortes pour ne pas s'y mépren-

dre , appuyées d'indices & de preuves irrécufables.

CVII. Telles font la commiffion du Lord Willougby

,

par laquelle cette entreprife lui avoit été exprefïément

enjointe (b) ; l'embarquement d'un Régiment en forme

6c complet , l'improbabilité que de fimples particuliers

euffent ofé encourir de pareils frais & rifques fans l'aveu

du Gouvernement dont ils relevoient, & rimpoffibilité

qu'ils euffent été en état de conduire une pareille

entreprife , d'en faire la dépenfe & d'en maintenir

l'exécution (c).

CVIII. Enfin la moindre circonftance relative à cette

entreprife

O bs ervation s des Commiffaires du Roi,

(a) L'attention que les Commit comprife , il auroit donc été au-

fàires du Roi ont eue de produire torifé à en ufer de même contre

la lettre de M. de Tracy en entier, îa Martinique , la Guadeloupe &
(piècesjujlificatives, ri.» XLV, page les autres A ntilies Françoifes qui

1 1 S ) auroit dû les mettre à l'abri y étoient également comprifes.

du reproche que cette pièce a été (c) II n'eft point rare , fur-tout

alléguée d'une manière tronquée : dans ces temps éloignés, que des

expreffion qui eft fans- doute une particuliers ayent fait de pareilles

de celles qu'il faut attribuer au entreprifes. Mais quand celle de
Traducteur. Caren auroit été faite aux dépens

(b ) Si la commiflion du Lord du Gouvernement , le défaveu du
Willougby lui enjoignoit expreiTé- Lord Willougby met endroit de
ment cette entreprife, par cela feul la regarder comme une violence

que l'ifle de Sainte-Lucie y étoit particulière.
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cntrcprife, concourt à conftatcr que ce fut un acte

de gouvernement ; ce qui fuffit pour en qualifier le

fuccès d'une poiTeiTion regagnée (a) par la Couronne

de ia Grande-Bretagne, après une longue revendica-

tion , en vertu d'un ancien droit déjà établi ailleurs fur

Jes preuves les plus folides.

CIX. Les Commiffaires de Sa Majefté très -Chré-

tienne ont encore allégué , dans le même endroit de

leur Mémoire où il s'agit de cette defcente dans l'ilîe

de Sainte -Lucie en 1664, que cette ifle fut enfuite

réellement abandonnée aux François ,
par une offre

des Anglois de la leur livrer, faite par fix députés du

Gouverneur Cook au Gouverneur de la Martinique,

quelques jours avant que la guerre fût déclarée en

Europe entre les deux Nations (b).

CX. Il n'y a pas ombre d'apparence que le Gou~_

verneur Cook ait envoyé fix députés au Gouverneur

O BS EU VAT 10 N s des Commiffaires du Roi.

(a) Comment peut-on dire que affez indifférente au droit de la

Sainte- Lucie a été regagnée après France: car que le Colonel Cook
une longue revendication , puifqu'il ait envoyé ou non des députés,

n'y en a eu aucune , ni courte ni qu'il ait été défàvoué ou non dans

longue , & que cette ifle prétendue cette démarche par le Lord Wil-

regagnée eft refiée dans la pofîet- lougby , il eft toujours vrai qu'il

fion de la France \ a abandonné Sainte - Lucie
,
que

(b) Les Commiffaires Anglois les François en ont repris poilcf-

fe donnent une peine aflez inutile fion tout de fuite & s'y font inain-

pour détruire un fait avéré, dont tenus, & que l'opinion générale

les Commiflaires du Roi n'ont des François & des Anglois fur

difinnulé aucune circonflance, & cette ifle, étoit qu'elle appartenoit

dont, au furplus , ia vérité feroit aux François.

Saime-Lucie. * k
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de la Martinique pour lui faire offrir l'ifîe de Sainte-

Lucie dont le Lord Willougby venoit de regagner fi

nouvellement la poffcfFion fur les François en vertu

du droit & des ordres exprès du Roi de la Grande-

Bretagne , & cela fans aveu ni pouvoir de ce même
Lord Willougby , comme Gouverneur général peur la

Couronne de toutes les ifîes Caraïbes.

CXf. Il y en a encore moins qu'il ait envoyé ces

prétendus députés pour exécuter une commifïion û

étrange 6c d'une conféquence fi férieufe , fans des

pouvoirs & des inftrultions authentiques de fa part ,

pour les autorifer à traiter de cette prétendue reddition

volontaire, pour les accréditer auprès du Gouverneur

François, & pour mettre ce dernier & fts fuccefTeurs

en état de s'en prévaloir en cas d'un défaveu de la part

de lui Cook ou de la part de fes Supérieurs.

CX II. De forte que le défaveu du Gouverneur

Cook de toute cette démarche irrégulière & extra-

vagante, doit être reçu comme fîncère <x valable, Si

tellement que fa fimple négation de l'avoir du tout

autorifée dans les prétendus députés qui la firent , doit

être admife comme vraie & décifive par la nature &
les circonfïances mêmes de cette démarche ; & quand

même cette négation ne pourroit être prouvée de

notre part que de cette feule manière en oppofition

d'une affirmative deflituée elle-même de toutes preuves

d'un meilleur aloi , les probabilités elles feules décï-

deroientpour nous , & rendroient toute cette démarche
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d'une demi -douzaine de particuliers fans pouvoirs 6c

fans aveu ,
parfaitement vaine 6c comme non avenue.

CXIII. Mais, pour fur-abondance, il fe' trouve heu-

reufement que le P. du Tertre lui-même affirme que

Cook défavoua pofitivement 6c formellement cette

prétendue députation de fa part.

C X I V. Les Commiffaires de Sa Ma/efté très-

Chrétienne ont répété dans leur Mémoire , comme
une allégation d'importance, 6c comme une circonf-

tance dans nos procédés, au fujet de rifle de Sainte-

Lucie, qu'on ne fàuroit juftifier,

CXV. Que les diverfes tentatives des Angfois fur

cette ifle , ont été faites dans un temps de paix pro-

fonde entre les deux Couronnes, 6c par conféquent

en dérogation du droit des gens , &. qu'ainfi ils fe

perfuadent que la Couronne de la Grande - Bretagne

ne voudra pas s'arroger un titre fur un fondement fi

injufte (a).

Pour réfuter cette infinuation, les Commiflaires de

Sa Majefté n'ont qu'à faire obferver:

CX VI. Que les faits dont il s'agit, n'ont pas été

des principes , mais des conféquences du droit (b)

de la Grande-Bretagne.

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) C'efl en effet ce que les peuvent être regnrde'es que comme
Commifiàiresdu Roi ne céderont des violences de particuliers pu-
de répéter. Des hoflilités faites niiïàbles fuivant les loix.

en temps de paix, (ans avoir été (b) Le droit des Angïois étoif

annoncées ni même avouées, ne e'teint,

k i)
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CXVÏÏ. Qu'ils n'ont pas été mis en œuvre pour

l'acquérir , mais pour le défendre & le maintenir ; Se

que les Anglois étoient indubitablement & incompa-

rablement mieux autorifés en temps de paix (a), à fe

remettre en poiTeffion d'une ifîe fur laquelle ils avoient

un droit incontefîable, que les François ne Tétoient à

s'en emparer 6c à s'y maintenir au préjudice de ce

droit; que, d'ailleurs, cette même circonitance , d'avoir

été entrepris & commis en temps de paix, eft pré-

cifément ce qui les caractérife d'avoir été , de la part

de la Grande-Bretagne, autant d'actes de réclame &
de revendication d'une propriété actuelle.

CXVIÏI. Si en temps de paix il eft permis d'ufer

de repréfailles (b) en certaines occafions, à plus forte

raifon eïl-il très-licite de revendiquer & reprendre un

bien qu'on nous enlevé fous les mêmes aufpices
, par

Observations des Commijjaties du Roi.

(a) Ce nouveau fyftème des d'étonnement des maximes qu'on

Commifîàires Anglois , où l'on y voit établir,

confond les idées de réclamer & Pour diminuer ce qu'elles o£

de reprendre, & où l'on appelle frent de révoltant, on repréfente

gagner & regagner , ce que toutes l'occupation de Sainte-Lucie par

ies Nations appellent ufurper ù* tes François , comme un acte de

enlever avec violence , tendroit vifl- furprife & de force. Mais n'eft-ïl

blement à renverfer tous les prin- pas prouvé que cette ifîe étoit

cipes du droit des gens , à mettre vacante depuis dix ans !

toutes les Nations dans un état (b ) Cette façon de réclamer

d'incertitude éternelle fur les pof- par la voie des armes peut-elle fe

feffions , & de guerre perpétuelle. comparer avec les reprélàilles
,
qui

Plus on avance dans la lecture de doivent être précédées d'un déni

ce Mémoire
,
plus on eft frappé de juftice l
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pure furprife, & fous prétexte qu'on le trouve abandonné.

CXIX. Ce qui cft tellement vrai, que fi cette

pofTeiTion de Sainte-Lucie avoit été regagnée dans un

temps de rupture ouverte entre Jes deux Nations, elle

n'auroit pu être diflinguée des acqui (irions fondées fur

un droit de guerre , & elle fe feroit trouvée confondue

avec des hoililites d'un tout autre genre (a).

CXX. De forte que lorfqu'on prétend, dans Je

Mémoire François, que les Anglois ne devraient pas

avoir ufé de force en temps de paix (b) , pour fe

remettre en polTe/fion de l'ifle de Sainte-Lucie, tandis

que les François en ufoient pour la leur enlever &
pour la retenir, c'en

1
autant comme û l'on difoit, que

les Anglois dévoient avoir acquiefeé à l'enlèvement

de leur bien , & avoir encouru une prefeription de

leur droit , telle qu'on a vainement tâché de la leur

imputer dans d'autres endroits
( déjà réfutés ) du Mé-

moire des CommifTaires de Sa Majefté très - Chré-

tienne (c).

O BSERVAT I o N s des Commijfaires du Roi.

(a) Y a-t-il donc d'autres hof- puis leur abandon de i 640, ils y
tilités légitimes que celles qui font ont trouvé des François établis

,

fondées fur le droit de la guerre ! qu'ils en ont chafTés ou voulu
(b) Il y a cette différence entre chafîèr par violence,

l'occupation des François & celle ( c) Si une Nation refufe de
des Anglois, que l'ide étoitaban- rendre ce qui appartient à une
donnée depuis dix ans lorfque les autre , c'eft une jufle raifon de
François en ont pris poiTeflion

,

déclarer la guerre. Mais où trou-

& que dans toutes les entreprifes vera-t on que le droit des gens au-

que ies Anglois y ont faites de- torife , fous prétexte d'empêcher

k iij
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CXXI. C'efl à regret que les CommiÏÏaires de Sa

Majefté ne fauroient s'empêcher de faire fentfr par la

réfutation de cette remarque ou de cette infinuation,

que ceux de Sa Majeflé très-Chrétienne , en y donnant

lieu , ont eu le malheur de fe faire une illufion très-

forte, & de compromettre en quelque manière leur

politeffe & leur jugement *: car comment peuvent-

ils reprocher aux Anglois avec la moindre bonne

grâce & avec la moindre ombre de raifon, d'avoir eu

recours en temps de paix aux moyens les plus propres

pour fe garantir d'une prefeription dont les mêmes
CommifTaires de Sa Majeflé très-Chrétienne n'auroient

pas manqué de fe prévaloir û elle avoit eu lieu,

comme il paroît de refte dans tout le cours de leur

Mémoire.' comment peuvent-ils d'ailleurs fe réfoudre à

taxer d'avance & fi légèrement d'injufte , le foin qu'ils

jugeoient bien que nous aurions ( & que nous avons

avec raifon , & avec d'autant plus de raifon qu'ils y
donnent eux-mêmes lieu par leurs attaques ) de faire

O BS E RVAT io N S des Comm'iflaires du Roi. .

îa prefeription , à reprendre de fceau de leur approbation à toutes

force & fans aucune demande les hoftilités commifes en temps

pre'alable , un pays fur lequel on de paix à Sainte - Lucie
,
par les

s'attribue des prétentions! & de Anglois , comment peuvent -ils

tels actes de violence peuvent-ils imputer à impoliteiTe qu'on s'en

conférer aucune forte de droit! foit plaint! II n'efl queition que
* Ce qui eft utile à la défenfe des termes dont on s'eft fervi de

de la caufe que l'on foûtient , n'eft part & d'autre : ceux qui liront

jamais cenfé impoliteiTe. Et puif- les Mémoires refpeclifs jugeront

que M.rs
les CommifTaires An- de quel côté on a ufé de plus de

glois ont mis fans déguifement le ménagement & de circonfpection.
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valoir toutes les diligences mifes en œuvres de la part

de la couronne de ia Grande-Bretagne
, pour le main-

tien de ion droit & le recouvrement de fon Lien,

eux qui ne font pas difficulté d'attribuer un droit &
de fonder un titre dans la Couronne de France, fur

une invafion faite en confequence d'un mafTacre &
d'une expuifion des Angiois par les Sauvages des

Caraïbes dans un temps que les Angiois (
de l'aveu

même des François )
occupèrent lifte en vertu d'une

polfeffion de droit , fins que cela ait pu empêcher

M. du Parquet de s'en emparer fur ces entrefaites par

la voie des armes, en brèche directe de l'amitié alors

fubfiftante entre les deux Couronnes , & en violation

de toutes les Loix reçues parmi les Nations civilifées

pour la fureté de leurs intérêts refpecftifs , & pour la

paix & le bien être général du genre humain !

CXXïï. Ayant fini de rendre compte de tout ce

qui s'efl offert fur le fujet de notre difcuffion avant

l'intervention du traité de Breda *, il fera préfente-

ment néceffaire d'inférer ici le douzième article de

Observations des Commijfaires du Roi.

* Les Commiflaires Ansfois leur droit, aveu aufîi dénué de
dans cette longue difîertation fur vrai-fembiance que de preuve ; fur

le traité de Breda ont inféré & ia vertu qu'ils donnent à l'énumé-

ren nivelle toutes leurs erreurs lur ration férule des com millions de
la prétendue invafion de Sainte- leurs Gouverneurs. Mais fins ré-

Lucie en i 64.0 , fur les préten- péter tout qui a été dit pour dé-

due.s réclamations des Angiois qui truire toutes ces allégations, en ne

n'ont jamais exifté ni pu exifter, doit pas omettre de relever ce que

fur l'aveu qui auroit été fait de les Commiflaires Angiois difent
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ce traité, fur lequel les François ont principalement

appuyé jiifqu a ce jour leurs prétentions à l'égard de

l'Ole de Sainte -Lucie.

CXXIII. « Déplus, le Roi très-Chrétien reftituera

» de (a même manière au Roi de la Grande-Bretagne

» les ifles nommées Antigues & Monfarat ( fi elles fe

» trouvent

. Observations des Commiffaires du Roi.

que M. du Parquet fut fbup-

çonné d'avoir eu part au maiïacre

des Anglois en 1640: imputation

odieufe & deflituée de preuves
;

car , 1 °. Le P. du Tertre , le feul

Hiftorien qui parle de ce foup-

çon , dit en même temps que M.
du Parquet s'en juftifia. 2. L'in-

action où il refta pendant dix ans

par rapport à Sainte-Lucie , fuffi-

roit feule pour l'en difculper.

3. L'attention qu'ont eue les

François de faire jouir ies Anglois

de la paix de 1 660 , eft une preuve

de leurs difpofitions.

Toutes les inductions que les

Commiffaires Anglois s'efforcent

de tirer du traité de Breda fe ré-

duifent à deux.

L'une qu'ils étoient en pofTef

lion de Sainte -Lucie en 1665,
& qu'en- conféquence cette iile

doit leur relier.

L'autre , que le fdence que ce

traité garde fur l'ifle de Sainte-Lucie

eft une preuve que les François

n'y ont aucun droit.

Mais ces deux inductions font

également mal fondées.

II paroît par les négociations

qui ont précédé le traité de Breda,

cjue l'intention des deux Puifïan-

ces a été de remettre les chofes en
Amérique dans le même état qu'el-

les étoient avant la guerre. L'art.

IX du traité porte en effet, que les

chofes feront rétablies au même état

qu'elles étoient au commencement de

l'année 1 665 , C'EST-A-DIRE
AVANT LA DÉCLARATION
DE LA PRÉSENTE GUERRE
QUI SE TERMINE. Cette ex-

plication n'a pu être ajoutée que
pour prévenir les abus que l'on

auroit pu faire de la date de 166 5

.

C'eft en conféquence qu'on fti-

pula en faveur des Anglois la reftî-

tution de la moilié de l'ifle de

Saint-Chriftophe & celle cks ifles

d'Antigoa & de Mont-ferrat ; & en

faveur des François la reftitution de

l'Acadie & places voifines que les

Anglois avoient ufurpées fur la

France du temps de Cromwel.

Il n'eft point fait mention de

Sainte - Lucie dans ce traité. La
raifon en efl fnnple , c'eft qu'il n'y

ayoit rien à ftipuler par rapport
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1 trouvent en fon pouvoir
) e< autres ifîes

,
pays , forts

» 6c colonies qui pourront avoir été enlevées par les

» armes cfu Roi très-Chrétien avant ou après la figna-

> ture du préfent traite *& potfèdécs par le Roi de la

» Grande-Bretagne avant qu'il entrât en guerre contre

» les E'tats-Gènéraux
( à laquelle guerre ce traité met

Observations des Commiffaircs du Roi.

à cette ifle , ni pour les François
ni npur les Anglois.

Pour les François, parce que
lois du traité de Breda

, qui efl

du i i juillet i 667 , il y avoit

dix-huit mois qu'ils étoient rentrés

en poffellion de Sainte- Lucie,
dont les Anglois s'étoient emparés
de force , & qu'ils avoient évacuée

avant la guerre qui fe term'moit par
ce traité.

Pour les Anglois
, parce que

par la même raifon ils n'avoient

aucun droit fur cette ifîe. Et en
effet , s'ils avoient cru pouvoir la

réclamer, comme ils réclamèrent les

illes d'Antigues & de Mont-fèrrat,

& la moitié de celle deSaint-Chrif-

tophe ; ils n'auroient pas manqué
de la faire comprendre dans la

même ftipulation pour la reftitu-

tion.

C'eft: donc aux Anglois , &
non pas aux François

,
que le lî-

ïence du traité par rapport à Sainte-

Lucie , doit être fataf. II efl: une
preuve que la polTefïion que les

François avoient reprile de cette

ifle avant la guerre , étoit regardée

comme légitime & inconteftable.

Sainte - Lucie.

L'exécution du traité en efl: une
nouvelle preuve. Nulle demande
de la part des Anglois pour la ref

titution de Sainte-Lucie. La refti-

tution de Saint-Chriftophe , An-
tigues &M ont-ferrât fe fit fins qu'il

fût queflion de Sainte- Lucie. Les
Anglois cherchoient à éluder celle

de i'Acadie. Us la différèrent fous

prétexte qu'il falloir favoir fi celle

de Saint - Chriftophe avoit été

exécutée. S'ils avoient cru alors

être en droit de réclamer Sainte-

Lucie , c'auroit été pour eux un
autre prétexte de retardement &
de difficultés pour I'Acadie. Mais
le Gouvernement d'Angleterre

n'avoit pas même l'idée de cette

prétention. Pourquoi n'eft - ce
qu'après plus de quatre-vingts ans

qu'on prétend voir dans le traité

de Breda ce qu'on n'y avoit pas

aperçu Iorfqu'iî a été fait.

C'eft uniquement dans ce fêns

qu'on doit confidérer le traité de

Breda , & les opérations qui ont
accompagné^ fon exécution comme
une arme dejlruâive de toute contejia-

tion ultérieure fur ce fujet.



ixxxij Mémoire des Commiffaires Anglois

» une fin )
d'autre part, le Roi Je la Grande-Bretagne

» refli tuera de la manière fus-mentionnée au fus-nommé

» Roi très- Chrétien , toute ifïe , fort ou colonie qui

?> pourroit avoir été pris par les armes du Roi de la

» Grande-Bretagne avant ou après la fignature du pré -

» fent accord , & que le Roi très-Chrétien poffédoit

=> avant le premier janvier 1 66} ».

CXXIV. Les François allèguent que dans l'année

1 640 les Anglois ayant laiffé cette ifïe , M. du Parquet

alors Gouverneur de la Martinique en prit poifefhon

du confentement des Sauvages, n'y ayant en ce temps-

là aucun Anglois pour s'y oppofer; qu'il y bâtit un

fort & y établit une fuite fucce/five de Gouverneurs

pendant plus de vingt ans
; que dans l'année 1650 la

propriété fut vendue ou cédée audit fieur du Parquet par

la vieille Compagnie Françoife des Indes occidentales,

& quèn 1 66% M. du Parquet la vendit avec la Marti-

nique au Roi très-Chrétien qui fut ainfi , comme ils le

fuppôfent, en poffe/îion de cette iiïe au temps qu'on

fit le traité de Breda; d'où ils infèrent que, par l'article

que nous venons de tranferire, la couronne de France

fut clairement mife en droit de prétendre à l'ifle de

Sainte -Lucie.

CXXV. On'eft déjà convenu, dans ce Mémoire,

que les François s'emparèrent de i'ifîe de Sainte-Lucie

en 1 64.0 ; on a eu foin de démontrer en même temps à

quelle occafion & dans quelle conjoncture cetie invafion

avoit été faite. On a d'ailleurs prouvé que M. du
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Parquet, & par analogie, que -M. de Poincy, pour

lors Gouverneur de Saint-Chrifïophe, & Lieutenant-

général de Sa Majeflé très-Chrétienne en ces quartiers-

là, n'avoient ignoré ni l'un ni l'autre que cette ific

appartenoit à la Couronne de la Grande-Bretagne, &
que la prétendue pofTeffion prife par le premier, n'étoit

pas fondée fur un délaiffement volontaire des Anglois,

.mais bien* fur une expuifion opérée par un mafTacre

que les Sauvages perpétrèrent contre eux dans la même

année 1 64.0, & auquel il ne fera pas mal d'ajouter ici que

ledit fieur du Parquet fut foupçonné de les avoir induits

lui - même; tandis qu'on a déjà allégué (
en preuve de

fa conviction de la validité de la poiTcffion Britannique
)

que pour fe difculper de ce foupçon il s'étoit attribué,

dans une déclaration expreffe , le foin amical d'avoir

averti les Anglois du projet de cet horrible attentat,

avant fon exécution. On a démontré de plus, que les

fortifications, régies, cernons & ventes Françoifes

,

réfultées de cette invafion de M. du Parquet, ne figni-

fioient rien; & enfin que la Grande-Bretagne avoit

fait des tentatives fréquentes pour fe remettre en pol-

fe/fion de cette ifîe; qu'elle avoit eu foin d'en reven-

diquer la propriété pendant les vingt années qu'elle

en refta privée injuflement & violemment, & cela dès

le commencement, nonobftant les troubles d'une guerre

civile dans le cœur de fes E'tats. Qu'auffi-tôt après fa

reftauration , le Roi Charles II fit valoir fon droit d'une

manière efficace; que fes troupes reprirent poiTcffion

/ /)'
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de rifle en 1664, fous la conduite dw Colonel Caren,

dans le mois de juin , & que par conféquent ce Prince

en étoit le poffeffeur au temps ftipulé dans le traité

de Breda, pour lui en garantir la poffeffion parmi

toutes celles qui furent les objets de cette ftipulation

faite de part & d'autre.

CX XVI. Comme le traité de Breda fut conclu

pour terminer tous les différents entre les Puifïances

contractantes, la régie la plus équitable pour parvenir

à cette fin , ne pouvoit être que celle de remettre

chacune d'entr'elles dans le même état où elle s'étoit

trouvée avant le commencement de la guerre.

CXXVII. Aufli le but de ce traité efl-il manifefte-

ment , que ces mêmes Puiffances garderaient tous les

pays dont elles étoient refpeclivement en poffeffion

au premier de janvier 1665.

CXX VIII. Pour cet effet, on y avoit fait des

ftipulations expreffes & diftinctes , non feulement pour

la reftitution des E'tats, dont on fàvoit que la poffef-

fion avoit été altérée pendant le cours de h guerre,

mais encore pour celles des E'tats dont cette altération

pouvoit être feulement foupçonnée.

CXXIX. C'en1 ainfi que la refliuition d'une moitié

de Saint-Chriflophe , aux Anglois, y fut ftipulée par

le VII.mc article; & par le IX.mc la reftitution de l'autre

aux François, au cas qu'ils en euffent été dépoffédés

par le fort de la guerre. C'en1 encore ainfi que par le

même XII. mc article, que nous avons tranferit au long,
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on y pourvoit à la rcftitution des ifîes d'Antigucs & de

Mon t-fcrrat, parce que les parties alors traitantes fuppo-

foient qu'il n'était pas impofîible que ces ifîes fe

trouvaient poffédées par les François à la fignature

du traité.

CXXX. Or comme ce traité n'admet pas d'autre

fens que celui que nous venons d'établir, comment
les François peuvent- ils exiger de nous, de produire

dans le traité de Breda, une provifion exprefïe pour la

reflitution de Sainte-Lucie aux Anglois, l'état où cette

ifîe fc trouvoit alors ne laifïbit aucun lieu à l'infertion

d'un pareil article, non plus que celui de toutes les

autres qui n'y furent pas exprefîemcnt nommées
,

mais comprifes dans la flipulation d'une rcftitution

générale , au cas que le fort de la guerre en eut altéré

ks pofTcfîions.

C X X X J. Nous avions été rétablis dans notre

ancienne pofTe/Tion de Sainte -Lucie avant le commen-
cement de la guerre contre la Hollande. Le Colonel

Caren avoit repris cette ifîe dès le mois de juin 1 664. ;

6c comme ce rétablifTement dans notre ancien droit,

avoit eu lieu trois ans avant la conclufion du traité de

Breda, on ne fàuroit fuppofer que les François eufTent

continué à l'ignorer durant tout ce temps-là; 6c l'ayant

su, comme on n'en fàuroit douter, 6c confidéré en

même temps comme une ufurpation de notre part ;

c'auroit été à eux, 6c non pas à nous, à s'en affurer

la reftitution par l'infertion d'un article exprès : 6c c'efl

l iij
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donc en faveur de leur prétendu titre , & non pas du

nôtre, qu'un pareil article devroit s'y trouver.

CXXXÎÎ. Le filence des Franco^ à l'égard de leur

prétendu droit fur l'ifîe de Sainte - Lucie, pendant

qu'on travailloit au traité de Breda, entraîne donc

encore cette conféquence , qu'ils ne penfoient pas

alors avoir aucun lieu de former une pareille prétention

ou preuves pour la foûtenir, autrement il feroit impof-

fible de leur prêter aucune raiibn pour n'avoir pas

réclamé & afluré un droit de cette nature, dans un

temps qu'on traitoit d'une détermination finale de tous

les droits mutuels des deux nations; & tandis qu'il

étoit manifefte , & fur -tout envers eux-mêmes, que

les Angîois confidéroient Sainte -Lucie comme un de

ces droits f & cette ifle , comme appartenante à la

couronne de la Grande-Bretagne, & dont elle avoit

été remife en poffeffioh en 1 664. Nous pouvions donc

nous être arrêtés ici, en confidérant cette époque

comme le non -plus ultra, Si le traité de Breda comme

notre arme deftruétive de toute conteflation ultérieure

fur ce fujet; puifque, bien loin d'avoir infirmé en rien

le droit ancien des Angîois fur l'ifle de Sainte-Lucie,

au profit de la prétention Françoife , il détermine

expreffément que chacune des Pui flances contractantes

refteroit ou feroit remife de plein droit & de plein faut;

en pofTeffion de ce qu'elles poffédoient refpe&ivement

au i.
cr de janvier 1665. ^ r '

ai1 '•" c* e
J
anv ' er l ^5> *c

Roi Charles II fe trouvoit poffeffcur aéïuel de Sainte-
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Lucie, & par conféquent le traité de Breda , auf7i-bien

qu'un droit prcfquc immémorahle & toujours foùtenu,

ont mis le titre de Sa Majcfté, à l'égard de cette même
ifîe, hors de toute atteinte.

CXXXIIf. Mais, puifque les CommifTaires de Sa

Majefé très-Chrétienne ont jugé à propos de chercher

des reflburces poftéricures à celle-là dans les traités de

neutralité, dcRyfwick, d'Utrecîit (àjjôi autres événe-

mens , il fera convenable de les examiner dans ce

Mémoire, & d'en faire voir l'inutilité, en les réta-

bliffant dans leur véritable jour.

C,XXXIV. Il a déjà été obfervé (b), que depuis

la date de la commiffion du Lojd Willougby, l'iffe de

Sainte -Lucie a toujours été conhdérée comme une

dépendance de la Barbade, dont il fut établi Gouver-

neur par cette même commi/fion ;
qu'elle y avoit été

inférée fur ce pied -là, & enfuite dans toutes res autres

commiffions & inhruclions relatives à ce gouvernement

jufqu'au jour d'aujourd'hui.

O BS E rvat I o N.s des Commiffaircs du Roi.

(a) Tous les traités poftérieurs Sainte-Lucie, mais même toutes

à celui de Breda , ne parlant point les ifles qui appartiennent a la

de Sainte- Lucie nommément, font France fins contL-ilation d;ins les

par leur filence autant de confir- Antilles ; elles ne font par confe-

mations de la légitimité de la pof- quent d'aucune autorité ; il en e(l

felîion de la France ; & c'eft dans de même des injonctions générales

ce fens qu ils ont été cités . avec qui le. trouvent dans les inftruc-

raifonpnrlesCommifiairesduRoi. tions Angloiles: on a aufli remar-

(b) Les Commifîaires du Roi que qu'il y en a de peu honorables

ontaufli obfervé que ces commit- & qu'on auroit pu le dilpenler tic

fions comprennent non feulement citer.
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CXXXV. On* a fait voir qu'il avoit été enjoint aux

Gouverneurs de la Barbade de faire valoir les droits de

Ja Grande-Bretagne à l'égard de cette ifîe & autres des

Caraïbes comprifes dans leurs commi/fions, & on à

allégué quelques inftances du foin qu'ils avoient eu de

répondre aux intentions de leurs Souverains fucceffifs.

CXXXVÎ. La première plainte que nous trouvons

avoir été faite par la France (a) , des procédés d'aucuns

defdits Gouverneurs, avec objection contre notre pof-

feffion de Sainte-Lucie, efi contenue dans un Mémoire

ou Lettre de M. de Seignelay , en date du 1 9 novembre

1686, près de vingt ans après le traité de Breda; &
c'efl de cette plainte» Se de quelques mites qu'elle

eut , que les Commiffaires de Sa Majefté très-Chré-

tienne font mention dans leur Mémoire, comme très-

fondées , Si dont cependant voici le fu/et.

CXXXVII. Le Colonel Steede Gouverneur de la

Barbade en ce temps-là, avoit envoyé à Sainte -Lucie,

en juillet 1686, le Capitaine Temple (b), avec ordre

d'en

Observations des Commijfaires du Roi,

(a) L'époque de la première Sainte- Lucie , ainfi que les Com-
plainte des François eft celle du miflàires Anglois affectent de le

premier trouble apporté à leur dire pour représenter les objets

pofTeffion , en forte qu'il s'eft différemment de ce qu'ils (ont ; ce

écoulé près de vingt ans depuis fut une plainte réelle & fondée

le traité de Breda , fans que les contre le trouble occafionné par

Anglois aient entrepris d'inquiéter les Anglois aux François feuls

les François de Sainte-Lucie ; mais pofTefTeurs de Sainte-Lucie.

cette plainte ne fut pas une objeâion (b) Il eft vrai que le Chevalier

contre la pojfeffion des Anglois à Temple fit une defeente à Sainte^

Lucie j
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d'en déloger toute forte d'étrangers , à moins qu'ifs

reconnurent, comme de droit, la fouveraineté de fa

Grande-Bretagne fur cette ifle. Le Capitaine Temple,

à Ton arrivée, y avoit fait proclamer le droit du Roi,

en préfence de ceux des François qu'on avoit pu

raffembler; & y ayant Élit ériger les armes d'Angleterre,

en fignal de fouveraineté, dans les principaux ports,

il eut foin de faire tranfporter les François à la Mar-

tinique, & d'écrire en même temps au Comte de

Blenac Gouverneur de cette dernière, pour l'informer

de la nature de fà commiffion *, & de la manière

dont il en agifToit en l'exécutant; & pour le prier en

même temps de ne pas fouffrir à l'avenir qu'aucune

perfonne de fon gouvernement fe rendît à Sainte-Lucie,

pour y couper du bois ,
planter, pêcher ou chaffer,

fans une permiffion expreffe du Gouverneur de la

Barbadc.

CXXX VIII. Cette lettre du Colonel Steede ;

& des dépofitions relatives à ce fujet , fe trouvent

Observations des Commijfaires du Roi.

Lucie , mais ce fut en pleine paix

,

velle preuve que les Anglois ne
il en pilla les habitans , en chafîà pofTédoient point alors Sainte-

une partie , enleva quelques mu- Lucie î

lâtres , & y commit toutes les * Les Commiïïàires du Rot
hoftilités que la guerre feule auto- n'ont pas pu avoir communication
rife. Ces a&es reffemblent-ils à de ces ordres, quelques infiances

ceux qu'exerce un gouvernement qu'ils en aient fait
; quels qu'ils

dans un pays qui efî fournis à fà foient , on n'en peut rien inférer

domination! & de telles violences de contraire au droit de la France,

ne deviennent-elles pas une nou-

Sainte- Lucie. * m
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couchées fur les regiftres du Confeil du Commerce
& des Plantations.

CXXXIX. Le Comte de Blenac s'étant plaint de

ces mefures (a) , le Mémoire ou la lettre de M. de

Seignelay, n'eut d'autre effet auprès du Roi Jacques

II, que de l'engager à redoubler fes ordres pour le

maintien d'un droit qu'on paroiffoit lui vouloir difputer;

& le Capitaine Temple fut une féconde fois enjoint (b)

de faire fortir de l'ifle toute forte d'étrangers , de

démolir leurs maifons & de détruire leurs établiffemens ;

O bs e rvat i o N s des Commiffaires du Roi.

(a) Jamais le mot de mefure pofTefîion des François en 1650
n'a été plus déplace', & jamais & la féconde en 1666; celles-ci

conduite n'a e'té moins mefurée ont été faites fans violence , fans

que celle des fleurs Steede & réclamation de perfonne , ont été

Temple. fuivies d'une poiTefîion longue &
(b) Comment concilier ces pré- confiante , d'établiffemens , de po-

tendues injonctions au Chevalier lice civile & militaire, d'habitations

Temple avec le traité de neutra- & de cultures, fans aucune plainte

lité qui avoit été conclu entre les de la Cour d'Angleterre ni d'au-

deux Rois le 1 6 novembre 1 68 6, cuns particuliers. L'expédition du
& par lequel on s'interdifoit réci- Chevalier Temple au contraire n'a

proquement toutes voies de fait fait que détruire , n'a rien établi
,

en Amérique l & a produit de la part de la France

Rien ne prouve mieux que les de jultes plaintes fur lefquelles il y
Anglois n'étoient point en poffef a eu des Commiffaires nommés ;

fion de Sainte-Lucie
,
que de venir il eft vrai qu'il n'a été rien ftatué

en force & avec une flotte pour fur ces griefs , mais la poffeiîion

y faire du bois. des François a fubflfré , les vio-

Plus on exagère les excès du Iences du Chevalier Temple ont

Chevalier Temple en cette ifle
, été pafîàgères & n'ont été fuivies

moins on donne à fon entreprife d'aucun établilTement , & les Fran-

ie caractère d'ûâe d'autorité & de çois qui avoient échappé à fes excès

reprife de pojfejfion : qu'on la com- ont rentré tranquillement dans leur

pare avec la première prife de bien après fon départ.
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ce qu'il ne manqua pas de faire, & fut actuellement

en pleine pofTeffion de l'ifîe au mois d'août 1686. II

ne fera pas mal -à -propos d'obferver de plus, qu'au

commencement de novembre fuivant, précifément au

temps que ie traité de neutralité fut figné à Whitehall

entre les deux Couronnes, la frégate du Roi, avec

une flotte de la Barbade, étoit actuellement occupée

à faire de la charpente à Sainte-Lucie, comme dans

une ifîe en propre de la couronne de la Grande-

Bretagne.

CXL. Les CommifTaires de Sa Majeflé très-Chré-

tienne ont obfervé dans leur Mémoire, à l'égard de

l'acte d'autorité du Capitaine Temple, que ce dernier

n'étoit pas venu à bout de renvoyer tous les habitans

François , mais qu'une partie s'en étoit cachée dans les

déferts de l'ifîe.

CXLI. Nous ne concevons pas ce qu'on voudroit

en inférer, à moins de prétendre que ce délogement

de tous les étrangers en général, n'auroit plus été un

exercice actuel du jufte pouvoir de l'Officier de la

Grande-Bretagne, ni une revendication du droit de

cette Couronne, à caufe qu'un petit nombre de pré-

varicateurs de fon ordonnance, auroit trouvé le moyen

d'en éviter les pénalités, en fe réfugiant dans les

endroits les plus cachés de l'ifîe. Si cela en1 , nous ne

croyons pas avoir befoin de réfuter une infinuation fi

mal fondée.

CXLII. Le Mémoire de M. de Seignelay (auquel

m ij
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les CommiiTaires de Commerce & de Plantations

d'alors firent une réponfe concluante *
) contient le

paffage fiîivant.

« Sa Majeflé en a été d'autant plus furprife, qu'on

» eft ( comme vous fàvez ) depuis près d\m an à

» conclurre un traité de neutralité entre les deux Nations

» pour les pays que les deux Rois poffédent en Amé-
» rique ». Nonobfîant quoi il n'efl fait aucune mention

directe ni indirecle de Tifle de Sainte-Lucie dans tout le

traité qui fut figné le 16 de novembre 1686, quelque

peu de jours après la date du Mémoire , 6c ratifié enïuite

Observations des Commijfaires du Roî.

* Les Commifiaires du Roi ont

demandé cette réponfe concluante ;

on les a renvoyés au n.° XXVIII;
mais ce numéro ne fe trouvant pas

dans les pièces communiquées par

les Commifiaires Anglois , ni dans

îe bordereau qu'ils en ont donné

,

on a cru que ce pouvoit être le

n° XXV11 qui porte le titre de

Réponfe a la Réplique de M. rs
les

Commijfaires de Sa Alajeflé très-

Chrétienne , au fujet de Sainte-

Lucie. Cette pièce qui eft: produite

ians date n'eft donc point une
réponfe au Mémoire de M. de

Seignelay ; au furpïus elle n'eil

rien moins que concluante.

On y rebat les erreurs tant de fois

réfutées de la poiïeiiion d'Oliph

Leagh en 1605, de la prife de

polTefîjon de Warner en 162.6,

& de l'entrée des François en

1164,3.

On y prétend que des Anglois

relièrent en pofTeilïon d'une partie

de rifle après leur abandon du

mois de janvier 1 666 : allégation

qui n'a jamais été hafardée que

dans cet écrit , & qui fe trouve

détruite par tous les hiftoriens ,

par tous les monumens , <5c par les

informations mêmes du Coloneï

Steede.

On y avance que ces Anglois

qu'on prétend être reftés à Sainte-

Lucie reprirent le fort François,

& on veut le prouver par la capi-

tulation du fieur Bonnard ; mais

cette capitulation même prouve le

contraire, puifqu'elle eft antérieure

de deux ans»

On y parle auffi du traité de

Breda , & à cette occaiion on

oppofe à la polTeilion des François

une pofleffion précédente & bien

fondée qu'on attribue aux Anglois 3
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par les deux PuifTances contractantes. II eft clair que le

miniftère de France étoit très-bien inftruit de la fituation

de 1'ifle de Sainte-Lucie , fous Ton ancien poiTelTeur. Les

recherches & prohibitions à l'égard des étrangers réfrac-

îaires à l'hommage qui lui étoit du de leur part, fous le

commandement du Capitaine Temple , y avoient eu lieu,

dans le long efpace de temps qu'on mit à conduire le

traité de neutralité; & la manière dont M. de Scrgnelay

exprime la furprife du Roi fon maître, de ce que ces

actes d'autorité dudit Capitaine Temple, à l'égard des

François qui s'étoient trouvés à Sainte-Lucie, avoient

continué pendant que les deux Couronnes fe trouvoient

fur le point de conclurre ce traité
*
r cû une preuve

Observations des Commiffaires du Roi.

comme fi une poflefîion pafïàgère

de quelques mois & fuivie d'un

abandon confiant de dix ans, pou-

voit être oppofée à une pofîdîion

de quatorze ans qui n'a été inter-

rompue que par une invafion

violente & pafîagère.

En un mot , on ne trouve dans

cet écrit qu'une confufion de faits,

d'erreurs & de contradictions ; on
croiroit faire tort aux Commiffaires

Anglois de ce temps-là , de le leur

attribuer : on eft d'ailleurs autorifé à

les endifeuiper par une lettre de M.
de Bonrepaus à Al. de Seignelay

,

du 10 juillet 1687, par laquelle

\V paroît qu'il ne reçut point de

reponfe à Ton Mémoire. L'écrit

dont il s'agit fut fans doute l'ou-

vrage de quelque perfonne peu

inftruite, qui avoit effayé de faire

une réponfequieft: reliée au Bureau

des Plantations, comme beaucoup

d'autres pièces qui n'étoient pas

deflinées à voir le jour , & qui

n'ont pas pu le foûtenir.

Au refte on y voit qu'on ne

contefioit point alors le délaveu

du Lord Willougby; & comment
auroit-on pu le faire , l'original de

ce délaveu ayant été tout récenv-

ment produit par M. de Bonre-

paus !

* Les inductions que les Com-
mifTaires Anglois prétendent tirer

des traités de 1 686 & 1.687, font

auffi fingulières que peu fondées ;

il n'y a qu'à rétablir les faits pour

en donner la démonftration.

Les François font troublés daœs

m ii)
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évidente que ce même Miniflère de France , non

feulement favoit que les Anglois étoient actuellement

en poffeffion & en fondions d'autorité dans l'ifîe de

Sainte -Lucie, mais aulîi qu'il étoit convaincu que la

Couronne de la Grande-Bretagne , ne manquoit & ne

manqueroit pas de maintenir fon droit fur cette ifle

,

O B S E R VAT I N S

leur pofTeiTion de Sainre-Lucie :

on efîâie de les en chaiîer, mais

ils y relient : ils le plaignent qu'on

emploie contr'eux des voies défait

en pleine paix ; fur ces plaintes les

Anglois conteftent la propriété :

on négocie , on nomme des Com-
mifïaires , la queftion de la pro-

priété efl agitée & n'eft point

décidée ; mais par deux traités

,

celui de 1686 & de 1687, on

défend provifionnelfement toutes

voies de fait , & l'on convient

que les deux Rois garderont ce

qu'ils poiTédoient en Amérique.

Peut-on dire dans de pareilles

circonftances , que le filence que

ces deux traités , ainfi que celui de

Breda
,
gardent fur Sainte-Lucie

,

anéantit le droit de la France î

n'eft - il pas évident au contraire

que tous les traités qui font inter-

venus & qui n'ont rien changé aux

poiTeflions de l'Amérique , font

autant d'acles de reconnoifîance

de la légitimité de ces pofïeflions î

On a déjà oblèrvé que les preu-

ves employées par les Anglois pour

établir leur prétendue poiTeiîîon

de Sainte-Lucie, ne fervent au

contraire qu'à démontrer celle des

des Commiflaires du Roi.

François & les troubles que les

Anglois ont voulu y apporter.

Lors de l'irruption du Colonel

Caren en 1664,, les François

étoient en pleine poiîeïîion depuis

quatorze ans, & il y en avoit vingt-

quatre que les Anglois avoient

abandonné.

En 1 6 8 6 , lors de l'irruption

du Chevalier Temple, c'étoit des

François qui habitoient S.
te-Lucie,

nulle trace d'habitations Angloifes.

Loin de fonger à former des

établiflemens à Sainte-Lucie , le

Chevalier Temple , après avoir

pillé Sainte-Lucie
,
pafîa à Tabago

pour y commettre de nouvelles

hoftilités.

En 1 687 le Roi donne ordre

au Comte de Blenac , Gouverneur

général des ifles Françoifes , de

protéger les habitans François de

Sainte-Lucie.

En 1688, un Capitaine An-
glois paiTe de nouveau à Sainte-

Lucie pour y détruire les planta-

tions des François : nouvelle preuve

qu'ils n'avoient point défemparé

cette ifle nonobilant toutes les

violences exercées par les Anglois,

au préjudice des ftipulations fi pré-
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& qu'elle ne defiroit pas mieux que d'en voir le titre

affermi de plus en plus par des traités & autres aétes

publics, foit ouvertement, foit tacitement.

CX LUI. Or cette conviclion fur ce fujet, de la

part d'un Miniftère fi vigilant à faire valoir la moindre

ombre d'une prétention telle qu'elle puifTe être, & fon
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cifes des traités de 1686 & 1687,
qui avoient défendu les voies de fait.

On prouve par une lettre de

M. Cray, Gouverneur de la Bar

bade
,
que douze ans après , c'eft-

à-diie en 1700, il y avoit des

François à Sainte-Lucie
,

qu'ils

y avoient des mailons & des habi-

tations ; & fur les plaintes qui furent

portées à la Cour d'Angleterre

qu'on ies troubloit dans leur pof-

fèiîion , il fut répondu que le

Gouverneur des Barbades auroit

des ordres de ne rien faire qui pût

altérer la paix: qui regnoit entre

ies deux Nations , ce qui étoit un
nouvel acquiel cernent du gouver-

nement à la poiTeiîion des Fran-

çois.

Dans les intervalles de ces dif-

férentes époques on n'aperçoit

jamais aucunes traces , aucuns verti-

ges d'habitations Angioifes
;
jamais

on ne le plaint que les François,

qui paroifîênt toujours comme
poiTeflèurs, le foient redevenus en

dépouillant les Anglois , en exer-

çant contr'eux des hoftilités , & en

employant contr'eux des voies de

force & de violence. On ne trouve

dans aucun Mémoire ni François

ni Anglois , les époques du réta-»

bliflement des François dans cette

ifle
,
parce qu'ils n'ont jamais ceffé

de l'habiter ni den être en pof-

fefîion.

C'eft: contre tous ces faits que les

CommifTaires Anglois ont avancé

que leur Nation étoit en pofTef-

fion de Sainte-Lucie.

Ces faits ne peuvent être dé-

truits par une proclamation que

le Colonel Steede a pu faire pu-

blier dans quelque recoin de l'ifle:

vaine cérémonie dont il a chargé

,

non un Officier Anglois habitant

de Sainte - Lucie , car jl n'y en

avoit pas , mais le Capitaine d'une

frégate qu'il dépêcha à cet effet

,

& qui en auroit pu faire autant fur

les côtes de la Martinique.

La même frégate alla faire les

mêmes opérations à la Dominique
& à Saint-Vincent , où l'on fait

que les Anglois n'ont & n'ont

jamais eu aucun établifTement.

La lettre de M. Steede du 27
mai 1687, qui renferme ces faits

,

n'établit la prétendue pofTefîion

des Anglois que fur ce qu'il avoit

détruit & brûlé les maifons & les

établifTemens des François à Sainte-
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omiïïion commife en même temps, en permettant que

ce traité fût conclu & /igné nonobftant les plaintes du

Comte de Blenac (intervenues & fi hautement pro-

duites de la part du Roi très - Chrétien
, pendant la

négociation de ce même traité ) ne laiflent pas le

1 moindre doute de la préméditation d'un pareil filence,

fondée
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Lucie , & qu'il y avoit des navires

Anglois qui y coupoient du bois;

mais des navires qui coupent du
bois n'ont jamais été une preuve

d'habitations, de maifons & d'éta-

bliiïemens.

Cette même lettre écrite au sou-

vernement d'Angleterre à l'effet de

ïui procurer des preuves de pof-

feffion.
,
porte une circonftance qui

y eft bien contraire ; car le Colonel

Steede y dit qu'il enverra de temps

en temps lafrégate , dont il s'agit,

pour troubler les établijfemens des

François : preuve que nonobftant

le faux honneur qu'il s'attribuoit

d'avoir expulfé les François de

i'ifle , ils ne difcontinuoient point

de l'habiter , & que les prétendus

actes de poiîêffion des Anglois

fe bornoient à piller & à détruire

nonobftant ia paix & les traités

les plus formels.

Quant aux permiffions qu'on
prétend avoir été demandées au

gouvernement de la Barbade par

quelques François qui pêchoient

& chaiîbienî à Saint-Vincent , la

Pominique & Sainte-Lucie , on
a déjà répondu que la foiblelîe.

de quelques fïibuftiers , de quel-

ques pauvres pêcheurs ou d'autres

gens fans aveu qui auroient été

rançonnés ou violentés en pleine

paix , ne pourroit faire un titre

à l'Angleterre pour dépouiller les

François de la propriété de Sainte-

Lucie , ni du droit de pêcher, du
contentement des Sauvages , dans

les deux iRes Caraïbes qui font fous

laprotection de la France : on ajoute

qu'il faudroit rapporter la preuve

de ces prétendues permiffions.

Voilà à quoi fe réduiient toutes

les preuves de la poiîêffion pré-

tendue par les Commiiîàires An-
glois. On iaifle à toute perfonne

impartiale à juger fi elles peuvent

fe foûtenir vis-à-vis de celles qui

ont été produites par les Commif-
fàires du Roi pour conftater la

poiîêffion des François. On Iaiflê

également à juger du rare avantage

que M. rs
les Commiiîàires An-

glois prétendent tirer de ce que

les violences commiies contre les

François à S. ,e-Lucie, & dont on
n'a pas ceffé dans le temps de por-

ter des plaintes, ont été exercées en

pleine paix»
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fondée fur une conviction toute au/fi forte que la

précédente; lavoir, que leurs prétentions, à l'égard de

l'îfîe de Sainte-Lucie, n'étoient pas d'une nature à les

pouvoir foûtenir par la voie alors ouverte; de forte

qu'il falloit permettre, non feulement qu'il n'en fût

fait aucune mention dans ce traité, mais encore qu'elles

fuffent, par la confirmation du traité de Brcda , une

féconde fois preferites , auffi - bien que par un article

général de ce même traité de neutralité, qui, comme
nous l'avons déjà remarque , fut figné peu de jours après

la préfentation du Mémoire de M. de SeigneJay.

CXLIV. Par le IV. me
article de ce traité, il fut

convenu que les deux Rois garderoient tout ce qu'ils

poffédoient pour lors en Amérique. Voici les termes:

CXLV. « On efl convenu que les deux Rois

» auront & retiendront à eux, tous les E'tats , droits &
» prééminences dans les mers Américaines , routes &
» autres eaux quelconques, d'une manière auffi corn-

» piété & auffi ample qu'il leur appartient de droit, &
» de la manière qu'ils les poffédent actuellement ».

Et par l'article XIX.me
, le traité de Breda efl en-

tièrement confirmé dans tous les points Se claufes, de

forte que les Commiffaires de Sa Majefté ont lieu d'çn

conduire évidemment, que par le traité de neutralité,

auffi : bien que par le traité de Breda, le droit de Sa

Majefté refte conftamment établi,

CXLVI. Au refle , il confie par les enregiflrcmens

du bureau commilTorial de Plantations , mentionné

Sainte-Lucie, * n
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plus d'une fois dans ce Mémoire, que Je traité de

neutralité fut confidéré à fon tour, & l'a toujours été

depuis, comme décifif fur ce fujet; puifque l'on y

trouve enregiftré, qu'en mars i68|, le Colonel Steede

en fit faire la publication à Sainte-Lucie, comme dans

les autres dépendances de fon gouvernement de la

Barbade , en fàifant ériger les armes d'Angleterre ,
par

continuation , & dans les endroits les plus éminens &
les plus apercevables de cette même ifle de Sainte-

Lucie, par ordre exprès de fon Souverain.

CXLVII. En mai 1 687, on nomma des CommifTaires

pour mettre ce traité en exécution, & pour régler les

limites refpectives des deux Couronnes en Amérique.

Les Comtes de Sunderland & de Middleton, & le

Lord Godolfin pour les Anglois; M. rs Barillon & de

Bonrepaus pour les François.

CXLVIII. Il efl évident, par les verbaux Se autres

documens confervés au ftifdit bureau de Plantations

,

que tout le débat de ce temps-là. rouloit fur le XII.mc

article de Breda , confirmé par le traité de neutralité ; &
que M. rs Barillon & de Bonrepaus convinrent enfin tous

les deux que les Anglois avoient été en porTeiïion de

Sainte-Lucie en 1664, & par conféquent au temps

ftipulé par ledit XII. mc article.

CXLIX, Il paroît de refle qu'ils en convinrent de

bonne foi , Se comme le penfant ainfi , puifque nonobf-

tant qu'ils fuffent que les Anglois étoient également en

polTeifion de la même ifïe au temps de leur commi/fion >
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ils la finirent par une convention de ceffation totale de
toute hoflilité entre les deux Couronnes en Amérique.

CL. En avril 1688, quelques François s'étant

fourrés derechef dans l'ifle, & ayant été découverts,

le Capitaine Wren fit détruire leurs Plantations, au

maintien du droit de fon Souverain & de fa patrie.

CLI. Il confie encore, par les rapports des Com-
miffaires relevant du gouvernement de la Barbade, &
nommés par le Colonel Steede, fur un ordre exprès

de vérifier le droit de la Couronne fur les ifles Ca-
raïbes en 1688, que le Capitaine Walker ayant été

envoyé quelques années auparavant, par le Gouverneur
de Saint - Chriftophe

, pour réduire & fub/uguer les

Indiens de Sainte-Lucie, Saint-Vincent & la Domi-
nique-, en conféquence des outrages & aifaflinats per-

pétrés fur les fujets du Roi, & ayant trouvé quelques

François chaffant & péchant fur ces ifles 6c dans leurs

parages , fans paffeport du Roi , ni permiffion d'aucuns

des Gouverneurs de fa part, il eut foin de les chaffer

de là; de forte que dans la fuite ils eurent foin, à leur

tour
, de s'adreffer fréquemment aux Gouverneurs

Anglois
, & en particulier à celui de la Barbade

, pour
en obtenir des paffeports ou permiffions

, pour chaffer

& pêcher dans les terres & parages defdites ifles , &
nommément de Sainte-Lucie.

CLII. Cétoit-ià l'état de cette ifîe au temps de la

révolution en Angleterre de l'année 1688, Se que le

Roi Guillaume III foûtint également avec fa ùgeffe

71 ij
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reconnue. Le droit de la couronne Britannique fur

cette ifïe , eft manifefte par les ordres qu'il envoya au

Colonel Gray Gouverneur de laBarbade en 1699; car

ayant eu avis que quelques François y avoient employé

quelques Nègres ,
pour s'y faire préparer du terrein plan-

table, avec deflein de s'y établir, Sa Majefté renouvela

les ordres (
auparavant donnés & mis en exécution fous

ie gouvernement du Colonel Steede ) d'intimer aux

François & aux autres étrangers qui tenteroient de s'y

fixer ,
qu'à moins qu'ils ne fe retiraient d'eux-mêmes

& fur le champ , on les en délogeroit par force.

CLIIÏ. Ces ordres furent donnés par ce fage Prince;

environ deux ans après la paix de Rifwick; les inflruc-

tions envoyées auparavant par le Roi Jacques au Colonel

Steede , avoient été également dreffées & exécutées

en temps de paix , & il n'y a prefque aucune démarche

faite en afTertion du titre Britannique fur cette ifîe ,

de toutes celles <jue nous avons alléguées , qui n'ait

pas été faite durant qu'une amitié de paix fubfifloit

entre les deux Couronnes.

CLIV. Quant à ce que les Commiffaires de Sa

Majefté très-Chrétienne ont allégué par rapport au traité

d'Utrecht * , il fuffira d'obferver en général que quand

on admettroit qu'avant ou au temps de ce traité -là,

Observations des Commiffaires du Roi.

* On rre peut nier qu'avant le taîls les plus circonftanciés des

traité d'Utrecht, les Piénipoten- poiTeflions des deux Nations en

tiaires Anglois & François ne foient A mérique; s'étantpropofe'sdiverfes

entres réciproquement dans les dé- alternatives tendantes à l'avantage
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il y eût- derechef quelque peu de François domicilies

dans rifle Sainte-Lucie , il feroit toujours vrai qu'ils

y étoient à i'infçii & uns permiffion du gouvernement

de la Grande-Bretagne, & par conféquent ( & même

quand ils y auroient été par tolérance expreffe , ce

qui n'en: pas ) il n'en fauroit réfulter le moindre degré

de pofTeiîion en faveur de la France, ni le moindre

tort à l'ancien droit de la couronne Britannique fi bien

affermi & reconnu par le traité de Breda & tous ceux

qui l'ont confirmé à cet égard.

CLV. Comme tout ce qui s'en
1
pafTé depuis eft

d'une date trop fraîche & trop précaire en lui-même

pour être allégué de part ou d'autre en affertion de

droit fur cette ifïe , les Commiffaires de Sa Majefté

en fiipprimeront le détail dans ce Mémoire ; ils obfer-

veront feulement que le feu Roi George I.
er avoit eu

grande raifon d'être étonné de l'attentat * du Maré-

chal d'Eftrées fur Sainte -Lucie autour de l'année
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& à la tranquillité commune; or par une pofTeiîion fuivie, publi-

dans toutes ces proportions réci- que & actuelle,

proquesonnetrouvepasunmotde i.° Parce que n'y ayant alors

S. te-Lucie qui, ainfi qu'en con- aucun Anglois dans S.
tc-Lucie, &

viennent M. I$
les Commiiïaires n'y en ayant pas eu depuis Paban-

Anglois , étoit alors occupée par don de Coock en 1666 , c'eft-à-

iès François : preuve inébranlable dire depuis cinquante-deux ans
,

que ['intention des Puifiances a été cette iile
,
quand même elle n'auroit

que celte ifle reliât à la France. pas appartenu aux François, auroit

* Le terme d'attentat eft ici pu être occupée par eux en 1 y 1 3

doublement mal placé: comme vacante.

1 .° Parce que le droit de la A in fi le contentement que là

France étoit établi par des titres & France a bien voulu donner peur

n iij
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17 19 , fous prétexte d'une conceffion du Roi très-

Chrétien; & quoique ce digne Prince, pour préferver

la bonne intelligence entre les deux Nations , eut la

modération de fe prêter à l'expédient propofé par le

Régent du Royaume de France; fàvoir, que le monde

que le Maréchal d'Eftrées auroit pu faire tranfporter

à Sainte-Lucie vuideroit cette ifle , & que toutes chofes

y feroient remifes dans l'état où elles s'étoient trouvées

avant fon expédition, jufqu'à ce que le droit de pro-

priété de l'ifle feroit vérifié de part ou d'autre ; il n'en

fàuroit réfulter aucune apparence de validité en faveur

de la conceffion gratuite ou mal fondée du Roi très-

Chrétien au Maréchal fus-nommé, non plus qu'aucune

apparence préjudiciable au titre de Sa Majefté Britan-

nique à l'égard de l'ifle de Sainte-Lucie.

CLVI. Le confentement d'une Couronne pour

foûmettre un droit quelconque à l'épreuve & à la

décifion d'une difcuffion impartiale & amicale à la

réquifition ( & pour ne pas rompre en vifière aux

prétentions ) d'une autre Couronne , bien loin d'in-

diquer un doute du droit , eft un effet d'équité & de

Observations des Commiffaïres du Roi.

qu'on remît à des Commifîàires interruption de poiTeflion , pu\C-

l'examen &. la difcufiion de Ces qu'elle n'avoit pour objet que

droits , ne peut être confidéré que l'évacuation des habitans que M.
comme un acte de condefeendance le Maréchal d'Eftrées y avoit fait

qui n'a pu leur donner atteinte
;

pafler, & que cet ordre portoit

l'évacuation dont on convint alors qu'on y laijfât demeurer lesfamilles

provifionnellement ne peut pas établies avant cette concejfion,

p.}èmç être regardée comme une
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politefle, & en même temps un figne manifefte de fa

confiance dans la bonté & la juftice de fa caufe.

CL VII. Les Commiffaires du Roi de la Grande-

Bretagne ont achevé de parcourir l'hiftoire, 6c de

démontrer l'acquifition 6c la préfervation du droit

ancien , uni 6c manifefte de Sa Majeflé fur Tifle de

Sainte -Lucie (a).

CLVIII. On a fait voir que ce droit a été com-

mencé 6c établi par une découverte (b) 6c des Plan-

tations , maintes années avant que les fujets de Sa

Majefté très - Chrétienne ( de l'aveu des hiftoriens

François même ) euffent aucune connoifïànce des ifles

Caraïbes.

CLIX. Que ce droit a été préfervé , maintenu,

revendiqué 6c raffuré par tous les actes d'autorité (c)

Observations des Commiffaires du Roi.

(a) On peut juger par les obfèr- ils n'en ont articulé aucun paiïàge

varions précédentes , de l'ancienne- particulier. On leur a pareillement

té, de /'uniformité & de l'évidence demandé des preuves d'une pof-

du droit de l'Angleterre fur Sainte- fefîion confiante & fuivie depuis

Lucie. leur premier prétendu établifîe-

(b) On a démontré que la pré- ment en 1639; leur Mémoire
tentiondesAnglois pour \\ priorité prouve qu'ils font hors d'état d'en

de la découverte des ifles Caraïbes adminiftrer de réelles & de con-
eft une chimère démentie par l'Hii- cluantes.

îoire & par les témoignages mêmes (c) On a démontré que tout

de PurchafT dans la relation qu'il ce qui eft appelle ici ade d'autorité,

rapporte du voyage du Chevalier doit être qualifié d'aâe d'hojlilité
,

Oliph Leagh à l'ifle de S. ,c-Lucie. & qu'aucun de ces actes n'a été pré-

M." les CommifTaires Anglois font cédé de demandes, proteftations

,

dire ici aux hiftoriens François ce réferves ou revendications, qui font

qu'ils n'ont jamais dit ni pu dire
; en pareil cas, les démarches requifes

on leur en a demandé la preuve , & de lapart desgouvernemenspolitiques,
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poiTibfes, & par toutes les démarches requifes de fa

part d'un Gouvernement politique , & même en cer-

tains temps, au de -là. que fa foibleiTe palîagère & des

conjonctures facheufes ne fembloient le permettre.

CLX. Et finalement, que dans des temps moins

reculés, ce droit a reçu plus d'une fois la fanction

définitive des traités les plus folemnels (a).

CLXI. Oh a eu foin de faire voir en même temps

,

que les CommilTaires de Sa Majefté très - Chrétienne

n'ont eu rien à oppofer à ce droit, qu'une prétendue

découverte (h) & défignée polTeffion ancienne, que

Jeurs propres Hifloriens réeufent & cfétruifent, & dont

ils n'allèguent eux-mêmes aucun indice diftindl ou

valable.

CLXII. Une poflè/fion acquife fur les Angïois (c)

,

auffi pafTagère qu'injuftement fondée fur une conjonc-

ture trop onéreufe pour la répéter, & enfin une inter-

prétation des plus contreuvées (d) & des plus contraires

à la

Observations des Comm'iffaïres du Roi.

(a) On a démontré que tous les puifqtie ce font les Efpagnols qui

Irai tés font contraires aux préten- Font faite,

lions des Angïois, & établirent (c) On a démontré que ïa

inconteftablement le droit de la pofTeffion des François n'a point

France
, parce que le filence des été acquife fur les Angïois , qu'elle

traités fur i'ifle de Sainte-Lucie ne n'a point été pajfagere ni injujte

,

peut être regardé que comme une & qu'elle n'a point étéfondée fur

approbation de la pofTeffion où en la conjoncture du mafacre dçs An-
étoient les François. glois par les Sauvages

,
puifqu'il y

(b) Les Commiflaires du Roi a eu un intervalle de dix ans.

n'ont nulle part attribué aux Fran- (d) Quant au reproche d'une

çpis la découverte de Sainte-Lucie

,

interprétation controuvée des traites

,

on
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à la lettre, à l'intention & à l'elprit des traités allégués.

CLXIII. De forte que les CommifTaires de Sa

Majefté ont la fàtisfa&ion de fe croire fondés à pou-

voir conclurre , comme ils avoient commencé , en

affirmant (a) que la prétention d'un droit quelconque

fur ttfïe de Sainte-Lucie , eft au/fi mal conçue de la

part & en faveur de la couronne de France , que le

droit de propriété, de poffeffion & de fouveraineté fur

cette même ifle, eft réellement & folidement établi

dans la couronne de la Grande-Bretagne.

CLXIV. Il refte une obfervation à faire aux Com-
mifTaires de Sa Majeflé, fur ce que les Commifîàires

de Sa Majefté très-Chrétienne finiffent leur Mémoire

par la déclaration fuivante (b).

CLXV. « En conféquence le Roi a déclaré conf-

» tamment & déclare encore qu'il n'a jamais entendu

» porter le moindre préjudice à fon droit, en fe prêtant

Observations des Commiffàires du Roi.

on a rapporté les traités mêmes ; & queftion eft déformais fi compléte-

i'expofition fidèle qu'en ont faite ment éclaircie, que la décifion n'en

îes Commifîàires du Roi , met en pourroit fôuffrir aucune difficulté

état de juger lefqueis d'eux ou des ni aucun retardement dans quelque
Commifîàires Anglois ont entré Tribunal neutre & impartial que
avec plus de vérité , de droiture ce pût être.

& de candeur dans la lettre , dans (b) Les Commifîàires du Roi
Vintention àr dans l'efprit de ces réitèrent ici la déclaration qu'ifs

traités. ont faite par leur premier Mé-
(a) Les Commifîàires Angïois, moire , & qui eft ici rapportée par

en travaillant à établir le droit de les CommifTaires de Sa Majefté
leur Nation fur Sainte-Lucie, ont Britannique, ils l'interprètent com-
eux-mêmes adminiftré de nouvelles me les Commifîàires Anglois, d'une
preuves pour le combattre, & la difçujfion libre , bien intentionnée,

Sainte -Lucie

.

* o



Cvj Mémoire des Commiffaires Ang/ois

» à l'évacuation provifionnelle de Sainte-Lucie ; & Sa

» Majeflé , en nommant des Commiffaires pour en

« difcu ter la propriété, n'a eu d'autre objet que celui

» de mieux faire connoître à l'Angleterre la droiture

j> de ûs intentions, la juftice de Tes droits, & le

» defir flncère de cultiver & entretenir l'union & la

» bo.nne intelligence entre les deux Couronnes & les

» deux Nations ».

CLXVÏ. Sur quoi les Commiffaires de Sa Majeflé

Britannique ne fauroient mieux s'expliquer que par

cette remarque :

CLXVII. Que Sa Majeflé très-Chrétienne efî con-

venue, en conféquence du traité de paix 6c d'amitié,

conclu à Aix-la-Chapelle au dix-huitième jour d'octobre

1748, d'évacuer l'ifle de Sainte-Lucie, & d'en renvoyer

les prétentions de droit à la décifion de CommifTaires

qui feroient nommés pour cet effet de part & d'autre

par les deux Puiffances refpedtives > de forte que les

Commiffaires de Sa Majeflé Britannique ofent préfu-

mer, en conformité de leur devoir & pour leur part,

que la fus-mentionnée déclaration finale de Sa Majefté

très -Chrétienne , alléguée en conclufion du Mémoire

Observations des Commiffaires du Roi.

impartiale & définitive; mais ils & contredire la déclaration que

croient que cette condition eft dé- font ici M.,s
les CommifTaires

formais remplie par les Mémoires. Angiois, fi la préfente difcuflion

refpectifs qui ont été fournis de ne devenoit point enfin une dif-

part & d'autre ; en forte que ce cuflion définitive,

feroit rendre la difcuflion illufoire
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des Commifîàires de fàdite Majefté, ne fàuroit & ne

doit être interprétée que d'une manière compatible avec

la convention folemnelle exiftante entre les deux Cou-

ronnes , par laquelle tout droit & toute prétention

à l'égard de l'ifîe de Sainte -Lucie a été foûmife à

une difeuffion libre , bien intentionnée , impartiale &
définitive.

A Paris , le quinze Novembre mil fept cent

cinquante-un. Signé W. Shirley, G. Mildmay.
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SECOND MEMOIRE
DES

COMMISSAIRES DU ROI,

Sur Tifle de Sainte-Lucie,
du 4 Odobre 1754.

En répojife au Mémoire des Commijfaircs de Sa

MajeJU Britannique , du ij Novembre ijj 1.

INTRODUCTION.

Les Commi flaires du Roi ont établi par un premier

Mémoire, du 11 février iyj i, les droits de pro-

priété de la Couronne de France fur l'iiîe de Sainte-

Lucie.

lis ont démontré que les premiers établiffemens des

François dans les ifîes Caraïbes étoient au moins auflï

anciens que ceux des Anglois.

S'il y a un fait certain dans l'hiftoire de l'Amérique,

c'en
1 que l'ifle de Saint- Ciiriftophe a été le berceau

des colonies des deux Nations dans les ifîes Caraïbes,

& que leurs étabiiflemens ont pris naiffance dans le

Ai;
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même temps; avec cette feule différence que la date

de l'acte qui a donné un caractère d'authenticité, &
qui a afïiiré l'état des premiers établiffemens François,

eft antérieure à celle de l'acte de même nature qui a

autorifé les premiers établiffemens Anglois.

Ces dates font certaines & reconnues pour telles:

les actes exiftent, les Commifîàires Anglois ne les ont

pas même attaqués; ils ont répété fans ceffe que l'An-

gleterre avoit de quoi prouver fon droit, qu'elle avoit

pour elle des faits inconteftables , ils n'ont parlé que

d'évidence; on efpère cependant faire voir qu'ils n'ont

rien établi, rien réfuté, rien prouvé, & qu'on ne trouve

de faits certains dans leur Mémoire que ceux qui avoient

été pofés pour tels dans le premier Mémoire des Com-

mifTàires du Roi.

Si on en croit M. rs
les Commiffaires Anglois, long-

temps avant les premiers établifTemens des deux Na-

tions dans Saint -Chrifïophe, il en avoit été fait dans

l'ifîe de Sainte -Lucie par le Comte de Cumberland

& par le Chevalier Oliph Leagh.

Pour appuyer cette fuppofition , ils ont eu recours à

des relations qui prouvent au contraire que jamais le

Comte de Cumberland ni le Chevalier Oliph Leagh

n'ont fait aucun établiffement à Sainte-Lucie, & que

jamais ils n'ont fongé à y en faire. La relation du voyage

du Chevalier Oliph Leagh prouve même que les Ca-

raïbes de Sainte-Lucie avoient été en commerce avec

les François avant ce voyage.
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Les Commiffaires Anglois ont prétendu pareillement

à une continuité de cette prétendue plantation : la prin-

cipale preuve qu'ils en ont donnée eft tirée des lettres

patentes accordées au Comte de Cariifle par le Roi

d'Angleterre en 1 627. Un relevé fommaire de l'éta-

bliffement & de la fituation des différentes ifîes dont

il eft parlé dans ces lettres patentes, démontrera fenfi-

blement combien les Commiffaires Anglois fe font fait

illufion dans les inductions qu'ils en ont voulu tirer.

On fera voir par l'état de guerre où les deux Nations

ont été jufqu'en 1660 avec les Sauvages, qu'elles fon-

geoient moins à s'inquiéter l'une l'autre dans leurs éta-

blifîemens qu'à fe défendre contre ces ennemis com-

muns, & que ce n'eft que par les actes intervenus avec

les Caraïbes en 1 660 , que ces établiffemens ont pris

une confifiance & une fohdité qu'ils n'avoient pas eues

jufqu'alors.

Les Commiffaires du Roi n'ont jamais contefîé que

les Anglois n'aient formé un premier établiffement à

Sainte-Lucie en 1639; ma ' s ^s cro ^ent avoir démon-

tré, & on ne leur a pas même difputé que cet établif-

fement a été abandonné en 1640, les Anglois n'ayant

pu s'y foutenir contre les Caraïbes ; & c'eft fur une

occupation paifible & tranquille de cette ifle qui étoit

refiée abandonnée des Anglois depuis dix ans , que

les Commiffaires du Roi établiffent les droits de leur

Nation.

Les Commiffaires de Sa Majeflé Britannique ont

A iij
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répété un très-grand nombre de fois que les François

s'en étoient emparés deux mois après cette expulfion

des Anglois par les Sauvages, & ils n'ont point épargné

les foupçons qui pourroient naître d'une occupation û

fubite. Les Commiffaires du Roi prouvent que ce ne

fut qu'en 1650 que les François fe mirent en poffef-

fion de l'ifîe qui avoit été abandonnée dès 1640.

Suivant M. rs
les CommifTaires Anglois, il auroit fallu

un acte public & authentique par lequel l'Angleterre

eût déclaré qu'elle abandonnoit cette ifle ; mais félon

cette nouvelle jurifprudence, il n'y auroit aucun exem-

ple d'abandon : on pourroit quitter un pays , n'y rentrer

jamais, & s'en prétendre éternellement propriétaire &
poffeffeur.

L'abandon d'un pays eft un fait qui fe caractérife par

lui-même : fi un autre l'occupe, & que celui qui l'occu-

poit auparavant garde le filcnce, fans y être contraint,

fans pouvoir prétexter qu'il ignore qu'un autre s'en foit

mis en poffeffion, c'efl la preuve la plus forte & la plus

complète de l'abandon ; & telle efl celle que l'hifîoire

fournit de l'abandon de Sainte -Lucie par les Anglois.

On fortifiera ce principe par pîufieurs autres exemples

tirés de l'Amérique même.

S'il y eut jamais des occafions favorables pour l'An-

gleterre de réclamer la poffeffion de Sainte -Lucie,

c'eut été dans le temps du traité de Weflminfter en

1 655 & de celui de Breda en 1 667. Dans l'une & l'au-

tre époque , les François étoient en pleine & tranquille
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pofTefîîon de Sainte Lucie : les Anglois étoient informés

de cette poiTe/Tion, & rien n'empêchoit de réclamer;

ils ont cependant gardé le fifence le plus volontaire &
avec la plus parfaite connoifîance de caufe : filentium

fc'untis ir libère volentis.

Les autres faits allégués par les CommifTaires Anglois

pour tenir lieu de titres de réclamation , font des actes

de violence , dont fouvent les auteurs ont eu moins

pour objet de s'emparer de Sainte -Lucie que d'en

priver les François.

Les CommifTaires de Sa Majefté Britannique citent

une efpèce d'enquête que les Anglois firent faire en

1688 fur l'origine de leurs établifTemens dans les ifîes

Caraïbes. De tels actes font par eux-mêmes d'une

confidération peu décifive: celui-ci fournit tout au plus

quelques notions obfcures fur les tentatives d'un éta-

bliffement en 1639; ma ' s cette PreL,ve étoit inutile >

puifque les CommifTaires du Roi dans leur premier

Mémoire du 11 février 175 1 avoient raconté ce fait

d'une manière tout auffi favorable à l'Angleterre, & que

ee n'étoit que fur l'abandon que les Anglois avoient

fait de Sainte -Lucie en 1640, qu'on avoit fondé fe

droit qu'avoient eu les François d'occuper cette ifle:

pofTerTïon au furplus qui a été cimentée par les guerres

les plus coûteufes & les plus fànglantes contre ces mê-
mes Sauvages qui avoient obligé ks Anglois à l'aban-

donner.

Tel efl le projet de cette réponfe : on auroit dcflré
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l'abréger; mais les nuages que le Mémoire de M/ s
les

Commifïàires Angiois a répandus fur cette matière ,

mettent dans la néceflité de rappeler toutes les circonf-

tances qui peuvent tendre à rétablir l'exactitude des faits,

& à di/Tiper les obfcurités & les incertitudes auxquelles

il a pu donner lieu.

Au furplus, il y a dans le Mémoire auquel les Com-

mifîàires du Roi ont à répondre, quelques expreffions

qui ont paru peu conformes aux égards qu'on fe doit

réciproquement : & ils ont cru ne pouvoir fe difpenfer

de faire à ce fujet les repréfentations convenables.

M. 1S les CommifTaires Angiois fe font exeufés fur le

peu d'ufage qu'ils ont de la langue Françoife ; & ils ont

paru difpofés à ne pas fe refufer aux changemens qui ne

diminueroient en rien le mérite de leur caufe : ces dif-

pofitions ont tenu lieu de tous changemens ; les Com-

mifTaires du Roi n'ont pas voulu qu'on put imaginer

qu'ils auroient eu en vue de diminuer la force des argu-

mens qui étoient liés à ces expreffions; ils fe bornent

à conferver, par ce Mémoire, le fouvenir de l'explica-

tion qu'ils en ont eue avec les CommifTaires de Sa

Majeflé Britannique.

ARTICLE
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ARTICLE PREMIER.
Des voyages du Comte de Cnmbcrland ér du Che-

valier Oliph Leagli à l'ijle de Sainte-Lucie : Et

de l'état des ijles Caraïbes depuis leur découverte

jufquen i 62 (f.

IVlESSiEURS les Commiïïaires Anglois ont infirmé

dans leur Mémoire (paragr. Vil) que la première décou-

verte des ifles Caraïbes avoit été faite par leur Nation,

& l'ont allure pofitivement pour Sainte -Lucie.

Mais lorfque les CommifTaires du Roi leur en ont

demandé la preuve , ils fe font bornés à citer le quatrième

volume du recueil de voyages, par PurchafT,/wrg? n^iï.

On y trouve qu'en
1 J93 le Comte de Cumberland

fit armer trois vaifTeaux qui firent voile vers les An-
tilles, & que de ces trois vaifTeaux le premier & le

fécond avoient des Pilotes Efpagnols *.

Aufli y avoit-il alors cent ans que Chriftophe Co-
lomb avoit fait en 14.93 'a découverte des Antilles.

La priorité de plantation eft tout auffi - bien prouvée

par la fuite du même paffage; on y lit que les trois

Preuves.
* Le Commandant avoit un Pilote Espâ GNOL qui avoit une

parfaite connoijfance de ces ports; le fécond vaifTeau un autre Pilote

Ejpagnol: voilà une priorité de découverte bien prouvée. Pièces jujiif,

page 288.

2.d Mém.fur S.te-Lucie. ** B
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vaifféaux fe rafraîchirent trois jours à Sainte -Lucie à" à

la Martinique.

Ce n'efï pas le feul exemple de prétentions extra-

ordinaires que fourniffe , fur ia découverte des ifles

Caraïbes, le Mémoire de M." les Commiffaires de Sa

Majeflé Britannique, puifqu'ils adoptent l'extrait qu
r

iîs

ont produit des lettres patentes accordées au Comte de

Carlifïe en 1627, où ce Comte s'attribue d'avoir fait

faire la découverte de ces ifîes à fcs frais & dépens

,

en forte que par une fingulière tranfpofition des temps,

le Comte de Cumberland
,
poftérieur de cent ans à

Chriftophe Colomb, enlève à celui-ci la gloire de la

première découverte ; & le Comte de Cumberland en

eft dépouillé à fon tour par le Comte de Carlifle qui

n'eft venu que trente ans après lui.

Si on lit la relation du voyage du Comte de Cum-
berland, de laquelle M." les Commiffaires Anglois fe

font contentés de citer les premières lignes, mais qui

fera produite en entier *, on voit que cet armement

n'a eu pour objet que la courfe contre les Efpagnols

& le pillage de leurs établiffemens ; nul projet , nuls

préparatifs, nuls moyens pour s'établir dans les Antilles,

nul acte du Souverain qui autorife à le faire.

Les inductions que M. rs
les Commiffaires Anglois

on-t prétendu tirer du voyage du Chevalier Oliph Leagh,

ne font ni mieux fondées, ni plus exactes.

Preuves.
* Pièces juftif. page 288,
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1

Les Commiflàircs du Roi ont fait au/fi traduire cette

relation en entier * , & voici ce qui en réfulte.

i.° Le titre même porte que l'armement étoit defliné

pour la Guyane, & par conféquent nul projet d'établif-

fement à Sainte-Lucie.

2. Le vaiffeau dirigea fà route à la Guyane, & non

à Sainte-Lucie.

3. Il ne mouilla à Sainte-Lucie que par cas fortuit,

& après avoir manqué la Guyane.

4. Il ne fut queftion de Jaiffcr du monde à

Sainte -Lucie qu'à caufe de l'impoiïibilité de rega-

gner l'Angleterre avec les vivres qui reftoient dans le

vaiffeau.

J.

Q Le premier a<5te des débarqués, au nombre de

foixante-fept , eft un a£te de révolte pour s'emparer de

la chaloupe du vaiffeau.

6.° Il ne paroît pas que ces foixante-fept Anglois

aient eu en vue aucun établiffement, ni qu'ils aient

défriché, femé, ni planté.

Il eft même dit que pendant cinq à fix femaines

,

c'eft-à-dire pendant tout leur féjour dans l'Ole'9 ils ne

fortirent prcfque pas; il femble qu'ils fongeoient feu-

lement à vivre de la traite qu'ils faifoient avec les

Sauvages , Si de ce qu'ifs pouvoient fe procurer par la

chaffe ou par la pêche.

y.° Les premiers jours ils traitèrent avec les Sauvages

Preuves.
* Pièces juftif. page 292.

Bij
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par un Anglais qui favoit l'efpagnol (a) . Cet interprète

ayant péri dès le commencement de la guerre qu'ils

curent bien -tôt à foûtenir contre les Sauvages, ils em-

ployèrent en fà place un autre Anglois nommé François

Brace qui parfaitfrançois (b).

Il réfulteroit donc de cette pièce Angloife, & pro-

duite par l'Angleterre ,
que les Fra?içois auroientfréquenté

Sainte - Lucie & les ifles voifines avant les Anglois

,

ou au moins avant l'arrivée du détachement d'Oliph

Leagh.

8.° Peu après le débarquement des foixante-fept

Anglois à Sainte-Lucie, les Caraïbes leur déclarèrent la

guerre: elle ne fut pas de longue durée, quarante-huit

Anglois y périrent, & les dix-neuf qui reftoient fe fàu-

vèrent la nuit du 25 au 26 feptembre dans une pirogue

que la commifération de leurs ennemis leur accorda.

Ainfi finit cette prétendue peuplade , après avoir pafTé

dans rifle trente-cinq jours, dont plus de la moitié fut

une guerre continuelle. Comment les Anglois ont-ils pu

regarder cette malheureufe aventure comme un titre de

propriété auquel on ne pourroit rien oppoferî

M. rs
les Commiffaires de Sa Majefté Britannique ont

prétendu qu'il y avoit eu une féconde peuplade envoyée

à Sainte-Lucie l'année fuivante 1 606. Les Commiffaires

du Roi ont requis qu'il leur en fut donné des preuves;

P r e u y m s.

(a) Pièces juftif. page 294,
(b) lb'id, page 2<ij.
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& ils ont demandé fi ces établiffcmens avoient été

folides & durables, combien ils avoient fubfifté, ou fî

ce n 'avoient été que des tentatives infructueufes &
pafTagères.

Les répétitions fréquentes qui fe trouvent dans le

mémoire de M. rs Jes CommifTaires Anglois , fur h
continuité des premiers étabiiiTemens faits dans cette

ifle depuis fà première découverte, & fingulièrement

depuis les peuplades d'Oiiph Leagh jufqu'en 1635,

1638 & 1640, fembloient annoncer les documens les

plus certains & les plus évidens.

Nulle preuve cependant n'a été donnée de l'envoi

de 1606, que Ton fe croit fondé jufqu'à préfent à

regarder comme une fiction.

Nulle preuve de la continuité de TétablifTement pré-

tendu de 160^:, que Ton peut regarder comme un

pur roman.

Aux demandes faites à M.rs
les CommifTaires An-

glois, ils fe font contentés de répondre, qu'ils entendoient

cet établifementfondéfur la -première découverte ir pojfef

(ton, en conféquence d'être folide &" durable.

Voici cependant à quoi tout fe réduit.

Les Anglois ont été à Sainte-Lucie en 160^:; leur

relation prouve que ks François y avoient été antérieu-

rement.

Soixante -fept Anglois qui feroient morts de faim

à bord d'un de leurs navires, y ont été débarqués.

Quarante -huit ont été tués par les naturels du pays;

Bii;
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les dix -neuf de relie fe font fauves pendant la nuit

après un féjour de trente -cinq jours.

Comment peut -on entendre que ces faits prouvent

une première découverte , un établijfement folide <fr durable

,

en conféquence de cette première pojfejfwn , Si la continuité

de cet établiffement pendant trente à trente -cinq ans,

tandis qu'on voit dans ia pièce même, produite par

l'Angleterre , une pojlériorité de découverte 6c un féjour

de trente -cinq jours qui a fini par une expulfion , & par

un abandon total & fans retour !

Il efl vrai que pour donner quelque confiftance à

leur fyflème, M." les Commiffaires Anglois ont avancé

fparag. CLVllJ que leur droit a commencé par une

découverte ir des plantations , MAINTES ANNÉES avant

que les François EUSSENT AUCUNE CONNOISSANCE

des Caraïbes, de l'aveu de leurs propres hijloriens.

Pour prouver une affertion dont au moins la dernière

partie efl fi peu vrai-femblable , ils ont cité en général

le P. du Tertre & le P. Labbat: un pareil paradoxe

valoit cependant bien la peine qu'on rapportât les paf-

fàges, ou qu'au moins on indiquât les pages.

Les Commiffaires du Roi déclarent qu'après avoir

lu avec foin ces deux auteurs , ils n'y ont rien trouvé

de femblable ni d'approchant, Si ils ne peuvent affez

témoigner leur furprife qu'on hafarde férieufement une

propofition fi étrange
, qui ne peut induire en erreur

que des perfonnes qui n'auroient aucune connoijfance

de ce qui s'eft paffé dans les ifles Caraïbes depuis la
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découverte qu'en a faite Chriilophc Colomb , c'cft-à-

dirc, maintes années avant les -plantations des Ang/ois,

dont aucune ne paroit antérieure à 1 627, fi on compte

toutes les ifîes, ou à 1639, fi on ne parle que de Sainte-

Lucie.

En effet, jufqu'aux lettres obtenues d'abord en France

par le fleur d'E'nambuc le 3 1 octobre 162.6, & pofté-

rieurement en Angleterre par le Comte de Carlifle le

2 juin 1627, on ne voit aucune preuve d'établiffcment

durable dans les Antilles par aucune des nations Euro-

péennes, qui depuis ont poffçdé ces ifîes.

On ne voit pas même de quelle autorité on en

auroit pu faire fans l'aveu des Rois de France ou

d'Angleterre, ou des autres Puifîànces refpeélives.

Cependant ces ifîes étoient fréquentées par des vaif-

feaux François, Anglois & Hollandois qui y venoient,

ou pour la traite avec les Sauvages, ou pour la guerre

contre les Efpagnols.

Il paroît qu'en ipi les François commençoient à

fe montrer fréquemment dans ces mers (a) , & qu'en

1 529 les corfaires de France & d'Angleterre s'y étoient

multipliés (b).

La paix qui a fouvent régné en Europe entre la

France , l'Efpagne & l'Angleterre , n'empêchoit pas

qu'il ne fe fit en Angleterre , Si même en France , des

Preuves.
(a) Charlevoix, hifloire de Saint-Domingue, tome I , page 407*
(b) lbid. page 45 $.
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arméniens en courfe, quelquefois même fous commif-

fion Françoife ou Angloife. On fe fervoit, pour obtenir

ces commiffions, du prétexte de repréfailles ; & i'ufage

où étoient alors les Efpagnois de traiter d'interlopes

tous les navires qu'ils trouvoient au-delà du Tropique,

étoit favorable à ce prétexte.

Les Efpagnois n'avoient point d'établifTement dans

les ifîes Caraïbes, à caufe des cruautés des Sauvages

qui y étoient répandus, & du peu de cas qu'ils faifpient

de ces ifîes. On n'en tiroit alors que du tabac, dont

I'ufage étoit peu commun en Europe.

Ces ifîes étoient donc la retraite ordinaire de tous

les traiteurs, interlopes & corfaires de toutes nations.

II y avoit de temps à autre quelques Européens qui

y refloient & qui vivoient avec les Sauvages. Le témoi-

gnage le plus pofitif que Ton en ait rencontré, efl

celui du P. du Tertre , qui rapporte qu'à l'arrivée du

fieur d'E'nambuc à Saint- Chriftophe en 1625, il y

trouva des François. On a déjà vu dans la relation du

voyage du Chevalier Oliph Leagh, qu'il y avoit à

Sainte -Lucie en 1605 des Caraïbes qui entendoient

le François.

Si les courfes paffagères , ou même les débarquemens

de quelques hommes qui ont difparu enfuite, pouvoient

être pris pour des titres d'établifTement, chacune des

ifîes Caraïbes feroit en même temps à toutes les nations

Européennes, puifque toutes les ont continuellement

fréquentées, foit pour la courfe, ou pour la traite.

De
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De quelque nation que fuiïent les Européens épars

alors dans les Antilles , on ne peut pas dire qu'ils y

conftituaffent aucune colonie. C'étoient pour la plupart

des gens fans aveu , des deferteurs de corfaires , forbans

eux-mêmes quand ils pouvoient l'être impunément,

vivans avec les Caraïbes, 6c vivans comme eux fans

aucune forme de gouvernement, 6c fans reconnoître ni

la France, ni l'Angleterre, ni aucune autre Puiffance.

II efl manifefle que de telles gens n'avoient pas plus

d'envie d'acquérir pour l'Angleterre que pour la France;

6c au furplus, ils ne l'ont témoigné par aucun a6te qui

ait produit quelqu'effet 6c qui ïoit venu jufqu'à nous.

Il n'efl pas moins évident que les corfaires de France,

d'Angleterre Se de Hollande, qui fréquentoient ces

mers, n'avoient ni la volonté, ni les moyens, ni les

pouvoirs néceffaires pour y établir des colonies.

L'établifTcment de Saint- Chriflophe en 162*7, fait

d'un commun accord entre les Anglois 6c les François,

efl donc le premier acte de poffeffion réelle dont on

ait connoiffance dans cette partie de l'Amérique. Tout

ce que les Anglois ont prétendu fur h. priorité de leurs

établiffemens , fur leur continuité jufqu'à cette époque,

n'efl que roman 6c illufion ; 6c leur filcnee obiliné fur les

demandes qui leur ont été faites de produire des preuves,

donne à cette vérité toute la force qu'elle pourroit

recevoir de leur aveu 6c de leur confentement.

2.d Mém. fur S.te -Lucie. ** C
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ARTICLE II.

Des Lettres accordées an Comte de Carlijle en 1 627

par Charles I.
er Roi d'Angleterre; Et de l'établif-

fement des ijles qni s'y trouvent dénommées.

Ol l'on peut parler au Comte de Carlifîe d'avoir fait

inférer dans les Lettres qu'il a obtenues de Charles

premier, que c'efl lui qui a fait faire à fes grands frais &
dépens la découverte des ifles Caraïbes, & qu'en 1627

elles étoient portées au point d'être une vajle fr copieufe

colonie d Ang/ois ; il n'en efl pas moins étonnant que

cette énonciation fabuleufe ait été adoptée par M. r$
les

Commiffaires de Sa Majefté Britannique *, & qu'ils

aient voulu appuyer tout le vafle fyftème de leurs pré-

tentions fur un fondement fi ruineux.

La notoriété contraire fembloit donc autorifer à

répondre par une fimpie négative; mais pour ne laifîer

rien à defirer, oh parcourra fommairement les époques

de la première découverte de ces ifles Se de leur éta-

bliffement , en recherchant ce qu'en ont pu dire les

hiftoriens Efpagnols, François, Angîois ou autres.

On emploiera fur- tout l'autorité du P. du Tertre,

auteur contemporain des premiers établiffemens des deux

Nations dans les Antilles.

P R E W V E S,

* Voyei leur Mémoire , parag. ix.
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On citera, non par choix, mais par difctte, Richard

Bloome, auteur de l'Amérique Angloife, imprimée en

1 688, lefeul écrivain Anglois fur ces matières, dont on

ait connoiffance que l'ouvrage ait été traduit en François,

le feul qui foit par conféquent à portée d'être confultc

par tous ceux qui liront ces Mémoires.

On n'a pas omis d'un autre côté de faire traduire les

citations faites par M. rs
les Commiflaires Anglois

,

d'auteurs de leur nation , dont les ouvrages n'ont pas

été traduits.

Jean de Laët fera pareillement un des auteurs que

l'on citera dans cette difeufTion, comme un de ceux

que les Anglois peuvent le moins reculer. Son livre im-

primé en Latin en 1632, & dédié au Roi d'Angleterre,

a été traduit en François en 1640. C'en1 la traduction

dont on fera ufage. Il paroît que cet auteur étoit affez

bien inflruit des établifTemens faits dans les ifîes Caraïbes

jufqu'à fon temps. II fait une énumération complète de

ces ifîes, & une courte defeription. Il parle des étabJif-

femens de la Barbade, de Saint-Chriftophe & de Nièves.

Si Sainte -Lucie eût été alors habitée par les Anglois,

on ne voit pas pourquoi il n'eût pas fait mention d'une

colonie, qui, fuivant M. r$
les CommifTaires Anglois,

feroit la plus ancienne de toutes celles des Antilles;

mais loin de-là, il fournit des preuves du contraire.

Enfin on citera auiïi quelquefois le fieur de Rochefort,

qui, quoique François, ne doit pas être fuipeét, fur-tout

lorfque cet auteur Proteftant s'accorde avec le P. du

Tertre. C ij
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Les ifles comprifes dans la conceiïïon du Comte de

Carlifîe, fuivant le Mémoire de M. rs
les Commiflaires

Angiois, font au nombre de vingt -deux.

Savoir;
i. Saint- Christophe.

a. La Grenade.

Saint -Vincent.

Sainte- Lucie.

La Barbade.

6. MITTALANEA, fur les cartes Hollandoifes MATA-
L1NO, & en François LA MARTINIQUE.

7. La Dominique.

8. Marie- Galante.

9. DeSSUDA , fur les cartes Hollandoifes DëSEADA,
& en François LA DESIRADE.

0. Todos-SANTOS, appeléesparies François LES SAINTES,

1. La Guadeloupe.

2. Antigoa ou Antigues.

3. Montserrat.

4. Rodundo ou Rodunda.

5. La Barboude.

6. Ne vis, en François NiÈVES.

7. STATIA , en François SAINT- EuSTACHE,

8. Saint- Barthélémy.

9. Saint- Martin.

20. L'Anguille.

21. Sombrera.

22. ENEGAQA, en François LA NÉGADE.
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I.

Saint -Christophe,

Poffédée d'abord par les François èr far les Anglais, &"

depuis la paix d'Utrecht en entier par les Anglois.

Tous les auteurs concourent à accorder la découverte

de cette ifle à Chriftophe Colomb, qui lui donna fon

nom au mois de novembre 1493 (à), & il eft reconnu

par M. 1$
les Commiffaires Anglois eux-mêmes que les

colonies Angloife & Françoife de Saint- Chriftophe

ont été fondées d'un commun accord & en même temps,

l'une en vertu des Lettres accordées à M. d'E'nambuc

par le Cardinal de Richelieu, le 31 octobre 1626, &
l'autre en vertu de celles qui furent accordées au Comte
de Carlifîe, par le Roi Charles premier, le 2 juin 1 62-7,

fept mois après.

Jean de Laët Si Richard Bloome s'accordent fur

l'époque de la naiftance des deux colonies avec le fieur

de Rochcfort & tous les autres auteurs.

ïl paroît
,
par le P. du Tertre (b) , qu'avant cet éta-

bliffement il y avoit des François à Saint -Chriftophe,

& qu'ils y vivoient en bonne intelligence avec \es Ca-

raïbes. On ne voit pas qu'il y eût aucun Anglois ; ainfi

dans cette ifle, qui eft la première dont on connoiffe

Preuves.
(a) Charlevoix, hiftoire de Saint-Domingue, tome I, page 114,

édition de 1 y] , in-^.."

(b) Du Tertre, tome I, page 4.

C \\)
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j 'établi iïement avec certitude, les Anglois font tout au

plus contemporains des François.

I I.

La Grenade,
Pojfédée aujourd'hui & de tout temps par les François.

Dans l'Amérique Angloife du fleur Richard Bloome

on n'annonce aucune prétention fur la Grenade.

Jean de Laët dit qu'elle étoit habitée par les Ca-

raïbes.

Dès l'année 1638 (a) M. de Poinci réfolut de prendre

pojfeffion de cette ijle mais la multitude des Sauvages,

qui l 'habitoient luifirent changer de fentiment.

II paroît, par ce pafTage du P. du Tertre , & par

toute la fuite du chapitre dont il efl tiré, qu'il n'y a

jamais eu d'Anglois établis à la Grenade, ce qui efl

confirmé par le fdence de Richard Bloome ,
par le

témoignage de Jean de Laët & par celui de Roche-

fort. Suivant ce dernier, les François qui l 'habitoient

de fon temps étoient en poffeifion des Grenadins,

où ils fàifoient la pêche , comme ils la font encore

aujourd'hui.

Ce fut au mois de juin 1650 (b) que fe fit le pre-

mier établiffement Européen dans cette ifïe ; M. du

Parquet y fit alors bâtir un fort.

Preuves.
(a) Du Tertre , tome I, page 42 S.

(b) Ibid. page 42 7.



fur Vijle de Sainte - Lucie. 2 3

Il eft dit * que ce fut du confentement des Sau-

vages ; ce qui ne paroît pas avoir eu lieu pour aucune

autre ifîe, excepté Saint -Chriftophc, où même on ne

le dit pas expreffément ; mais, ni à la Grenade, ni dans

les autres ifîes, ce confentement ne dura pas, & ce ne

fut qu'après -une guerre longue 6c fmglante que les

Européens refièrent paifiblcs poffeffeurs.

I I I.

Saint- Vincent,
Toujours pojfédée par les Caraïbes.

On n'a trouvé nulle part dans le P. du Tertre qu'il

y ait jamais eu d'Anglois établis dans Saint- Vincent.

Jean de Laët dit formellement qu'elle étoit habitée

par les Sauvages.

Le fieur de Rochefort, qui a écrit vers 1657, ne

dit pas un mot qui puiffe faire croire que les Anglois

y formàffent alors aucunes prétentions. Voici fes paroles :

Cette ijle ejl la -plus peuplée de toutes celles que POSSÈ-

DENT les Caraïbes.

Dans l'Amérique Angloife de Richard Bloome, on

avance fans preuve , que les Anglois y ont quelques habi-

tations , mais qu'ils n'y font pas pmjfans , y ayant beau-

coup de Caraïbes qui la possèdent. Ce témoignage

ne peut détruire ceux de Laët & du P. du Tertre, qui

lui font directement contraires : le paffage même de

Preuves.
* Du Tertre , tome I, page 42 S,
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Richard Bloome prouve que cette ifîe étoit en fa

poffeflon des Caraïbes, qui l'ont toujours POSSÉDÉE
depuis , & qui la pofsèdent encore aujourd'hui.

Au commencement de février i 668 *, peu de temps

après le traité de Breda, le Lord Willougby pafTà à

Saint -Vincent, où, partie de force ou piuflôt par

furprife, partie par le crédit du bâtard & métif Warner,

il l'y rétablit tout de îiouveau Gouverneur
. de tous les

Sauvages fous l autorité du Roi d'Angleterre ; mais fans

lui donner aucun Anglois avec lui. Ce prétendu acte

d'autorité fe fit en pleine paix, après avoir brûlé quelques

carbets & quelques pirogues.

Il paroît que ce Gouverneur Sauvage n'ofà pas refier

à Saint -Vincent. Ce qui fait voir qu'on ne peut tirer,

en faveur de l'Angleterre aucun avantage de ces mots

du P. du Tertre , il l'y rétablit tout de nouveau; puifque

cet auteur en détruit lui-même tout l'effet en rapportant

tout de fuite le peu de fuccès de l'entreprife du Lord

Willougby, qui étoit relative à celle qu'il avoit faite, aufîi

en pleine paix, quelques années auparavant, en donnant

au même Warner une commifîion de Gouverneur qui

n'avoit pas été plus heureufe que celle-ci. On ne doit

donc regarder cette entreprife que comme une infraction

du traité de Breda & de la paix Caraïbe de 1 66o, & une

vaine tentative pour fe foûmettre les Sauvages.

IV.Preuves.
* Du Tertre, tome IV, page 327»
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I V.

Sainte-Lucie.
On ne trouve nulle part dans le P. du Tertre qu'il

y ait eu des Anglois à Sainte -Lucie avant 1639.
Au contraire, on peut conciurre que leur premier

ctabliflement dans cette ifle fut en 1 639, de ces paroles;

(a) les Anglois sétoient établis dans cette ijle DÈS
L ANN ÉE 1 &3j), ir y avoient demeuré plus de dix-huit

mois.

Jean de Laët dit pofitivement qu'elle étoit habitée

par les Sauvages.

On peut regarder le fieur de Rochefort comme
contemporain, ayant écrit vers 1657; ce T" f° Pcut
déduire de ce que les Caraïbes n'étoient pas encore

chaiïes de la Martinique lorfqu'il écrivoit : Or il n'eft

pas plus favorable aux prétentions Angloifes
, puifqu'il

n'en dit pas un mot. Voici fes paroles fur Sainte-

Lucie.

« (b) Elle n'étoit ci -devant fréquentée que par un .

petit nombre d'Indiens . . . . ks François de la Marti- «

nique font venus depuis peu leur tenir compagnie «

M. Roffelan a établi la colonie Françoife fous les ordres «

de M. du Parquet qui l'avoit choifi pour y être fon «

Lieutenant ; & étant décédé, M. le Breton Parifien a été »
mis à fà place ».

Preuves.
(a) Du Tertre, tome I, page 434, *

(b) Rochefort, tome 1, page jy,
ï.
d Mém.furSl'zktô*. ** D
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Dans tout l'article, on ne voit nuJie trace de poffejp

fion ni de revendication Angloife.

Ces mots depuispeu ne peuvent convenir qu'à l'époque

de 1 650 : on prouvera dans la fuite de ce Mémoire que

c'efl: la feule qu'on puiffe adopter pour l'établifTement

des François dans Sainte -Lucie.

Richard Bloome ne fait nulle mention de Sainte-Lucie;

ce qui donne lieu de croire qu'en Angleterre on ne

penfoit pas encore à former des prétentions fur cette

iiïe, lorfque cet auteur a publié fon ouvrage. On ne

peut cependant pas le foupçonner de ne pas affez étendre

les droits de fà nation.

V.

La B a r b a d e,

Aujourd'hui pojfédée par les Anglois.

On ne voit pas dans le P. du Tertre l'époque du

premier établiffement de la Barbade ; mais les lettres

du Cardinal de Richelieu, en faveur de M. d'Enambuc,

dans lefquelles elle efl nommée feule avec Saint-Chrif-

tophe, autorifent à croire qu'elle étoit vacante au temps

du départ du fieur d'Enambuc de Saint- Chriftophe,

& réputée telle en France le dernier jour d'oétobre

1626, date des lettres.

Jean de Laët confirme cette opinion, en difànt que

les Anglois y ont mené une colonie en 1627..

Suivant Richard Bloome, le nombre des habitans s'y

accrut en 1627, ce qui autorife encore à croire que
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c'cft-Ià tout au plus l'époque de fon premier établi/Te-

ment, car celle qu'il dit remonter quelques années plus

haut fans la fixer, paroît pleine d'incertitude, d'autant

qu'on ne voit ni autorifation du Prince pour habiter,

ni gouvernement établi que dans les patentes du Comte

de Cari i fie.

Le ficur de Rochefort s'exprime ainfi dans fon

hiftoire des Antilles (a).

« Les Anglois. . .y ont mené dès l'an 1627 la colo-

nie qui f 'habite encore àpréfetit. » Mais il dit ailleurs que

cette colonie eft fortie de Saint-Chriftophe après l'expé-

dition de Don Frédéric de Tolède (7^/ circonftance qui

reculeroit jufqu'en 1629 la fondation de la Barbade, &
qui eft d'autant plus vrai-femblable que l'on ne voit pas

pourquoi l'Amiral Efpagnol auroit plus épargné cette

colonie naiffante que celle de Saint-Chriftophe.

VI.

Mittalanea, autrement la Martinique,

Aujourd'hui ir de tout temps pojfédée par les François,

Cette ifïe avoit peut-être été découverte en 1493
en même temps que la Dominique ; mais ce qui eft

certain, c'eft que Chriftophe Colomb y mouilla le 13

juin
1 502, y fit de l'eau & y refta trois jours. On aura

peine à trouver une découverte Angioife précédente;

Preuves.
{a) Rochefort, tome I, page 54.
(b) Ibid. tome 11 , page $ 4»

D ii
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& fi le Comte de Cumberland , en fe rafraîchi(Tant trois

jours à la Martinique & à Sainte-Lucie en 1593, avoit

acquis à l'Angleterre un droit inébranlable fur cette

dernière iiïe, les Efpagnols auroient le même droit fur

la Martinique & fur toutes les Antilles.

Jean de Laët dit que cette ifïe étoit habitée par des

Sauvages les plus méchans de tous.

Le fieur de Rochefort ne parle que des François 6c

des guerres qu'ils ont eu à foûtenir contre les Ca-

raïbes.

Le premier établifTement à la Martinique eft du 6

juillet 1635 Par M- d'E'nambue (a) ; elle étoit alors

entièrement habitée par les Caraïbes (b).

Ils ne s'opposèrent pas d'abord à la pofTeiTîon des

François ; mais ils ne tardèrent pas à leur faire la guerre.

Il ne paroît pas qu'il y ait jamais eu d'Anglois dans

cette ifïe , de laquelle Richard Bloome ne fait aucune

mention.

VII.
La Dominique,

Toujours poffédée par les Caraïbes.

On ne trouve point dans le P. du Tertre que jamais

les François ni les Anglois aient occupé la Dominique.

On fait, par les hifloriens Efpagnols, qu'elle avoit

Preuves,
(a) Du Tertre , tome I, page 1 ai»

(b) Jbid. page 7 6»
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été découverte par Chriftophc Colomb le dimanche

3 novembre 1493 (a).

Jean de Laët dit qu'elle étoit habitée de Ton temps

par les Caraïbes qui étoient gouvernés par un Cacique.

Le fieur de Rochefort , qui a écrit en 16^7, dit

qu'elle étoit entièrement habitée par des Sauvages.

II y a un contrat pafTé avec la compagnie Françoife

des ifîes de l'Amérique, pour l'établifTemcnt de cette

ifle ; cet acte efl du 14. février 1 63 5 C'cfl ie même
qui autorife l'établifTement de la Martinique & de la

Guadeloupe : il fe trouve dans le P. du Tertre (b).

Richard Bloome s'explique fort confufémcnt : car

après avoir dit qu'il y a des Anglois à la Dominique

qui plantent du tabac, il dit qu'elle cil pleine de Ca-

raïbes qui haïlTent beaucoup les Anglois; ce qui efl

incompatible avec cette prétendue plantation qui n'a

jamais exiflé que dans fon livre.

On trouve dans le P. du Tertre (c) que le Lord
Willougby avoit donné, le 1 6 avril 1 664, la patente de

Gouverneur au métif Warner, qui avoif grand crédit

dans cette ifle; mais fon crédit n'a pas été jufqu'à y
établir les Anglois, & le traité de 1660 qui afliire

cette ifle aux Sauvages fous la protection de la France,

Preuves.
(a) Charlevoix, hiftoire de Saint-Domingue, tome I, page 114,.

td'it. de Paris, 1 73 0-, in-4.

(b) Du Tertre, tome I, page 6 G,

(c) lbid. tome 111 , page Sj.
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fuffit pour faire voir l'inutilité de cette patente, qui efl

poftérieure de quatre ans, <%, qui ne peut fournir aucun

prétexte à des prétentions, qui n'ont jamais eu d'autre

fondement que l'inclination de ce Sauvage pour les

Anglois , à qui il appartenoit par fon père.

On voit cependant, ainfi qu'on Ta déjà rapporté,

qu'en février 1 668 (a), aufTi-tôt après le traité de Breda,

le Lord Willougby eiTaya en vain d'établir à la Domi-

nique ce prétendu Gouverneur des Sauvages , lequel

,

fuivant les apparences, a fini fes jours à Antigoa. Par

conféqucnt les prétentions Angloifes ne pourroient por-

ter que fur une entreprife contraire à la paix & au droit

des gens; entreprife fans fuccès, & qui, de quelque façon

qu'on la confidère, ne pourroit produire aucun droit.

VIII.
Marie-Galante,

Pojfédée aujourd'hui & de tout temps par les François.

Cette ifle , fuivant les auteurs Efpagnols cités par le

P. Charlevoix (b)', a été découverte par Chriftophe

Colomb vers le 3 novembre 1493.

Jean de Laët dit qu'elle étoit fréquentée par les Sau-

vages, qui peut-être même y avoient des habitations;

ce qui exclut tout établiffement Anglois.

Le fieur de Rochefort dit qu'elle a été peuplée &
Preuves,

(a) Du Tertre , tome IV, page s 3 7'

(b) Charlevoix, hiftoire de Saint-Domingue, tome I, page 114.
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fortifiée par M. Houel Gouverneur & propriétaire de

la* Guadeloupe.

Elle n'en
1 point comprife dans le livre de Richard

Bloome : les Anglois ont cependant voulu s'en emparer

(nous ignorons dans quel temps) mais ils furent repouffés

par les Sauvages (a).

Elle a été établie en 1652 par les François, pillée

par les Caraïbes en 160 , & rétablie en octobre de la

même année par M. Houel (b).

I X.

Dessuda, en françois la Desirade, qu'on

trouve écrite dans quelques cartes DeseadA,

Poffédée aujourd'hui fr de tout temps par les François.

Cette ifle, fuivan t Oviédo hiftorien Efpagnol cité

par le P. Charlevoix, a été découverte le 2 ou le 3

novembre 1493, par Chriftophe Colomb^.
On ne trouve rien fur cette ifîe, ni dans le P. du

Tertre , ni dans Richard Bloome , ni dans Jean de Laët

qui la nomme Defeada.

Elle eft habitée par les François , & il ne paroît pas

qu'elle l'ait jamais été par les Anglois.

Preuves.
(a) Du Tertre, tome II, page jj.

(b) Ib'id. tome I, page 420 +

(c) Charlevoix r hiftoire de Saint-Domingue, tome I, page 1 14-y
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Suivant le fieur de Rochefort, die étoit encore défertc

quand il a publié fon livre.

X.

Todos-s ant os , autrement les Saintes,

Pojfédées aujourd'hui ir de tout temps par les François.

Jean de Laët n'apprend rien fur ces ifîes.

Le fieur Richard Bloome n'en parle pas non plus,

& il ne paroît pas qu'il y ait jamais eu d'Anglois.

Elles étoient encore défertes , fuivant le fieur de

Rochefort, lorfqu'il écrivoit, en quoi l'on croit qu'il

fç trompe.

Le 1 8 octobre 1 64.8 les François ont pris poiïeffion

des Saintes ; mais ils n'y ont fait d'établiflement folide

qu'en 1652 (a).
v

X I.

La Guadeloupe,
Pojfédée aujourd'hui & de tout temps par les François,

Cette ifîe a été découverte par Chriflophe Colomb

le lundi 4 novembre 1493 (b) , Chriflophe Colomb y

paffa encore le 10 avril 1496, Si y fit de l'eau (c).

Suivant Jean de Laët, la Guadeloupe étoit habitée

par
Preuves.

(a) du Tertre, tome I, page 41 7.

(b) Charlevoix, hiftoire de Saint-Domingue, tome I, page 114,

(c) Ihid. page 139.
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par les Sauvages; les flottes Espagnoles y mouilloient

ordinairement pour faire de l'eau.

Richard Bloome ne parle pas de la Guadeloupe, &
il ne paroît pas qu'il y ait jamais eu d'Anglois.

L'arrivée de la colonie Françoife à la Guadeloupe

-eft du 28 juin 1635, fuivant le P. du Tertre (a) ; le

fleur de Rochefort dit la même chofe.

XII.

A N T I G O A,

Pojfédée aujourd'hui par les Anglois.

Cette ifle a été découverte par Chriilophe Colomb

dans les premiers jours de novembre 1493 (b).

Jean de Laët dit que cette ifle étoit inhabitée &
deftituée d'eau douce, ce qu'il n'auroit pas dit û elle

avoit été peuplée d'Anglois.

Il paroît, par le fieur de Rochefort (c) , qu'elle a été

habitée par les Anglois vers 1632, & qu'elle a été

depuis fouvent ravagée par les Sauvages (cl).

Richard Bloome ne dit rien du premier établiiTement

des Anglois dans Antigoa.

JI eft certain que cet établiflement n'a commencé

Preuves.
ja) Du Tertre, tome I, page yj.

(bj Charievoix, hiftoine de Saint-Domingue, tome 1 , page i$$»

(c) Rochefort, tome II, page 34.

(d) Idem , tome J, page 9 1

.

2.d Mém.fur J."-Lucie. ** E
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que quelque temps après celui de Saint- Chriflophe,

d'où il a tiré fon origine.

En 1629 les François fugitifs de Saint-Chrifîophe,

après l'expédition de Don Frédéric de Tolède, furent

à Antigoa, où il ne paroît pas qu'il y eût alors aucun

Anglois (a).

A la fin de janvier 1 640 les Anglois étoient établis

à Antigoa, & y avoient un Gouverneur (b).

XIII.

MONTSERRAT,
Pojfédée aujourd'hui par les Anglois,

Cette ifïe a été découverte par Chriflophe Colomb
en novembre 1493 (c).

Jean de Laët ne dit rien de particulier fur cette ifïe.

Richard Bloome convient qu'elle a été découverte

par les Efpagnols , & ne dit point quand les Anglois

ont commencé à s'y établir.

En 1629 les François fugitifs de Saint- Chriflophe,

après l'expédition de Don Frédéric de Tolède, furent

à Montferrat; il y avoit alors beaucoup de Caraïbes, &
il ne paroît pas qu'il y eût aucun Anglois (d).

Preuves.
(a) Du Tertre, tome 1 , page 34.

(b) Ibid. page 1 j 0.

(c) Charlevoix , hiftoire de Saint-Domingue, tome I, page 130,

(d) Du Tertre, tome I , page 34.
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Suivant le ficur de Rochefort (a) , les Anglois

pofTédent cette ifîe depuis 1632, & y ont fouvent été

attaqués par les Sauvages.

X I V.

R D U N D OU RODUNDA.

On ne trouve rien fur cette ifîe dans le P. du Tertre

ni dans Richard Bloome.

Jean de Laët en fait une courte defeription, & fait

entendre qu'elle étoit déferte Il en eft de même
du fieur de Rochefort

XV.
La Barboude,

Pojfédée aujourd'hui par les Anglois.

Richard Bloome ne dit pas en quel temps elle a été

premièrement habitée: elle ne l'étoit pas du temps qu'a

écrit Jean de Laët , qui dit que c'efl une terre bajfe

iT Jlérile.

Le fieur de Rochefort^ dit que les Anglois de

Saint-Chriftophe l'ont habitée en 1632, & que les Sau-

vages y ont fouvent fait de grands ravages.

Le P. du Tertre ne parle pas de l'époque de Téta-

blifTement de cette ifîe; mais il paroît qu'il y avoit des

Preuves.
(a) Rochefort, tome II , pages 34 àf JJ.

(b) Ibid. tome I, pages 8p à1

p 1 .

Eij
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Anglois en 1 63 5
(a) : il y en avoit au/fi en 1 640 , &

ils y avoient un Gouverneur; mais il ne reconnoifToit^

pas l'autorité du Gouverneur de Saint-Chriflophe, qui

paroît avoir été alors regardé comme le Général de

toutes les iiîes Angioifes.

XVI.
Ne vi s, en François Nièves,

Pojfédée aujourd'hui par les Anglois.

Le fieur de Rochefort & Richard Bloome difent que

les Anglois s'y habituèrent en 1 628 , par conféquent ils

n'y étoient pas encore établis du temps de la concefîion

du Comte de Carlifle, qui eft du 2 juin 1627.

Jean de Laët dit auffi que les Anglois y ont mené

une colonie en 1628.

Le P. du Tertre (c) dit qu'en 1628 les Anglois de

S. 1 Chriflophe envoyèrent une petite colonie à Nièves.

Il paroît, par un autre pafTage du même auteur (d),

qu'il y avoit des Anglois à Nièves dans le temps de

l'expédition de Don Frédéric de Tolède; c'efl à la

fin de 162p.

Ainfi , cette ifîe paroît être la féconde ou la troifième

que les Anglois aient habitée.

Preuves.
(a) Du Tertre, tome I, page y 8.

(b) Idem, tome 11, page 4.6j.

(c) Du Tertre , tome 1, pag. 22 , comparée- avec h page 2 1*

(d) Ibid, page 2 8.
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XVII.

StATIA, en François S aint-Eustache,

Pojfédée aujourd'hui par les Hollandais.

On ne trouve rien fur Saint-Euftache dans Jean cfe

Laët ni dans Richard Bloome, & il ne paroît pas que

les Anglois aient formé aucune prétention fur cette iiîe;

mais on voit dans le P. du Tertre qu'elle a été pre-

mièrement établie par les François en 1629, & elle n'a

par la fuite appartenu aux Hollandois que par l'abandon

des François.

Le fieur de Rochefort dit qu'elle a été habitée par

les Hollandois en 1632; ce qui efl contraire à ce que

dit le P. du Tertre (a), que les François l'ont fortifiée

en 1635.

XVIII.
Saint-Barthelemy,

Poffédée aujourd'hui èC de tout temps par les François.

Richard Bloome ne parle point de cette ifle, & il

ne paroît pas qu'il y ait jamais eu aucun Anglois ; Jean

de Laët n'en dit rien non plus.

Suivant le P. du Tertre (b), les François ont été à

cette ifle en novembre 1629. H n'y avoit point alors.

Preuves.
(a) Du Tertre, tome 111, page 24U •

(b) Idem, tome I, page 34,
L u)
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d'Anglois. On ne voit pas dans cet endroit quelle-

fuite a eu cette première poiTe/Tion.

Mais (a) on trouve que l'ifle de Saint -Barthélémy

a été peuplée de François en 1648, par l'ordre de

M. de Poinci , & que le fieur le Gendre en a été le

premier Gouverneur. Cette prife de pofTeiTion efl

confirmée par le fieur de Rochefort.

XIX.
Saint-Martin,

Pojfédce aujourd'hui par les François df les Hollaîidois.

Richard Bloome ne parle point de cette ifîe, & par

conféquent il n'annonce aucune prétention Angloife

qui la concerne.

Jean de Laè't ne dit rien non plus qui puifTe faire

croire qu'il y eut eu aucun Anglois avant le temps

auquel il écrivoit.

Suivant le P. du Tertre (b), les François ont été à.

Saint -Martin au mois de novembre 1629. Il ne paroît

pas qu'il y eût alors aucun Anglois; mais on ne voit

pas quelle fuite eut cette première poiTeffion des

François.

Il paroît feulement (c) qu'en 1638 le fieur de Saint-

Preuves.
(a) Du Tertre, tome III, page 33 .

(b) Ibid. tome I , page 34,
(cj Ibid. page 41 0.
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Martin prit poiTeffion de l'ifïe de Saint-Martin en vertu

d'une commifTion du Roi , & que les Holiandois s'y éta-

blirent au/fi dans le même temps , & y bâtirent un fort.

Peu de temps après , les Espagnols s'en rendirent

maîtres , chaflerent les Holiandois & les François avec

lefquels ils étoient en guerre ouverte, & y mirent une

forte garnifon.

En 1 648 , les Efpagnols abandonnèrent Saint-Martin,

& incontinent après les François & les Holiandois s'y

rétablirent conjointement, comme il paroît par les

accords qu'ils lignèrent le 23 mars 1648 (a). Le fieur

de Rochefort dit la même chofe, avec quelques légères

différences.

X X.

1/ Anguille,
Pojfédée aujourd'hui par les Anglois.

Suivant le P. du. Tertre (bh les François ont été à

l'Anguille au mois de novembre 1629; mais on ne

voit pas qu'ils y aient fait d'établiffement folide. Il ne

paroît pas qu'il y eût alors aucun Anglois.

Jean de Laët n'en parle que comme d'une ifîe inha-

bitée; mais le fieur de Rochefort fait entendre qu'il y
a eu des Anglois depuis 164.9 ou l 6so.

Preuves.
(a) Du Tertre , tome 1 , page 40 8.

(b) lbid. pages 34. & $ j.
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Richard Bloome ne donne pas l'époque de Téta-

bliffement de fa nation dans cette ifle
, qui vrai-fembfa-

blement n'étoit occupée que par les Caraïbes , lors des

Lettres du Comte de Cariifïe.

Il paroît donc que ce n'efl que par l'abandon des

François que les Anglois pofTédcnt cette ifle.

XXI.
Sombrera.

On ne trouve rien fur cette ifle dans Richard Bloome,

ni dans le P. du Tertre , ni dans le fieur de Rochefort.

XXII.
EnegAdA, en François la Négade.

On ne trouve rien de particulier fur cette ifle dans

Richard Bloome, ni dans le P. du Tertre , ni dans Jean

de Laët, ni dans le fieur de Rochefort.

RÉSULTAT de l'examen de„ Yétabliffement des

Ijles énoncées dans les Lettres du Comte de Carlijle.

Il paroît, par rémunération ci-deffus, que des vingt-

deux ifles dénommées dans les Lettres accordées au

Comte de Carlifîe par Charles I.
cr

le 2 juin 1 62-7, fui-

vant l'extrait qui fe trouve dans le Mémoire de M. rs
les

Commiffaires Anglois, du 1 j novembre 17J1 (parag,

IX) il y en a trois qui font û peu confidérabies qu'on

ne les connoît que par les cartes. Ces trois ifîes font

Rodunda, Sombrera & la Négade,

II
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Il y en a fept qui font occupées par les Anglois,

mais cfont ils ne poffédoient aucune avant l'arrivée de

Thomas Warner à Saint-Chriftophc, & la commiffion

du Comte de Carlifîe, qui n'eft que de 1627.

Ces fept ifles font Saint- Chriflophe, la Barbade,

Antigoa , Montferrat, la Barboude , Nevis ou Nièves

& l'Anguille.

Sur ces fept ifîes , il y en a quatre où les François

paroifTent avoir été les premiers : ces quatre font An-
tigoa, Montferrat, Nevis ou Nièves & VAnguille. Et

une où les François & les Anglois font arrivés en même
temps, qui efl Saint- Chriflophe.

De ces vingt-deux ifles concédées nommément au

Comte de Carlifîe, il y en a fept & demie qui font

aux François , fans contefîation , Se dans lefquelles il

n'y a jamais eu d'Anglois établis ni avant ni après h
conceffion du Comte de Carlifîe, & fur lefquelles il

ne paroît pas même que l'Angleterre , en aucun temps

,

ait formé aucune prétention. Ces ifles font la Grenade,

la Martinique, Marie-Galante, laDefirade, les Saintes,

la Guadeloupe, Saint-Barthelemy, Si Saint-Martin, de

laquelle les Hollandois poffédent la moitié.

Il y en a une Sl demie pofledée par les Hollandois ;

favoir, Statia ou SZ-Euftache, 6c la moitié de S.'-Martin.

II y en a deux qui font aux Caraïbes fous la protection

de la France ; favoir , Saint-Vincent Se la Dominique.

Et une dont ks Anglois difputent à la France la

propriété; favoir, Sainte-Lucie.

2/ Mém.fur S.te
-Lucie. ** F.
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Récapitulation.
Mes défertes ou peu connues

3

Mes Angloifes 7

Mes Françoifes 7^

Mes HoIIandoifes \~

Mes appartenantes aux Sauvages Caraïbes, fous la pro-

tection de la France 2

Me dont les Anglois difputent à la France la propriété. 1

22.

On croit avoir prouvé par cette énumération, que les

Lettres accordées au Comte de Carlifle ne peuvent être

d'aucun ufàge pour décider de la propriété de Sainte-

Lucie , ni de celle d'aucune autre ifle, non plus que

toutes les commiiTions pofîérieures accordées par l'An-

gleterre à fes Gouverneurs dans les iiîes Caraïbes.

On croit avoir prouvé aufîi qu'au temps de la con-

ceffion du Comte de Carlifîe, l'Angleterre n'avoit

aucune pofTefïion dans les Ifîes Caraïbes, & que par

conféquent ces Lettres ne peuvent être regardées que

comme une permitfion d'établir.

iSi
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ARTICLE III.

De l'état des Antilles depuis le premier établiffcmcnt

des François if des Anglois à Saint -Chrijloplie,

jufquà la paix Caraïbe en 1 660

.

v>JN jugeroit bien mal de l'état des ifles Caraïbes,

depuis 1626 jufqu'en 1660, fi l'on prétendoit appliquer

à ces anciens temps les idées que Ton en a aujourd'hui.

On pourroit prouver, par plusieurs paffages, le peu

de cas que Ton faifoit alors de ces ifîcs ; on fe conten-

tera d'en rapporter un du P. du Tertre *.

<c II efl vrai que dans ce premier état, ces pays n'a-

voicnt rien que de rebutant. Les peuples qui les habi- «

toient étoient barbares; les terres incultes ne produi- «

foient rien qu'après un travail inconcevable ; & les «

vaiffeaux n'ayant pas accoutumé de les fréquenter, nos ce

premiers François périfToient fouvent par la main de ces «

barbares , fuccomboient fous le faix du travail , ou «

manquoient des chofes qui dévoient être apportées du «

dehors ; mais depuis que les Sauvages ont été ranges a «

la raïfon , que ies terres ont été défrichées, & que les «

vaiffeaux ont fait voile de ce côté -là, toutes chofes y «

abondent ».

Preuves.
* Du Tertre, tome 11, page 420,

Fi/
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C'eft cet état de guerre prefque perpétuelle avec les

Caraïbes, que l'on ne doit point perdre de vue fi l'on

veut fe former une jufte idée des premiers établifTemens

des Européens dans ces iiïes. Ce n'a point été par

choix que chaque nation s'efi emparée des unes ou

des autres ; on les a quelquefois abandonnées avec la

même facilité.

La trahifon & la violence des Sauvages de Saint-

Chriftophe , ont fait naître les premières penfées d'éta-

bliffement dans les Antilles. C'eft fur cette même
trahifon , & fur la guerre qu'elle a occafionnée, que les

nations Européennes peuvent établir leur droit de con-

quête & leur propriété fur les ifîes précédemment occu-

pées par la nation Caraïbe. On ne voit pas qu'avant

ces hoftilités, les ficurs d'E'nambuc & Warner euffent

aucun deflein formé d'établiiTcment. Ils avoient d'abord

vécu en bonne intelligence avec les Sauvages; mais le

complot formé par ces derniers
,
pour détruire les deux

Nations, les obligea de fe réunir par la néceifité d'une

jufte défenfe: elles prévinrent les Caraïbes, & après un

grand carnage, elles réitèrent en porTeiTion de J'iîle.

« Ce fut (dit ie P. du Tertre*) après cette glo-

» rieufe victoire, que nos deux Capitaines, d'E'nambuc &
j> Warner, traitèrent du deffein qu'ils avoient pris féparé-

3> ment avec leurs gens d'habiter cette ifle ».

P R E U V E S.

* Du Tertre, tome I , page 7. Voyez les pages précédentes fur h
conspiration des Sauvages contre les deux Nations.
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Avant cet événement, il auroit été chimérique à ces

deux Capitaines, de prétendre s'établir dans les Antilles

avec le peu de forces qu'ils avoient amenées d'Europe

pour des objets tout -à -fait difTérens. Us ne s'étoient

réfugiés à Saint -Chriflophe que pour fc remettre des

pertes qu'ils avoient faites en combattant contre les

Efpagnols , & reprendre enfuite leur navigation ; mais

fe trouvant, par leur victoire fur les Caraïbes, maîtres

d'une belle ifîe, où les Sauvages, qu'ils avoient détruits,

avoient laiffé des vivres plantés, qui pouvoient les y faire

fubfifter quelque temps, & leur donner les moyens d'at-

tendre des fecours d'Europe; ils réfoiurent de partager

leur conquête; partage qu'ils ne regardèrent cependant

que comme un projet, jufqu'à ce qu'ils euffent obtenu

de leurs Souverains, d'y mettre ie fceau de l'autorité

légitime.

Ce n'eft pas que l'un & l'autre n'emTent précédem-

ment fréquenté ces ifîes : il eu dit, dans les Lettres

accordées par le Cardinal de Richelieu aux fieurs

d'E'nambuc & du RoiTey ,
qu'Us étoïent occupés à cette

recherche depuis quinze ans ; & nous avons vu qu'on

trouve au moins l'équivalent dans les Lettres accordées

au Comte de Caritile par le Roi d'Angleterre : mais il

eft aile de juger, par mille circonfîances, & principa-

lement par toutes les expéditions du Comte de Cum-

berland , & par le lieu où le fieur d'E'nambuc fut

maltraité d'un galion Espagnol ,
que ces prétendues

découvertes d'illes, qui étoient très -connues depuis

F iij
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cent trente ans, n'ont exiflé que pour fervir d'ornement

aux patentes accordées par les Rois de France & d'An-

gleterre , & que tous ces chercheurs d'établiffement,

dont font remplis les livres Angiois, ne cherchoient

que l'argent des Efpagnols.

Le premier échec que les Sauvages reçurent à Saint-

Chriftophc fembla les intimider pour quelque temps ;

il ne paroît pas même que depuis ils fe foient attaqués

à cette iffe; ainfi les nouveaux obflacfes que les Fran-

çois éprouvèrent dans le progrès de leur établiffement,

vinrent, & des Angiois mêmes, & des Efpagnols.

En 1628 & en 1629* les Angiois, nonobftant le

partage fait entre les deux Nations, le 13 mai 1627,

tentèrent de dépofféder les François.

Un ennemi plus redoutable , Don Frédéric de To-
lède, attaqua en 1629 avec des forces fupérieures, les

deux colonies naiffantes : un des quartiers François fut

forcé , les Angiois fuccombèrent après quelque réfif-

tance ; Don Frédéric de Tolède en fit embarquer une

partie fur fa flotte, & le refte promit d'évacuer l'iile.

Les François n'avoient rien promis , mais la plufpart

avoient réellement évacué, par la facilité qu'ils avoient

eue à s'embarquer fur des navires de leur Nation.

L'cfcadre Efpagnole s'éloigna; les* Angiois refiés dans

Saint-Chriftophe réfolurent de ne point tenir la parole

donnée à Don Frédéric , & de n'y point recevoir les

Preuves.
* Du Tertre-, tome 1 , page 2j.
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François qui en étoient fortis: mais indépendamment de

ce qu'il en étoit refté quelques-uns, les accords paffés

entre les deux Nations fur la pofTeïïion de cette ilîe ne

permettoient pas aux Anglois de les dépouiller; auiïi la

conteftation fut-elle terminée à l'avantage des François.

Pendant cette difperfion pafTagère, les François avoient

penfé à s'établir à Antigoa, mais ils s'en étoient bien-tôt

dégoûtés ; ils avoient au/fi été à Montferrat , où les

Sauvages les avoient bien reçus ; mais il ne paroît pas

qu'ils aient penfé férieufement à s'établir dans cette

dernière ifîe.

Les Caraïbes de la Martinique & ceux de la Gua-

deloupe reçurent aum* très-bien les premières colonies

Françoifes qui y arrivèrent en 1635.

Mais cette amitié ne fut pas d'une longue durée. Le 26"

janvier 1636 la guerre commença à la Guadeloupe (a),

& elle réduifit cette colonie à une extrême misère.

Dans le mois de février 1640 (b) cette guerre duroit

encore; le 6 mai 1640, combat à la Guadeloupe fuivi

d'une tranquillité de fix mois fans qu'il y eut de paix.

Les Caraïbes ne tardèrent pas non plus de faire Ja

guerre aux François de la Martinique (c) . La paix y
étoit rétablie au mois de juin 1636 (ci) ; mais ks

Preuves.
(a) Du Tertre, tome I , page 84.

(b) Ibid. page 145 & 148.

(c) Ibid. page 103.

(dj Ibid. page 114.
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hoftilités y avoient recommencé en 1639 (a); elles

continuèrent jufqu 'après le 24 janvier 1640. Peu après,

la paix fut rétablie fans devenir folide ni durable.

Les Angîois n'étoient pas moins expofés que les

François aux incurfions des Caraïbes.

Au mois de février 1 640 (b), ces Sauvages exer-

cèrent contr'eux à Antigoa, des acles d'hoftilité; & au

mois d'août de la même année, indignés d'une trahifon

que le Capitaine d'un navire Anglôis leur fit à la Do-

minique, ils attaquèrent les Anglois à Sainte-Lucie, &
les obligèrent d'abandonner cette ifle fans retour.

Au mois de feptembre 1640, ou quelque temps

auparavant, M. du Parquet Gouverneur de la Martinique

,

qui étoit en paix avec les Caraïbes, s'offrit (c) de pro-

curer la paix à la Guadeloupe. Elle fut faite au com-

mencement de 1 641 (d); elle fubfiftoitle 23 février (e),

mais elle étoit mal affurée.

Elle régnoit pareillement à la Dominique au mois

d'octobre 1 644 (f), entre les François & les Sauvages,

quoiqu'avec beaucoup de défiance réciproque.

En mai 1646 (g), les Sauvages de Sainte -Lucie

preuves, maffacrèrent

(a) Du Tertre, tome 1 , page 114.

(b) lbid. page 1 j 0.

(c) lbid. page 1 p 1

.

(d) lbid. page 196,

(e) lbid. page 201,

(f) lbid. page 243.

(g) lbid. page 321,
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maflàcrèrent trois équipages de François habitans de fa

Martinique.

Ce mélange de paix & d'hoftilités paroît avoir duré

jufqu'cn 1653 à la Guadeloupe & à la Martinique.

Ce fut en 16^0, dans un des intervalles pacifiques,

que M. du Parquet commença les établifiemcns de

Sainte -Lucie & de la Grenade.

Huit mois après celui de la Grenade, c'eft-à-dire en

février 1651 (a) , il y eut guerre dans cette ifïe avec

les Caraïbes , & il y a apparence qu'elle dura jufqu'à la

paix générale de 1 660.

Il en eft ainfi de Sainte -Lucie, où la paix fubfifïa

depuis 1650 (h) jufqu'à la mort du fieur RoufTelan en

1654; mais où il y a lieu de croire que la guerre qui

fe renouvela alors , dura jufqu'en 1 660. Cette guerre

coûta la vie à trois Gouverneurs.

En 1653 (c) , la paix fubfiftoit à la Guadeloupe &
à Marie- Galante avec les Sauvages de la Dominique,

qui faifoient alors la guerre aux Anglois d'Antigoa.

(d) Mais dans ce même temps, quelques habitans

de la Martinique ayant commis des violences à la Do-
minique, les Caraïbes s'en vengèrent fur les François

de Marie -Galante qu'ils mafTacrèrent tous.

Preuves.
(a) Du Tertre, tome 1, page 42p.

(b) lbid. page +2j .

(c) lbid. page 4.1 8,

(d) lbid.

2.d Mém.fur S.te
-Lucie. ** G
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(a) On en vint donc à une guerre ouverte, princi-

palement à la Dominique, à la Guadeloupe, à Marie-

Galante & aux Saintes.

(b) La mort du fils d'un Capitaine Sauvage , ami

des François & établi à la Dominique , acheva de fou-

lever toute cette ifle.

ce Au commencement de 16^4 (c), les Sauvages

35 de toutes les ilïes commencèrent une nouvelle guerre,.

5) qui ayant duré un temps aiTez confidérabie, a fait nager

j> dans le fang & dans le carnage prefque toutes les rfles.

» que nous pofTédons ».

<c Le véritable fujet de cette guerre , ne fut autre que

Y> VétabliJfemetit des François dans Marie-Galante, SAINTE-

» Alouzie & la Grenade. »

(d) Voici comme s'exprime le fieur de Rochefort

fur Je même fujet.

ce On attribue la rupture avec les Caraïbes, au déplainY

y> que quelques -uns d'eux ont conçu de ce que M. du

» Parquet a établi contre leur gré des colonies Françoifes

>> aux ifîes de la Grenade & Sainte-Alou^ie ».

(e) Cette guerre penfa caufer peu après la perte

entière de la Martini cpie, où M. du Parquet, qui en.;

Preuves,
(a) Du Tertre , tome 1 , page 422,

(b) Ibïd. page 472*

(c) Ibid. page 4.6j.

(d) Rochefort, tome I , page ji,

(e) Du Tertre
7
tome 1 } page a.6' 8>
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étoit Gouverneur & propriétaire, fut a/fiégé dans fa

maifon par une petite armée de Caraïbes qui avoit

ravagé toute Pille, & qui l'auroit forcé, fins ie fccours

inefpéré qui lui arriva par une efcadre Hollandoife qui

trouva i'ifîe toute en feu.

Les François ne s'en tinrent pas à la défcnfive, &
firent plufieurs expéditions à la Dominique (a) , à

Saint- Vincent (b) , à h Grenade (c), à ia Martini-

que (d) , & peut-être ailleurs, où ils eurent prefque

toujours l'avantage; ce qui feul difpofa les Sauvages à

la paix (e).

Cependant, le 6 novembre 1656 (f), les Sauvages

de la Dominique attaquèrent la barque du fieur du

Parquet.

(g) Les hoftilités des Sauvages contre les Anglois;

continuèrent auffi alors, ainfi que contre les François

de Saint-Barthelemy (li)

.

Le 29 août 1657 Cl)> *' y eut ^es no^'nt^s corn-

mifes à la Martinique par les Caraïbes joints aux Nègres-

Preuves.
(a) Du Tertre, tome I, page 41 2.

(b) lbid. page 46'7.

(c) lbid. page 43 1

.

/dj lbid. page y 46.

(e) lbid. page 46y.

(f) lbïd- P^ 5 ° S -

(g) lbid. pages y S & y 1 0.

(h) lbid. pages y 8 à" y 1 2.

(i) lbid. page y 3,
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fugitifs; mais le 8 octobre de la même année, ifs

demandèrent la paix (a].. Il paroit qu'elle leur fut accor-

dée (h) ; mais ce n'étoit que pour la Martinique.

(c) Elle ne dura pas; car vers la fin de la même
année i6$y(dj, il y eut encore des. hoftilités cômmifes

par les- Sauvages à la Martinique même; ce qui occa-

fionna une fédition qui fit tant de chagrin à M. du

Parquet, qu'il en mourut le 3
janvier 1638.

La guerre ayant donc recommencé , le fuccès qu'elle

eut, fut l'entière expuîfion des Caraïbes de Tille de

la Martinique, où ils ne fe font pas rétablis, depuis, &
où ils s'étoient maintenus depuis le premier établifle-

ment des François en. 1635 (e) j
u%-ien 1638.

La tranquillité paroit avoir été alors rétablie pour tou-

jours à la Guadeloupe; mais le 4 mars 1660 (f), la

guerre entre les habitans de la Martinique & les Sauvages*

duroit encore. Les habitans donnèrent pouvoir,. par un.

a<5le de ce jour, de faire la paix, à condition que les

Caraïbes renonceraient à rentrer à la Martinique , & ce.

pouvoir concourut à la paix générale.

On ne voit pas que les Anglois aient pris aucune part

Preuves.
(a) Du Tertre, tome I , page j 04.

(b) Idem, tome II, page 24.

(c) Idem, tome 1 , page 5 42*

(d) Ibïd. page 321.

(e) Ibid. page 546,

(f) Ibid. page 57p
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à la guerre offcnfive qui contraignit enfin les Sauvages

à cette paix, quoique clans le même temps les Caraïbes

-aient aulTi exercé contr'eux de grandes cruautés.

Par conféquent, fi le traite
1 de 1660 n'afïiiroit pas

l'état de ces Sauvages, les François
,
par les expéditions

militaires qu'ils ont faites antérieurement à ce traité

,

dans les ifîes de Saint-Vincent & de la Dominique, en

feraient demeurés les feuls légitimes poiTcfFeurs.

Il eft certain que dans les premiers temps des éta-

bliiTemcnsdes Antilles parles François & parles Anglois,

Jes deux nations firent quelquefois caufe commune, foit

contre les Caraïbes , foit même contre les Espagnols.

Mais cette efpéce de fociété étoit fortuite ; elle étoit

fouvent interrompue; elle n'emportoit point d'engage-

ment durable, encore moins de garantie réciproque des

iilcs que chaque nation poffédoit.

Ainfi , chacun acquéroit pour foi; & quand même
cette convention tacite de n'acquérir que pour foi ,

rv'auroit pas été de droit naturel , elle auroit été nécef-

fàire alors aux deux nations Européennes.

Perfonne, fans cela, n'auroit voulu ni pu fupporter

les dépenfes & les rifques des premiers établiffemens;

& il étoit intéreffant, pour la fureté des uns & des

autres, qu'ils devinffent folides.

Sans entrer dans la queftion fi l'on devoit regarder.

les Sauvages Caraïbes comme des poffeffeurs légitimes,.

il efi certain que tant qu'ils ont eu la volonté Si h
force de difputer le terrein , aucune nation Européenne

/^- •

Cj 11 f
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n'a pu fe vanter d'une propriété que les événemens de

h guerre pouvoient lui enlever d'un moment à l'autre

,

d'autant plus légitimement & irrévocablement, que

toute propriété Européenne dans ces pays -là, étoit

très -récente, étoit principalement appuyée furie droit

de la guerre , & n'avoit d'exiflence que par ce même
droit.

On doit donc fixer l'époque de la propriété certaine

& tranquille des nations Européennes dans les ifîes

Caraïbes , à la paix Caraïbe de i 660.

Que l'on contefle, tant que l'on voudra, fur fa

forme de l'acte qui a établi cette paix , ou qui en a

confervé la mémoire , il n'en fera pas moins vrai qu'elle

a fubfifté & qu'elle fubfifte encore, & que les Anglois

n'en ont pas moins profité que les François.

Cette paix procurée par les François , a pour bafe îe

confentement des Caraïbes, à ce que chacune des

deux nations Européennes garderoit ce qu'elle poffé-

doit, en laiffant aux Sauvages la Dominique & Saint-

Vincent, dont ils jouiroient fous la protection de la

France.

On objecte en vain que Sainte-Lucie n'en1 pas nom-

mée dans le traité ; la plufpart des autres ifîes , tant

Françoifes qu'Angloifes , ne le font pas non plus; mais

il étoit de notoriété publique que Sainte -Lucie étoit

en la poifeffion des François depuis nombre d'années ,

& pour que le traité de 1660 ne lui fut pas applicable,

iï auroit fallu l'excepter nommément.
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Cette paix eft encore prouvée par des proportions

faites au Lord Willougby de la part de M. de Ciodoré
,

où il eft dit qu'on obfervera la convention faite avec

les Sauvages de la Dominique.

Cette convention étoit donc reconnue des An<dois *

à la fin de février 1666, & ce n'efr. que depuis cette

paix que ces iiîes font devenues fïorifîàntcs.

P R- E U V E S.

* Du Tertre , tome III , page 284.

eAâ
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ARTICLE IV.

De l'époque de Vétablijjement des François

à Sainte - Lucie.

.Les CommifTaires du Roi avoient adopté dans leur

Mémoire du 1 1 février 17J1 , la date de 1643 pour

l'époque de l'établiffement des François dans fille de

Sainte-Lucie; ils Pavoient tirée du Mémoire remis, le

1 5 juin 1 687 , à M. rs de Barillon & de Bonrepaus
y

Commifîaires du Roi , par les Commifîaires de Sa

Majeflé Britannique dont l'autorité femhloit devoir être

de quelque poids auprès de M. rs
les Commifîaires An-

glois d'aujourd'hui, & devoir exempter d'une difcuffion

qui paroiffoit inutile..

Cependant, comme M. rs
les CommifTaires Angîois

ont prétendu dans leur Mémoire du 1^ novembre

1 y5 1 , fixer cette époque à Tannée 1640 , qu'ils ont

même avancé avec affurance, que la prife de poffeffion

des François a été deux mois après Texpulfion des An-

gîois par les Sauvages, & qu'ils ont appuyé fur cette

époque des infinuations odieufes; on n'a pu fe difpenfer

d'examiner quoi pouvoit être le fondement de ce nou-

veau iyitème , & quelle étoit véritablement la date de

1 etabliifemcnt des François à Sainte-Lucie.

Le fen liment des Commifîaires Àngiois efï uniquement

fondé
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fondé fur un pafïage du P. Labbat qui dit * que cette

ijlc avoit été habitée par les François dès [année 1640,

M. du Parquet . ... en -prit pojfcjfîon vers la fin de cette

année .... il n'y mit d'abord que quarante hommes , &c.

Les Commifîaires du Roi avoient en général évité ,

dans Jeur premier Mémoire, de citer le P. Labbat,

parce que fon ouvrage cft moins une biftoire qu'une

relation de voyage; qu'il eft peu exact dans la partie

hiftorique
; qu'il l'a prefque toujours tirée de fon confrère

le P. du Tertre dont il a affez fouvent copié négligem-

ment les paflàges , & dont quelquefois il s'en
1

écarté

fans aucune preuve ; parce qu'enfin fon autorité efl

d'un poids médiocre pour les chofes de fon temps ,

& totalement nulle pour celles du temps du P. du

Tertre , qui , non feulement, étoit contemporain des

premiers établiffemens , mais qui fouvent adminiftre les

preuves de ce qu'il rapporte , en produifant les actes

originaux. .

Mais comme M." les Commiffaires Anglois paroif-

fent infinuer que les Commiffaires du Roi n'ont point

cité le P. Labbat , parce que cet Auteur dépofe en

faveur des Anglois ; on ne peut fe dilpenfer de les

défibufer de cette opinion.

Les Commiffaires du Roi ont bien pluftôt craint que

l'on ne regardât cet Auteur comme partial en faveur

de la France.

2.

Preuves,
Tome VI

y
page 251 in-i 2, Paris, i 7j*.

.
d Mém.fur S.tc -Lucie. ** H
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Et il fuffit de s'arrêter à quelques pafîages qui con-

cernent Pifle même de Sainte - Lucie , pour en être

convaincu.

» Suivant lui (a) « l'irruption des Sauvages jeta une telle

» épouvante chez les Anglois , que leur Gouverneur

.„ général ne trouva plus perfonne qui voulût aller dans

5> cette ille, de forte qu'ils abandonnèrent abfolument le

projet de s'y établir ».

Il eft confiant, dit -il dans un autre endroit (b) ,

« qu'avant l'année 1 640 , ni les François ni les Anglois

» n'avoient pas fongé à s'établir à Sainte-Alouzie , ks

» uns & les autres n'étant guères en état de fonger à

» s'étendre hors des ifles qu'ils habitoient , ayant tous

» afTez de peine à s'y maintenir, & à fe foiitenir contre

» les fréquentes attaques des Caraïbes qui mettoient tout

» en ufage pour les faire périr ou les chaffer de leur

» pays. Ils alloient librement les uns & les autres , c'eft-à-

» dire, ks François & les Anglois , à Sainte-Alouzie,

» comme à une ifîe qui n'avoit point de maître , pour

» tourner des tortues dans le temps de la ponte, & pour

» y faire des canots , fans que pas un des deux y eut ni

» Gouverneur , ni Fortereffe , ni Colonie établie ».

Ce dernier paffage fuffiroit feuipour démontrer le

peu d'exactitude du P. Labbat qui , après avoir dit

que les Anglois n'avoient point eu de Gouverneur à

Preuves*
(a) Labbat,, tome V , page y2,

(b) Idem r terne- VI, 'page 2
x
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Sainte -Lucie, rapporte^ fans doute d'après le P. du

Tertre (b ) , que les Sauvages tuèrent le Gouverneur

Anglais.

On ajoutera encore ici deux autres pafTages du P.

Labbat.

« Les Caraïbes de Saint -Vincent, dit-il^r^,

pafsèrent à Sainte - Aiouzie , & trouvant quelques «

Angiois occupés à la pèche de la tortue, ils les mafia- «

crèrent comme ils l'avoient fait dans les autres endroits, «

Si pour la même raifon , fans faire le moindre tort aux «

François qui étaient au même lieu ».

« Le Gouverneur général des ifîes Angloifcs , dit en-

core le P. habbaxfa'j, en parlant del'invafion de 1664-, «

défavoua. le Colonel qui avoit fait cette entreprife , «

lequel , Lien loin de fe fervir de la prétendue poffe/fion «

avant 1640, ne fondoit le droit qu'il y prétendoit que «

fur l'achat qu'il avoit fait de cette ifle l'année précé- «

dente , des Sauvages, par l'entremife de Warner. On voit «

alTez par cette conduite le peu de droit que les Angiois «

ont, ou ont jamais eu fur cette ifle: ils en furent chaf- «

fés en 1 666 , & depuis ce temps -là, ils n'ont fait aucune «

tentative pour y rentrer »

Sans s'amufer à difeuter ce qu'il y a de peu exa<5l

P H E V V E s.

(a) Labbat, tome V, page jj.

(b) Du Tertre , tome 1 , pageJ.34.
(c) Labbat, tome VI , page 252.
(d) UU page 2jj.

|
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dans ces ciifFérens paffages , on va rendre raifon des

motifs qu'on a eu d'abandonner la date de 1 643 qu'on

avoit adoptée d'après M. rs les Commiffaires Anglois de

1687, ainfi qu'il a été dit ci deffus.

Le P. du Tertre (
feul Auteur que l'on puifTe conful-

ter fur cette matière avec quelque forte de confiance
)

rapporte (a) «que les Sauvages de Sainte- Alouzie

» avoierit maffacré trois équipages de François , iiabitans

j> de la Martinique ».

En combinant ce fait avec ce qui précède , il paroît

que cette hoftilité a été commife au mois de mai 1 646,

& dès-lors elle eft incompatible avec la tranquillité dont

le P. du Tertre rapporte (b) que le fieur Rouffelan
,

premier Gouverneur de cette ifie, a joui jufqu'en 1654.;

première preuve que l'établiffement de Sainte - Lucie

ne fubfifloit point encore en 1 646.

La fituation paifible du fieur Rouffelan s'accorde peu

avec l'état de guerre où l'on a été avec les Caraïbes

depuis 1640 jufqu'en 1650.

Il eft d'ailleurs à remarquer que le fieur du Parquet,

prifbnnier à Saint-Ghriftophe, n'en partit pour revenir à

la Martinique que le 6 février 1 647 (c), & ce n'eft. que

poftérieurement à cette époque qu'il forma le projet de

l'établiffement de Sainte-Lucie.

Preuves,
,(a) Du Tertre, tome I, page f2i>

(b) lbid. page 435*
(c) Jbid.page 3 86> \

'
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« M. du Parquet, dit le P. du Tertre (a), étant

fur le point de revenir en France pour l'acquifition des «

ifîes de la Martinique & de ia Grenade, & voyant celle «

de Sainte -Lucie abandonnée par les Anglois , réfolut «

d'en prendre poffcflion auparavant de partir ».

C'eft de ce pafîàge qu'on tire, en premier lieu, la

preuve que cette prife de poffcffion efl poflérieure à la

prifon de M. du Parquet qui a fini le 6 février i 647.

2. Qu'elle efl poflérieure à la réfolution que prit

alors la Compagnie de vendre quelques-unes des ifles

qui lui appartenoient : réfolution qui n'a paru que par

la délibération du premier août 1647 (^) ' & °l
lH na

vrai-femblablement été connue à la Martinique qu'à la

fin de 1 647 ou au commencement de 1 648.

Cet argument fe trouve confirmé par ce pafîàge de

l'avant-propos de l'hiftoire du P. du Tertre (c) , je

ferai la description de toutes les ijles habitées par nos

François SU IVANT L'ORDRE DES TEMPS AUXQUELS ILS

en ont pris possession ; or la Grenade établie en

1650 efl placée après Sainte-Alouzie , & Sainte-Alouzie

après Marie - Galante , dont l'établifTement avoit été

tenté en 1 648.

Enfin voici un pafîàge qui paroît ne devoir laifTer au-

cun doute fur l'époque de l'établifTement de S.
te-Lucie:

Preuves,
(a) Du Tertre, tome 1, page 43j

,

(b) lbid. page 44.2,

h) Idem , tome II, page 2.
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c'en
1
le titre du chapitre IX (a), titre qui fe trouve dans

la table (b) & dans le corps du livre (c), le voici.

Defcription de l'ijle de Sainte-Alou^ie ou Sainte-Lucie

,

habitée par l'ordre de M. du Parquet en MIL SIX CENT

CINQUANTE, où il établit le fieur Roujfelan.

Ce titre efl une preuve bien pofitive que l'abandon

des Anglois , fans aucune réclamation , avoit duré dix

ans, lorfque les François prirent poiïeiïion de Sainte-

Lucie.

On trouve dans le même P. du Tertre (d) qu'au

commencement de l'année làjj-, les Sauvages de toutes

les ifles commencèrent une nouvelle guerre , dont le véritable

fuiet ne fut autre que l'établijfemem des François dans

Marie-Galante , Sainte-Alou^ie , & la Grenade; ce qui

obligea M. du Parquet à envoyer des munitions de

bouche & de guerre à la Grenade & à Sainte-Alouzie.

Le fieur de Rochefort attribue cette guerre à la

même raifon , 6c on voit dans la fuite de ce chapitre

du P. du Tertre , que , fans un fecours inefpéré , cette

^uerre fàuvage auroit peut-être fait abandonner même

la Martinique par les François, ainfi qu'on la dit ci-

defTus.

On peut remarquer auffi fur ce pafTage , que fi les

Preuves.
fa) Du Tertre, tome II, page 3 <f.

(b) En chiffre.

(c) En toutes lettres.

(d) Du Terne, tome I, page 46 y,
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établiffemens de Sainte-Lucie avoient précédé de huit,

dix , ou même douze ans , ceux de Marie-Galante &
de la Grenade, il n'y a pas d'apparence que le P. du

Tertre en fit le commun objet de la jaloufie des Sau-

vages ; & la façon dont il s'exprime , porte à croire

que ces trois établifTemens étoient à peu près contem-

porains ; celui de Marie -Galante avoit été tenté fans

fuccèsen 164.8, & avoit pris confiflance en 1652; celui

delà Grenade étoit , comme nous l'avons vu , du 8 juin

1650 ; celui de Sainte -Lucie ne peut donc guères

s'éloigner de cette époque.

A tous ces témoignages , contre lefquels on ne pré-

fume pas qu'on puiffe rien objecter, on en ajoutera un

tiré d'une pièce jointe à notre premier Mémoire , commu-

niquée à M.rs
les CommifTaires Anglois, n.° XXXVIII,

& qui en1 du 8 octobre 1 663 : il y eft dit
(
parlant de

Sainte - Lucie
)

qu'ily avoit treize ans que M. du

Parquet tavoit acquifefur les Infidèles qui en étoientfeuls

lespojfeffeurs , par laforce de fes armes , lefquels journelle-

ment 710US faifoient la guerre.

Ce pafTage éft d'autant plus concluant , qu'il fembfe

qu'il étoit alors plus favorable aux mineurs du Parquet

que leur pofTefîion fût réputée plus ancienne.

Nous n 'infirmerons pas davantage fur la brèche irrépa-

rable que fait au fyftème Anglois la vérification de

cette date ; elle juftifieroit pleinement M. du Parquet

,

fuppofé qu'il eût befoin de l'être, après le témoignage

du P. du Tertre. Si on avoit fait attention à cette
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époque , on fe feroit épargné bien des exprefllons

Iiafàrdées & outrées , 6c des infinuations odieufes

,

répandues en pure perte dans le Mémoire du 15

novembre 17J1.
Après avoir juftifié M. du Parquet 6c les François,

6c après avoir féparé leur caufe d'avec celle des Sau-

vages, l'équité 6c la protection que la France a promife

aux Caraïbes en 1660, femble exiger qu'on réponde

pour eux aux reproches tant répétés dans le Mémoire

de M. rs
les CommiiTaires Anglois, où on crie conti-

nuellement à la trahifon 6c au maiTàcre.

Il fuffit pour cela de rappeler que l'expédition dont

il s'agit ne fut qu'un fait de guerre , 6c une juile repré-

fàilie d'une trahifon qui avoit été faite aux Sauvages de

la Dominique par un vaifleau Anglois *•

Preuves.
* Du Tertre, tome I, page 434.

ARTICLE
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ARTICLE V.

CoîJipamifon du droit des François fur Sainte-Lucie

,

avec celui des différentes Nations fur phfeurs

ijles et parties de l'Amérique.

V/N a vu par l'article précèdent que Pifle de Sainte-

Lucie n'avoit été occupée par les François qu'en 16^0,

dix ans après qu'elle avoit été abandonnée par les An-

glois, qui n'avoient pu s'y foûtenir contre les Caraïbes.

Voici le pafïàge du P. du Tertre *.

« Cette irruption des Sauvages jeta une telle frayeur «

dans l'ame des Anglois, qu'ils ne penferent plus à s'y «

rétablir à caufe que cette ifîe étant éloignée de celles «

qu'ils habitoient, ils n'en pouvoient être fecourus dans «

une pareille rencontre ».

Dix ans qui fe font écoulés fans que les Anglois

aient efîayé à fe rétablir dans cette ifîe, font la preuve

la plus complète de l'abandon le plus caraétérifé.

L'hiftoire des Antilles eft remplie d'exemples qui

prouvent que dès qu'une ifîe étoit abandonnée par une

nation Européenne , l'on croyoit pouvoir s'en emparer

fans égard pour les droits de la nation qui l'avoit pré-

cédemment occupée ; ces exemples font même com-
muns à plufieurs autres pofTeffions de l'Amérique.

Preuves.
* Du Tertre, tome I, page 43 j.

z.d Mém.fur S/f -Lucie. ** I
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C'efl à ce titre que l'Angleterre pofféde la Caroline ;

& l'obfervation faite à ce fujet dans le premier Mémoire

des Commiffaires du Roi fur l'ifle de Sainte-Lucie, efl

reftée fans réplique de la part des Commiffaires de Sa

Majeflé Britannique.

On pourroit citer l'exemple de la nouvelle Angle-

terre , où les François ont fait des tentatives avant celles

des Anglois : pourroit-on regarder l'attention qu'a eu

M. le Comte d'Eftrades d'en rappeler le fouvenir, au

gouvernement d'Angleterre , comme une réclamation

qui auroit confervé à la France fon ancien droit l

Les François obligés par les Espagnols de fe retirer

de Saint-Chriftophe , ne fe font-ils pas réfugiés à Anti-

goa & à Montferrat avant les Anglois
,

qui ont paffé

dans cette dernière ifle après avoir été obligés d'aban-

donner Sainte-Lucie, & avant ceux qui ont formé les

premiers établiffemens d'Antigoa!

On ne peut rien dire contre le droit acquis aux

François fur Sainte - Lucie
,

par leur poffemon après

l'abandon des Anglois, qu'on ne puiffe l'appliquer aux

droits des Hollandois fur Saint-Euftache.

Les François ont les premiers établi S.'-Euflache dans

le mois de feptembre 1629; cette date eil tirée de ce

que M. de Cufàc ou Cahufàc , Chef d'Efcadre , arriva

vers la fin d'août 1 629 à S.^Chriflophe (a): on ajoute (b)

Preuves,
(a) Du Tertre, tome I, page 25, ligne 1 6 & s 7.

(b) lbïd. page 27,
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que M. de Cufac fit bâtir à Saint - Euflachc un fort

enfa préfence , qui efl celui que les Hollandois fofsédem

aujourd'hui; on y dit aufîi qu'il efl probable que nos Fran-

çois l'ont abandonné à caufe qu'il n'y a aucune rivière ni

fontaine d'eau douce (a)

.

Il paroîtroit (b) que cet établiffement, ou du moins le

fort, n'auroit été fait qu'en 1 635 par M. de Cahufàc, ce

qui peut venir de ce que M. de Cahufàc fit le premier

établifTement en 1629, & bâtit le fort en 1635; ce
<I
lu

efl fort indifférent pour la queflion préfente.

Quoi qu'il en foit, il efl dit dans le même endroit qu'il

efl confiant que les Hollandois ne s étoient emparés de cefort

que parce qu'ilfembloit être îiégligé par les François.

Tout cela veut dire qu'il étoit abandonné, d'autant

que dans les temps dont il s'agit, la France & la Hol-

lande étoient dans une très -étroite union. On n'a pas

trouvé la date de cet abandon ; mais on trouve (c) que

le 8 décembre 1639 les Hollandois étoient en poffcf-

fion de Saint-Euflache, & y avoient un Gouverneur

qui étoit en bonne intelligence avec le Gouverneur

François de Saint - Chriflophe : on trouve aufh que le

24. juin 1644 il y avoit un Gouverneur Hollandois à

Saint-Euflache (d).

Preuves.
(a) Du Tertre, tome l, page 2j.

(b) Idem, tome III , page 24.5.

(c) Idem, tome I, page 134, ligne 2j>,

(d) Ibid. page 240.
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On ne peut pas dire que les Hollandois euflent

acquis Saint-Euftache par droit de conquête, ny ayant

point eu de guerre dans ces dix années entre la France &
la Hollande , ni entre la France & l'Angleterre , ni même

,

à ce que l'on croit, entre l'Angleterre & la Hollande.

Ils ne Font pas eu non plus par traité avec l'Efpagne,

ni par conquête fur les Efpagnols.

Ils n'ont donc pu en 1639, & depuis jufqu'au traité

de Breda ,
pofleder légitimement cette ifle que par le

droit que leur a donné leur pofîefïïon après l'abandon

des François.

Qu'une ifïe ait été abandonnée faute d'eau ou par

i'ennui des incurfions d'une nation Sauvage, on ne voit

pas que cela change rien au caractère de l'abandon; &
û pendant cent ans on peut prétendre exercer.un droit

de retrait contre ceux qui ont chaiTé les Sauvages, on

ne voit pas pourquoi on n'auroit pas le même droit

contre ceux qui ont bâti les citernes.

Cet exemple efl donc entièrement femblable à celui

de Sainte-Lucie , & même moins favorable en ce qu'il

ne paroît pas que les Hollandois aient eu de guerre à

foûtenir pour fe maintenir dans Saint-Euflache.

Cependant la France a fait û peu de cas d'un pareil

droit de retrait, qu'elle a refufé d'en faire ufàge dans

l'occafion du monde la plus favorable.

Ce fut lors du traité de Breda, par lequel Fifîe de

Saint-Euftache , ainfi que celle de Tabago relièrent à

la France, qui les avoit prifes fur les Anglois, lefquels,
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y

clans le cours de la même guerre, les avoient enlevées

aux Hollandois.

Dans les négociations qui précédèrent le traité, jamais il

ne fut qucflion du droit que la France auroit pu prétendre

fur Saint-Eufïache , à caufe de fa pofTefTion , antérieure

à celles des Hollandois ; mais le Roi fit valoir fon droit

de conquête, & réfifla aux infiances des Hollandois,

alors fes alliés ,
quiprétendoient que ces ifles leur fufTent

rendues , comme leur ayant appartenu avant la guerre.

Quand la fignature du traité eut anéanti cette pré-

tention & eut afluré le droit de la France , le Roi , de

fon propre mouvement, remit aux Hollandois les deux

ilîes, ce qu'il n 'auroit vrai-femblablement pas fait fi la

priorité de poffeffion produifoit des titres de propriété

auïïi inaltérables que voudroient le perfuader M. rs
les

Çommiiïaires Anglois.

Et qu'on ne dife pas que la pofTeffion de Saint-

Euftache étoit indifférente au Roi ; car il efl confiant

que cette iile
, qui efl une forterefTe naturelle, auroit

été très-nécefïaire pour la confervation de la partie de

Saint-Chriflophe qui appartenoit à la France.

On peut à l'exemple de Saint-Euflache joindre celui

de rifle de Sainte-Croix.

On ne fait pas trop fi c'efl par le droit de guerre, ou

comme premiers occupans, que les Anglois & les Hol-

landois poffédoient en 1 645 depuis quelques années *

Preuves.
# Du Tertre , tome I, page 2 72.

iiij
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HUe de Sainte-Croix, qui n'en1 pas comprife dans l'extrait

des Lettres du Comte de Cariifîe , cité par M. rs
les

Commifïàires de Sa Majefté Britannique.

Mais il'efl certain qu'au mois de juillet 1645 (a) il

y eut guerre entre ces deux Nations dans cette ifle :

les Hoilandois furent chaffés ; les Angiois en étoient

feuls poiTeiTeurs en 1646^.
En 1650 (c) au mois d'août les Efpagnols s'empa-

rèrent à leur tour de Sainte -Croix & en chafsèrent

entièrement les Angiois.

Peu de temps après les Hoilandois firent une entre -

prife inutile pour reprendre cette ifle fur les Efpagnols,

avec qui ils étoient en guerre ouverte.

La France étoit auïfi alors en guerre avec l'Efpagne

,

& en conféquence le Gouverneur François de Saint-

Chriftophe entreprit la conquête de Sainte - Croix , y

réuffit , & y établit une Colonie.

On ne voit pas que ni les Angiois ni les Hoilan-

dois aient réclamé contre cette poffe/fion qui étoit bien

moins favorable que celle de Sainte-Lucie. L'abandon

de Sainte -Croix par les Angiois, & la poiTeffion des

Efpagnols, n'ayant peut-être pas duré trois mois, &
l'abandon des Hoilandois, qui a été de cinq ans, ayant

été forcé, 6c fuivi d'une entreprife qu'on auroit pu

Preuves.
(a) Du Tertre, tome I, page 272»

(b) lbid. page 448.

(c) lbid. page 44$.
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1

qualifier de réclamation & d'ade d'autorité, fi une façon

de parler fi favorable aux voies de fait & aux prétentions

les moins fondées , avoit été connue alors.

On trouve un nouvel exemple des principes qui ont

eu lieu pour la propriété des iilcs de l'Amérique , dans

ce qui s'eft paffé à Tille de Saint -Martin entre les

François & les Hollandois.

Les uns & les autres en avoient été chaffés en 1638

par les Efpagnols qui y avoient mis une forte garnifon.

Les Efpagnols , laffés apparemment de la dépenfe que leur

caufoit cette ifle peu utile pour eux , l'abandonnèrent

en 1 648 ; auffi.-tôt le Gouverneur Hollandois de Saint-

Euftache crut être en droit de s'emparer de Saint-

Martin en entier, fans aucun égard à l'ancien droit de la

France, qui effectivement n'auroitrien eu à y prétendre

s'il n'avoit pas été notoire que les François avoient

concouru avec les Hollandois à la reprife de poffeffion

de rifle après l'abandon des Efpagnols, & que les uns &
ies autres étoient convenus de la partager *.

On pourroit ajouter à ces exemples , ceux de toutes

ies ifîes Françoifes qui fe trouvent dans l'énoncé des

Lettres du Comte de Carlifîe , s'il étoit vrai qu'elles

appartinffent alors à l'Angleterre par la priorité de décou-

verte ir de -plantation ; car il eft fur qu'elles ne font

venues à la France, ni par conquête fur l'Angleterre,

ni par traité.

Preuves,
* Du Tertre, tome I, page 40 $.
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Enfin le rétablifTement même des Anglois dans l'ifle

de Saint-Chriftophe , après l'expédition de Don Fré-

déric de Tolède, efl une nouvelle preuve du droit de

pofféder ce que les autres abandonnent. On ne peut

pas nier que le droit des Anglois fur Saint- Chrif-

tophe ne fût éteint par la capitulation faite avec Don
Frédéric de Tolède, & que fi ce Général y avoit établi

une Colonie Efpagnole , cette iiïe ne fut aujourd'hui

à fa Nation; mais ne l'ayant pas fait, les Anglois & les

François qui n'avoient pas figné la capitulation ont pu,

de plein droit, s'y rétablir de nouveau comme dans un

terrein vacant, & on feroit aujourd'hui très-mal fondé

à faire valoir contre l'Angleterre l'expédition de Don
Frédéric de Tolède, quand même on la décorerait du

titre d'afie d'autorité, & qu'on donneroit celui d'invajïon

à la rentrée paifible des Anglois & des François dans

Saint-Chriftophe , où il n'y avoit plus d'Efpagnols.

On doit remarquer qu'il n'y a pas un des exemples

cités qui ne foit moins favorable pour ceux qui ont

voulu s'emparer, ou qui de fait fe font emparés des

ifîes vacantes, que ne l'en
1 pour les François celui de

Sainte-Lucie , qui a été vacante dix ans avant qu'ils en

aient pris poffeffion.

On croit ne pouvoir mieux finir cet article que par

ce paffage du fieur de Rochefort, auteur contempo-

rain, & qui ne paroît pas avoir prévu qu'il dût jamais

y avoir aucune difeuffion entre les Anglois & les Fran-

çois au fiijet de Sainte-Lucie

« * M. du Parquet
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« * M. du Parquet, Gouverneur de la Martinique, «

a auffi acquis la feigneurie des ifîes de la Marti- «

nique, de la Grenade & de Sainte-Alouzie M. Houel «

a fait la même chofe pour les ifîcs de ia Guadeloupe, «

de Marie- Galante, de la Défirade (Se des Saintes: ces «

deux dernières ne font pas encore peuplées; mais il a «

demandé par avance la feigneurie de ces terres , afin «

que d'autres ne s'en puiiTent civilement emparer: car il «

faut lavoir que la Compagnie des ifîes de l'Amérique... «

avoit obtenu du Roi toutes les ifîes habitées & à habiter «

par fucccfTion de temps , de forte que ces Meilleurs, qui ce

ont traité avec la Compagnie , ont fait mettre dans leur «

octroi des ifîes qu'ils n'ont pas encore habitées, mais «

qui font en leur voifmage& à leur bienféance, & incon- «

tinent qu'ils auront affez d'hommes en leurs ifîes ils en «

feront paffer dans celles-là , fi ce ?iefl que les Anglois «

ou les Hollandois s'en emparajfent auparavant; CAR c'est «

UNE RÈGLE GÉNÉRALE QU'UNE TERRE QUI EST SANS «

HABITANS EST AU PREMIER OCCUPANT, & l'odroi ce

du Roi ou de la Compagnie n'efl que pour parer ces «

Meffieurs contre quelqu'un de notre Nation qui pour- «

roit courir fur leurs deffeins. »

Preuves.
* Du Tertre, tome IJ, page 6

'S.

2.d Mém.fur S.u-Lucie, ** K
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ARTICLE VI.

Nécejjîté ér légitimité de l'occupation de Sainte-Lucie

par les François.

^1 le fieur du Parquet avoit voulu attendre patiemment

que les Anglois revinrent à Sainte-Lucie, il ne l'auroit

pu faire fans expofer la Martinique. Sainte-Lucie étoit

i'ifïe de toutes les Antilles la plus propre à fervir de

retraite aux Sauvages pour défoler les ifîes Françoifes

& Angloifes , & peut- être d'entrepôt aux Efpagnols

pour quelque entreprife plus confidérable.

Il a donc dû, pour fa propre tranquillité, s'affurer de

Sainte -Lucie , & les Anglois, qui ne fongeoient point

à y rentrer puifqu'ils s'étoient réfugiés à Montferrat,

où ils s'étoient établis, n'ont jamais eu pour eux, ni

pu laiffer à leur Nation , nul droit de recueillir le fruit

des dépenfes du fieur du Parquet & du fàng des Fran-

çois employés à conferver cette ifîe.

« La Grenade & Sainte - Alouzie , dit le P. du

» Tertre *, ont été les deux fang-fues qui ont épuifé le

» plus clair de fon bien; M. rs fes enfans auroient un

» million de bien en France, s'il y avoit envoyé ce qu'il

» a dépenfé pour la confervation de ces deux colonies »

L'acquifition de Sainte -Lucie par les François n'a

Preuves.
* Du Tertre, tome I, page 43 3.
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donc pas été gratuite! La confcrvation de cette ifîe a

coûté des femmes confidérablcs & beaucoup de fàng;

peut-on prétendre aujourd'hui que ce foit pour l'An-

gleterre qu'ils l'ont acquife & confervéc aux dépens de

leur vie & de leurs biens!

Il réfulte de cette obfervation que quand même les

François ne feroient pas propriétaires de Sainte-Lucie

par leur prife de pofTcrTion paifible après l'abandon des

Anglois , ils le feroient devenus par le droit de la

guerre, & Sainte-Lucie leur appartiendroit comme une

conquête faite fur les Caraïbes.

M. du Parquet , dit un aéle du 8 octobre 1 663 ,

qui a été produit par les Commiffaires du Roi avec

leur premier Mémoire, & qui a déjà été cité dans

celui-ci, t'avoir acquife fur les Infidèles, qui en ctoient

feuls poffejfeurs , par la force des armes , lefquels jour-

nellement nous faifoient la guerre.

Cette conquête a en effet coûté la vie à trois Gou-

verneurs François, fans compter les troupes qui peuvent

y avoir péri.

Les Anglois n'avoient pu dépouiller les Caraïbes de

Pifle de Sainte-Lucie que par le droit de la guerre; les

Caraïbes en étoient rentrés en poiïeffion au même droit;

les François en ont joui au même titre après en avoir

chaffé les Caraïbes.

#
'

K \\
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ARTICLE VIL
Examen de la prétendue vente de Sainte -Lucie à des

Anglois par Warner.

V^uand le Traité de 1660 n'aurait pas lié les Ca-

raïbes , ôi n'aurait pas invalidé d'avance la vente du

métif Warner, elle l'aurai t été par la poffe/fion des

François.

Cette prétendue vente aurait été nulle dans le cas

même où les François auraient été encore en guerre

ouverte avec les Sauvages ; car alors l'Angleterre ,
qui

étoit en paix avec la France , n'aurait pas pu acheter

des Caraïbes le droit de s'emparer d'une conquête des

François : à plus forte raifon le droit des Sauvages étant

éteint par la paix Caraïbe de 1 660 , les uns n'avoient

pas droit de vendre , & les autres n'avoient pas droit

d'acheter.

Mais û d'après ces réflexions générales on a lieu

d'être ïurpris que l'Angleterre ait voulu étayer fes pré-

tentions fur un pareil titre , on le fera encore bien

davantage à la vue de la pièce même où tout annonce

une manœuvre frauduleufe,

Nulle preuve que l'autorité publique y foit intervenue ;

c'efl par une erreur inexculable que les Commiffaires

Anglois de 1 687 ont avancé que le LordWdlougby, Gou-

verneur de la Barbade, ayoit acheté cette ijle des originaires,
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pour Sa Majejlé en 1663 ; il n'a point été partie clans

l'acte, ni donné de pouvoirs pour le pafler.

Point de preuves fuffîfàntcs que les quatre Sauvages

vendeurs aient eu les pouvoirs de la nation Caraïbe

pour vendre.

Le prix de la vente fpécifié d'une manière vague.

Une réticence entière contre la bonne foi la plus

commune, que les François étoient en poffeifion de

i'iile
, y avoient un Gouverneur & une garnifon.

Enfin, déftveu le plus ferieux & le plus efficace de

la part de la nation des Caraïbes, puisqu'ils n'ont ccfTé

de faire la guerre aux Anglois de Sainte Lucie jufqu'à

leur fortie de l'ille , & qu'il ne paroît pas qu'ils aient

exercé dans le même temps aucune lioftilité contre les

ifîcs vraiment Angloifes.

C'eft aujourd'hui la première fois que l'Angleterre

ait fait voir le jour à ce titre extraordinaire, & en le

produifant elle reconnoît la propriété des Caraïbes fur

les ifîes de Saint-Vincent & de la Dominique.

Enên la Couronne d'Angleterre ne peut faire ufào-e

de ce titre qu'en renonçant à toutes fes prétentions

antérieures fur Sainte-Lucie: car û le Duc de Cumber-
iand, en s'y rafraîchiiïànt trois jours en 1593 , a acquis

à l'Angleterre un droit inébranlable ;

Si Oliph Leagh , en y dégradant en 1 (foj foixante-

fepi hommes qui en ont été chajfés un mois après , a, continué

cette poffeffion ;

Si les Vermudiens, ou autres qui y ont été, ou qui

Kiij
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ont projeté d'y aller, ont ôté par ce projet ou par

de vaines tentatives, tout droit aux autres nations d'y

penfer ;

Si ia priorité de découverte de Thomas Warner mé-

rite la confidération qu'on veut lui donner;

Enfin , fi le détachement envoyé de Saint-Chriftophe

en 1639, & exterminé en 1640, a rendu la Couronne

d'Angleterre à jamais fbuveraine de Sainte-Lucie ;

Quel droit avoient des particuliers même Angiois

d'acheter cette ifîe des Caraïbes , & quel droit avoient

les Caraïbes de difpofer du domaine inaliénable de la

Couronne d'Angleterre.

Ce fruit de l'ivrognerie de quatre Sauvages & de la

mauvaife foi des acheteurs, n'eft donc propre qu'à mon-

trer le peu de confiance que l'on avoit dans les ifîes

Caraïbes ainfi qu'en Angleterre , à toutes ces préten-

dues pofTeiïions de Sainte-Lucie , & le befoin qu'on

avoit d'un nouveau titre pour colorer une irruption

dans cette ifîe Françoife au milieu de la paix.
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ARTICLE VIII.

Des prétendîtes réclamations ér des tentatives des

Anglois Jur Sainte-Lncie depuis la prife de pof-

fejjion de cette ifle par les François en i 6j o.

VyN ne peut pas mettre au rang des réclamations faites

par les Anglois fur l'ifîc de Sainte -Lucie au préjudice

du droit des François , celles que les Commiffaires

Anglois prétendent avoir été faites depuis 1 64.0 juf-

qu'en 1 650 *':

Premièrement, parce qu'ayant été requis d'en donner

des preuves, ils ont cité la page 438 du premier tome

du P. du Tertre , où il n'en efl pas queftion ni de rien

d'approchant.

En fécond lieu, parce qu'il implique contradiction

de prétendre avoir réclamé contre les François une

ifle que les François ne pofTédoient point encore.

On trouve encore dans XzParag. L1X, qu'il y eut une

réclamation deux ans après l'expulfion des Anglois

de Sainte-Lucie , & la prife de pofTeffion des François

qu'on place dans la même année quoiqu'il y ait eu ifn

intervalle de dix ans. Si c'en
1 deux ans après l'expulfion

des Anglois , c'cft-à-dire en 1 642 , on vient d'en mon-

trer rimpoffibilité ; & fi c'eft en 1652, il en fàlloit

P r e v v e s.

* Parag. XXXV.
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rapporter des preuves ; mais on les a demandées inutile-

ment , & on eiî bien fur qu'il n'en paroîtra pas.

On ne peut donc rien trouver avant la réclamation

par voie de fait , ainfi que la caractèrifent M. rs les Com-
miilàires de Sa Majeflé Britannique , faite par un Navire

Anglois en i6$j> entreprife dont le P. du Tertre ne

dit qu'un mot, & que le P. Labbat a amplifiée, on ne

fait fur quelle autorité.

Il y a beaucoup d'apparence que ce fut une tentative

de Forban
, qui informé du petit nombre de François

qu'il y avoit dans le fort de Sainte-Lucie , effaya envain

de le piller.

Deux circonftances font penfcr aux Commifîàires du

Roi qu'on a imputé trop légèrement cette hoftilité au

gouvernement d'Angleterre.

La première , c'efl qu'elle n'en
1 que de deux ans

poflérieure au Traité de Wefhninfter de 1 65 5 , qui ne

laiffoit nul prétexte à aucune voie de fait.

La féconde , c'efl; que les Commiffaires Anglois

ayant été requis de fournir quelques preuves que cette

entreprife avoit été autorifée par le gouvernement d'An-

gleterre , ils ne l'ont ni fait ni même effayé de le faire.

* Le fécond aéle de violence des Anglois fur Sainte-

Lucie , mais qui a été fait avec éclat, efl celui de 1 664,

par le Colonel Caren à la tête d'un grand nombre de

troupes de débarquement , lorfque le Lord Willougby

étoit Gouverneur des ifles Angloifes. Les Anglois

s'emparèrent du fort des François par capitulation , &
refièrent
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relièrent environ dix-huit mois dans cette ifle, que Ie«

Sauvages , la famine & les maladies les obligèrent enfin

d'abandonner fans retour.

Ce font les Commifîàircs du Roi qui prétendent

qu'on ne doit pas imputer au gouvernement d'Angle-

terre cet acte de violence.

Ce" font les Commiffaires Anglois qui veulent que

Je gouvernement de leur Nation l'ait autorifé.

Mais qu'il l'ait autorifé ou non, ce n'eft pas moins

un aéte de violence, contraire à toutes les régies du

droit des gens , & qui n'a pu donner aucune atteinte

au droit de la France , non feulement parce que cette

entreprife a été infruétueufe , mais encore parce que les

Anglois n'ont ofé produire leur prétention pour être

reconnue au traité de Breda.

Si les Commiffaires du Roi n'attribuent point cette

irruption au Gouvernement d'Angleterre , c'en1 que

premièrement il paroît que l'armement fait pour y par-

venir n'en
1 point parti d'Europe, & qu'il a été entière-

ment exécuté dans les ifïes Angloifes.

2. Milord Willougby, qui en étoit lame fecréte,

n'a ofé l'avouer.

3. Si le Colonel Caren , qui commandoit cette

entreprife , a déclaré à l'envoyé de M. de Tracy qu'il

agifïbit par ordre du Roi d'Angleterre, c'en
1
qui! ne

pouvoit fe difpenfer de le dire fins fe déclarer Forban.

4. L'attention de ce Colonel Américain pour citer

le Roi d'Angleterre fans montrer l'ordre de Sa Ma.efté

2.d Mém.fur S

S

e-Lucie. * * L
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Britannique, & fans nommer le Lord Willougby fon

fupérieur immédiat, s'accorde avec le défàveu de ce

Lord , & confirme l'opinion qu'on doit avoir de toute

cette manœuvre ténébreufe.

5. Si cette entreprife avoit été avouée en Angle-

terre , on n'auroit pas lailfé le Lord Willougby dans

l'embarras des fuites, & on ne l'auroit pas mis dans le

cas, après avoir épuifé fes reiïburces, de laiffer périr les

malheureux inftrumens de fon ufurpation.

Le titre de Colonel & le mot de Régiment ne doivent

pas en impofer; ce Régiment étoit de la milice, & le

Colonel étoit un Officier de milice des Colonies : cela

efl commun encore aujourd'hui dans les colonies An-

gloifes; mais de plus on en a une preuve pofitive pour

ce même temps dans le P. du Tertre, qui dit à deux

ou trois reprifes* qu'à une audience que donna le Lord

Willougby au fieur du Blanc , envoyé du Gouverneur

de la Martinique, ce Lord étoit accompagné de huit,

dix ou douze Colonels.

Le fieur du Blanc arriva à la Barbade le 23 février

1666, quarante -hfuit jours après que les malheureux

relies de la troupe du prétendu Colonel Caren & de

fon fucceffeur , le fieur Cook , avoient abandonné

Sainte -Lucie , & après que les François s'en étoient

remis en poiïelîion. Le fieur du Blanc étoit chargé de

porter des plaintes de pillages commis par des vaiffeaux

Preuves.
* Du Tertre, tome IIJ, pages 285 & 2 8j,
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Anglois; le Lord Willougby auroit pu lui répondre que

le Gouverneur de la Martinique ne pouvoit fe plaindre

de quelques déprédations commifes par des particuliers,

lorfque lui-même venoit de commettre des hoftilités

plus importantes , en donnant audience au député du

fieur Cook, Se en s'emparant de l'ifle de Sainte-Lucie

après fon abandon : mais il ne fut rien dit de pareil

,

& le ûlence qui fut obfervé à cet égard de part &
d'autre , étoit la fuite naturelle de deux circonstances

réunies; la rentrée des François dans cette iffe, & le

défiveu fait par le Lord Willougby de Tentreprife du

Colonel Caren.

Les Commifïàires de Sa Majefté Britannique n'ont

pu oppofer à tous ces faits & à toutes ces circonftances

qu'un fragment des inftructions du Lord Willougby,

qui n'étoit pas fait pour devenir public, puifqu'il n'eft

propre qu'à couvrir de honte ceux qui l'ont drefTé. •

On y voit effectivement un ordre donné au milieu

de la paix d'incommoder <tr de harceler les ijles qui fe
trouvent en la pofefwn du Roi de France , Se non feule-

ment celles qui font nommées dans la commffion m mais

auffi les adjacentes
, dr d'en dépopder les François s'il

s'en préfente quelque occafwn favorable.

On ne conçoit pas comment Ton s'eft déterminé a

mettre au jour une pareille pièce, née dans les
:

ténèbres,

& faite pour y refter. A quelle difette de titres ne faut-il

pas être réduit pour en produire de cetteefpéce !

Lij
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Quoi qu'il en foit, ce fragment d'inftruétion ne

fàtisfàit qu'à la moindre partie de ce que les Commif-

faires du Roi ont demandé.

i.° On demandoit des ordres exprès pour Sainte-

Lucie, tels qu'ils font annoncés par -tout dans le Mé-
moire de M. rs

les Commiffaires Anglois , & cette ifle

n'eft pas nommée dans la pièce produite , qui ne ia

regarde pas plus que la Martinique, la Guadeloupe, ou

telle autre pour laquelle le Lord Willougby eût trouvé

une occajïon favorable.

2. On ne peut guères douter que fi on montroit la

pièce entière on n'y trouvât des ordres très-précis de

ne point avouer les entreprifes auxquelles elle devoit

donner lieu.

3. Les Commiffaires du Roi ne demandoient point

des ordres fecrets. Tandis qu'on ne fàtisfàit point aux

infiances réitérées qu'ils ont faites pour avoir Ja com-

munication de tant de pièces qui doivent être publiques,

comme, par exemple, les commifîions de Gouverneur,

ils ne prétendoient pas qu'on leur montrât des innruclions

faites pour ne jamais voirie jour; mais ils demandoient

des ordres tels que les Souverains en envoient toujours

en pareil cas à leurs Gouverneurs , c'eft-à-dire , tels qu'ils

les puifTent honnêtement montrer: il ne paroît pas qu'il

y en ait eu de cette efpéce pour l'ifîe de Sainte-Lucie

,

puifqu'on n'a point encore pu les produire.

Il ne fuffit pas d'avancer que le Lord Willougby avoit
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fait à ce fujet des déclarations expreffes & affirmatives*

:

fur la demande faite aux Commifïàires Anglois de les

produire , ils font reftés dans le fdence ; & comme les

Commifïàires du Roi , comme ceux même de SaMajcfté

Britannique, ont donné des preuves qu'en 1 687 le défaveu

du Lord Wrflougby avoit été produit en original , il ne doit

plus refier aucun doute fur ce fait.

Les ordres que le Lord Willougby a pu recevoir

en 1 666 , dans le temps de la guerre de peu de durée

qui a précédé le Traité de Breda , étant donnés en

temps de guerre , ne peuvent jeter aucun nuage fur le

droit des François à fille de Sainte-Lucie : il auroit fallu

au moins produire des ordres oftenfibles, donnés après

le rétabliffement de la paix ; ces ordres auroient pu être

regardés comme une forte de réclamation dont il auroit

fallu difcuter le mérite ; mais il n'en a paru aucun de

cette efpéce.

Enfin rien ne prouve mieux combien on étoit éloigné

alors en Angleterre de former des prétentions fur Sainte-

Lucie ,
que ce qui s'efl paffé à la fuite du Traité de Breda.

L'exécution de ce Traité a duré trois ans pendant

lefquels les Anglois ont témoigné, d'une part, toute

la répugnance poffible à refïituer l'Acadie & les forts

voifins , & d'une autre , le plus vif emprefïement pour

rentrer dans ks ifîes Caraïbes dont les François s'étoient

emparés pendant la guerre.

Preuves.
* Mémoire des Commilîàires Anglois , parag. CV*

L iij
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II y eut même des ordres du Roi Charles II pour fuf-

pendre la reflitution de l'Acadie , dans la crainte des

difficultés qui pouvoient furvenir pour celle de Saint-

Chriftophe , & autres ifles Angloifes occupées alors par

les François.

Pouvoit-on jamais trouver une occafion plus favora-

ble de revendiquer Sainte-Lucie , fi l'Angleterre avoit

cru y avoir le moindre droit î Et le Lord Willougby,

qui malgré la paix maltraita les Sauvages de la Domi-
nique 6c de Saint-Vincent , auroit-il fi-tôt oublié fes

defTeins fur Sainte-Lucie, s'il n'avoit pas eu des ordres

pofitifs de n'y plus penferî

Le filence profond qui fut gardé alors parles Anglois

fur Sainte-Lucie où les François s'étoient rétablis paifi-

hlement depuis plus de deux ans , feroit donc la meilleure

interprétation qu'on puiiïe donner au Traité de Breda,

û Ton penfoit qu'il en eût befoin, & nous difpenfe de

répéter ce que nous avons dit dans notre Mémoire du

1 1 février 175 1.

Il pourroit .paroître fiiperflu de difcuter tout ce qui

eft poflérieur à ce Traité qui a été confirmé par tous

les Traités fuivans. Des prétentions auffi tardives & fans

aucun nouveau fondement ne pouvant donner atteinte

à une pofTeffion légitime commencée en 1650: on

fera cependant quelques réflexions fur ce que l'hifloire

nous a appris , & fur ce que M. rs hs Commifïàires

Anglois ont produit, même par rapport à des temps

poftérieurs.
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Dans toutes les Pièces & Mémoires antérieurs à 1686,

ou bien Sainte-Lucie n'efl pas nommée , ou bien elle

ne l'a été qu'avec la Martinique & la Guadeloupe, dont

on ne préfume pas que l'Angleterre veuille difputer à

la France la propriété.

Le 1 8 feptembre 1686 fera donc la première époque

où les Commilfaires du Roi s'arrêteront; c'en
1 de ce

jour qu'en1 datée la première Lettre du Colonel Steede,

Lettre qu'on doit regarder comme la première démarche

qu'on puiffe attribuer au gouvernement de la Grande

Bretagne pour annoncer fes prétentions fur Sainte-

Lucie. Encore a-t-on lieu de croire que les hoftilités

du Chevalier Temple, dont cette Lettre fut précédée,

n'avoient été ni prévues ni ordonnées en Angleterre;

puifque, fur la demande que les Commiffaires du Roi

ont faite de la communication de ces ordres , on n'a

rien obtenu que des citations des minutes des Barbades

qu'on n'a point montrées; ou des renvois aux enquêtes

faites dans cette ifîe , qui font peut-être une même
chofe que ces minutes, & où on ne trouve aucune

trace d'ordres du gouvernement d'Angieterre.

La féconde Lettre qu'ils ont citée du Colonel Steede,

du 27 mars 1 687, ne prouve qu'une infraction faite au

traité provifionnel de neutralité de 1686 pour l'Amé-

rique, & à tous les autres traités qui fubfftoient alors

entre la France & l'Angleterre: elle prouve pareillement

le peu de confiance que ce Gouverneur Anglois avoit

aux anciennes prétentions de là Nation fur Sainte-Lucie,
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puifqu'il fe vante, quoique fauffement , d avoir ajfuré

cette ifle à l'Angleterre par une poffeffwn aâuelk , nom

qu'il lui plaît de donner à des incurfions qui n'eurent

qu'un effet paffager , & qui n'ont pas empêché les

François d'être toujours depuis les feuis habitans de

Sainte -Lucie. On ne trouve dans cette Lettre nulle

trace d'habitans & d'établiffemens Anglois, mais feule-

ment des projets & des tentatives de détruire les établif-

femens des François , & de les expulfer de cette ifle , ce

qui prouve de plus en plus que les François feuis

habitoient Sainte-Lucie , & qu'ils y étoient troublés par

les violences du Colonel Steede, que ce Colonel carac-

térifoit, ainfi que le font aujourd'hui les Commiiïàires

Anglois , d'acles de poffeffion , fans qu'il foit prouvé

qu'il y ait eu un feul Anglois établi à Sainte -Lucie,

non plus qu'à la Dominique & à Saint-Vincent.

On ne parlera point ici de la prétendue expédition

de Jacques Walker, annoncée fans date ni circonfïances

dans le Mémoire de M. rs
les Commiffaires Anglois , Se

fondée uniquement fur le témoignage vague du fieur

Chriftophe Codrington. On examinera dans l'article

fuivant ce qui regarde ce fait, fur lequel on peut voir

la dépofition même du fieur Codrington Se les textes du

P. du Tertre , ronie 111
,
pages 2^8 à" 2j)i.

L'extrait du Bureau des plantations, qui a été pro-

duit par M. rs
les Commiffaires Anglois pour juitifier

des ordres donnés en 1699 par le Roi Guillaume III

au Colonel Gray, pour faire fortir les François de l'ifle de

Sainte-Lucie,
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Sainte-Lucie, efl une nouvelle preuve que les François

habitaient cette ifle en 1699, & qu'ils y employoient

des Nègres. Cet extrait ne prouve rien de plus.

II feroit inutile de s'étendre fur des faits plus récens

,

tant parce que M. rs
les Commifïàires Anglois ne les

ont point conteftés, que parce que la feule date fuffit

pour faire connoître qu'ils ne peuvent influer fur la

dccifion de la propriété de Sainte-Lucie.

Il efl cependant vrai que la difette où fe font trouvés

M. rs
les Commifïàires Angiois, les a fouvent obligés à

employer les preuves les moins attendues: dépourvus

de titres, ils ont prétendu que les ordres donnés à

leurs Gouverneurs, & les tentatives fûtes en exécution

de ces prétendus ordres , dévoient leur en tenir lieu ;

non feulement ils ont entrepris de mettre fur le compte

de leur gouvernement toutes les infractions dont les

Commifïàires du Roi cherchoient à le difculper, mais

ils ont cru ne pouvoir trop les multiplier. Ce n'eft

pas feulement au gouvernement de Cromwcl qu'ils ont

attribué une irruption à Sainte-Lucie peu après la figna-

ture du traité de Weflminfler : û l'on en croit les inf-

tructions au Lord Willougby, dont ils ont produit un

extrait; ce feroit Charles II, qui auffi-tôt après fon

rétabliffement auroit donné les ordres qui ont occafionné

l'irruption de Caren: ce feroit auffi Charles II, qui auffi -

tôt après la paix de Brcda en auroit donné de nouveaux

auffi contraires que les premiers à la foi des traités & à

la tranquillité publique. Ce feroit Jacques II qui, vingt

2.d Mém.fur S.te -Lucie. ** M



o o Second Mémoire des Commiffaires du Roi

ans après le traité de Breda, auroit donné des ordres

preffans pour renouveler les mêmes violences, & cela

dans le temps même que l'on fe plaignoit le plus en

Angleterre de fes liaifons avec la France. Suivant eux

enfin le Roi Guillaume auroit autorifé les mêmes voies

de fait immédiatement après la paix de Rifwick , & il n'y

auroit eu prefque aucun intervalle de paix dont le gou-

vernement d'Angleterre ne fe fût fervi pour rlven-

DIQUER.par voie DE fait, c'eft-à-dire ,par la force

& par les armes, une ifle qu'il n'a jamais attaquée en

temps de guerre, ni réclamée dans aucun traité; & à

cette occalion on ne peut s'empêcher de relever l'af-

fectation fmgulière qu'ont eu M." les Commiffaires

Anglois à employer le terme <¥mvafîon toutes les fois

qu'ils ont parlé de l'entrée des François en 1650 dans

l'ifle de Sainte -Lucie, abandonnée en 1640 par les

Anglois ;
pendant qu'ils ont au contraire appelé Macs

d'autorité toutes les incurfions violentes , autorifées ou

non autorifées, qui ont été faites dans cette ifle en

différens temps par les Anglois.

Les faits , les circonftances , l'hifloire , tout dépofe

que rien n'a été plus pacifique refpectivement à l'An-

gleterre Européenne & Américaine , que l'occupation

de Sainte -Lucie par les François, fous l'autorité de

M. du Parquet en 1650; tout démontre qu'il n'y avoit

alors aucun Anglois.

La rentrée des François après l'abandon du fieur

Cook n'a pas effiiyé plus dé contradiction , & n'a pas
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été exécutée avec de plus grandes forces : on voit par

Jes dépofitions mêmes dont M. rs
les Commifîaires

Anglois ont communique des fragmens, qu'il n'étoit

point refté et'Anglois dans l'iile.

De quel côté font donc les invafwns

!

'elt-ce de celui

de la France, qui a pris & repris poffeflïon de Sainte-

Lucie lorfqu'il n'y avoit aMoIuinent perfonne! ou de la

part de ceux qui en 1657, en temPs de paix , ont voulu

furprendre & revendiquer par voie de fait le fort de

Sainte -Lucie; qui pour exercer, difent-ils, des acles

d'autorité, ont affemblé en 1664-, en pleine paix, une

petite armée , avec laquelle ils ont prrs le même fort

par capitulation; qui en 1688, pareillement en temps

de paix, ont brûlé les maifons, arraché les plantations,

enlevé une partie des habitans, & obligé les autres de

fe réfugier dans les bois î

Croit-on qu'en mettant vingt fois le mot d'invafwn, &
autant de fois celui d'afte d'autorité, chacun dans la place

où l'autre devroit être, Ton perfuadera à tout le monde

que la violence eft du côté de la France , qui a occupé

une terre vacante, & que i'obfervation fidèle des traités

& les égards dus à la tranquillité publique font du côté

de TAngleterre , fous le nom de laquelle on a ravagé en

pleine paix une iile habitée & cultivée, où il y avoit une

garnifon & un Gouverneur fournis à celui de la Marti-

nique! Croit-on enfin que ces mots mis à contre-fens en

impoferont à toute l'Europe, qui aura fous les yeux l'hif-

toire de tout ce qui s'en
1
paffé dans cette difcuffion.

Mij
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Les CommifTaires de Sa Majefîé Britannique ont

montré eux-mêmes combien leur caufe efl défefpérée

par la néceffité d'avoir recours aux paradoxes les plus

étonnans & les plus contraires au repos public, comme

de foûtenir * que le moyen le plus -propre de fe garantir

en temps de paix d'une prefcription, efl d'exercer les

violences commifes en différens temps contre l'ifle de

Sainte -Lucie par les Anglois»

Preuves,
* Parag. XII.
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ARTICLE IX.

Examen de l'Enquête faite aux Barbades en 1 (f88';

pour jujtifer des droits de l*Angleterre

fur les Antilles.

\j E toutes les pièces que M." les CommifTaires An-
glois ont employées pour appuyer leurs prétentions fur

Sainte -Lucie, il n'en efl point qu'ils aient cité plus

ibuvent 6c avec plus de confiance, que l'enquête faite

aux Barbades en 1688. II femble même qu'ils ont voulu

la multiplier par les différentes dénominations fous les-

quelles ils l'ont fait paroître dans une infinité d'endroits

de leur Mémoire.

Parmi les actes qu'ils ont cités, il n'en efl point dont

les Commiffaires du Roi aient demandé la communica-

tion en entier avec plus d'infîance.

Jamais auffi l'on n'eût plus de droit d'exiger une

pièce entière; ce n'en1 point une inuruction fecrète,

c'en
1 un acte judiciaire qui ne peut avoir d'autorité

qu'autant qu'il efl public , 6c que les Parties intéreffées

peuvent en examiner la forme 6c le fond.

Il n'eft point non plus d'occafion où il puiffe être

plus de befoin de produire un acte entier, que dans le

cas de cette enquête, qui, étant compofée d'un grand

nombre de témoins, ne peutfervirà découvrir la vérité

qu'en comparant les déportions : comparaifon qui efl

M iij
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impo/fible dès qu'on ne montre que des lambeaux

découfus.

Quels que foient ces fragmens , s'ils fervent à prouver

•l'attention qu'a eue l'Angleterre à fe former des titres

,

ils prouveront encore mieux combien elle en eft dé-

pourvue à l'égard de la propriété de Sainte-Lucie.

C'efl le Colonel Stéede, Gouverneur de la Barbade

Se auteur des violences commifes à Sainte -Lucie en

i 686 en pleine paix, qui a fait faire cette enquête pour

les juftiiîer.

Ce ne fut qu'après des hofliiités commifes en pleine

paix que le Chevalier Temple, employé par le Colonel

Stéede , notifia au Gouverneur de la Martinique les

prétentions de celui de la Barbade fur Sainte -Lucie ;

ce ne fut au /fi qu'après ces mêmes violences qu'on

commença cette information.

L'enquête n'étant compofée que d'Anglois & d'An-

gîoifes de la Barbade , tous intéreffés à acquérir fur Sainte-

Lucie un droit pour leur Prince & pour eux en propre,

ne pourrait, être reçue dans aucun Tribunal du monde

comme ailurant le moindre droit à l'Angleterre.

Les fragmens qu'on en donne étant extraits & pro-

duits par des Anglois chargés de faire valoir les droits

de leur Couronne fur Sainte-Lucie, on doit croire

qu'ils ont choifi les témoignages les plus favorables à la

caufe qu'ils foutiennent.

Parle titre même de la pièce , on voit que les Anglois

qui font l'enquête la font dans le de/Tein de rechercher
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les droits de l'Angleterre fur Sainte -Lucie , Saint-

Vincent, Sic. Celui qui a ordonné l'enquête, les Com-
miflaires & les rédacteurs , font donc auffi récufibles que

les témoins mêmes! N'eft-il pas bien malheureux pour

l'Angleterre qu'après tant de précautions, & malgré le

temps de foixante- douze jours au moins qu'on a mis

à rédiger cette pièce, on ne puifle la montrer en fon

entier !

On a fi peu ménagé la vrai-femblance dans ce prétendu

acte judiciaire, que les diverfes dépofitions font de dates

très - éloignées , Se que celles de moins ancienne date

fe trouvent écrites les premières.

Non feulement les dépofitions font faites en différen-

tes féances entre lefquelles il y a de longs intervalles

,

mais elles font reçues p3r différens Commiffaires; & le

Colonel Steede qui les a nommés , a fait lui - même
fonction de Commiffaire le 30 juin pour entendre

M. Codrington.

On eft d'autant plus fondé à maintenir que la partie

de l'enquête qu'on ne montre point cft favorable à la

France •/ qu'il eft clair, par ce que l'on en voit, qu'elle

étoit très-étendue; & cependant on ne met au jour que

deux dépofitions faites à différens jours en juin , cinq

en quatre jours différens de juillet , aucune depuis le

vingt juillet jufqu'au cinq feptembre , Veft-à-dire ,

pendant quarante- cinq jours, qui font près des deux

tiers de ce qu'on nous a donné à connoître de la durée

de l'enquête.
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D'après ces réflexions on fe flatte qu'on conviendra

que ce n'efi pas éluder les difficultés que de fe prêter

à l'examen des pièces qu'on produit fous une forme fi

peu recevable. On va cependant parcourir les dépofitions

les unes après les autres dans l'ordre qu'elles ont été

données : cet examen efl d'autant plus néceffaire, que

fur beaucoup d'articles où nous avions demandé des

preuves , on nous a renvoyé à cette enquête comme

devant fatisfàire à tout.

Mais avant d'entrer dans le détail des dépofitions

,

on croit néceffaire de dire un mot de la prétendue

expédition du Capitaine Walker fouvent citée par M. ïS

les Commiffaires Angîois , & dont les Commiffaires ,

chargés en 1688 de la recherche des droits de l'An-

gleterre fur les Antilles, font mention dans le préambule

qu'ifs ont joint aux fragmens d'enquête dont on a jugé

à propos de faire part.
,

On trouve dans ce préambule , que fuivant le témoi-

gnage du Colonel Chriflophe Codrington , Jacques
'

Walker fut envoyépeu de temps après ( date bien vague
)

par le Gouverneur de Snint-Chriflophe pour fubjuguer les

Indiens de la Dominique , de Saint-Vincent &" de Sainte-

Lncie que ce Capitaine ayant trouvéfur ces entrefaites

quelques François qui chajfoient oupcchoient dans ces ifles ,

les en chajfa , ère.

Sur quoi les Commiffaires du Roi obferveront que le

Colonel Codrington dans fà dépofition ne parle de

l'expédition de Walker contre les Sauvages , que comme
d'un
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d'un ouï-dire, & ne dit pas un mot du fuccès qu'elle eut

à leur égard.

Mais le P. du Tertre fournit un fupplément aux ouï-

<lire de M. Codrington. On y trouve en effet , tome III,

pages 2$j ir 2$i, un Anglois nommé James Walker,
qui eft fans doute le même que celui-ci, puifque le

fieur du Blanc , envoyé au Lord Willoughy par M. de
Clodoré en janvier 1 666 , fe plaignit des violences

de ce Capitaine qui , fuivant les apparences, comman*
doit un vaifTeau marchand ; violences que le Lord Wil-
fougby blâma & défavoua dans l'écrit qu'il remit au fieur

du Blanc, à qui il promit de faire juflice de Walker.

Il réfulte du récit du P. du Tertre au fujet du fieur

Valker;
'

i.° Qu'il ne fut point envoyé pour fubjuguer ks
Sauvages ,

puifque toutes fes forces confiftoient en une

barque.

2. Qu'il ne fubjugua rien
, puifque s'il s'étoit emparé

du moindre porte à la Dominique ou à Saint-Vincent,

fe fieur du Blanc s'en feroit plaint comme il fit des

pillages que Walker avoit faits fur quelques petits bâti-

mens François.

3. Que tout ce qu'il auroit fait au préjudice de la

paix de 1 660 , non feulement auroit été nul dans fon

principe
, mais auroit été annullé fubfidiairement par le

défàveu formel du Lord Willougby.

4. Que quand on fuppoferok de la mauvaife foi

dans le défaveu donné par écrit au fieur du Blanc par le

2.d Mém.fur S/ c-Lucie. * * N
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Lord Willougby ( défaveu dont on ne peut s'empêcher

de faire remarquer le rapport avec celui de l'irruption de

Sainte-Lucie ) on ne pourroit nier que le fieur Walker

n'eût exécuté fes ordres dune façon deshonorable <ir,

pleine defourberie , puifqu'il vint à la Martinique deman-

der des rafraîchiiTemens avant d'entreprendre de piller

les pêcheurs François ou d'infulter les Sauvages; relâche

très-utile pour s'afîurer s'il n'y avoit point à la Marti-

nique de vaifTeaux de guerre ; en quoi vrai-femblablement

il avoit en partie pour exemple les Anglois acheteurs de

Sainte-Lucie en 1 66$ , lefquels furent prendre langue

à la Grenade ; comme il a eu pour parfait imitateur le

fieur Chevalier Temple en 1686.

j.° Quand le fieur Walker auroit en 1666 extorqué

par force ou par furprife quelque foumifTion des Sauvages,

le mince droit qu'auroit pu procurer à l'Angleterre cette

violence contraire aux Traités, auroit été anéanti parle

Traité de Breda , par lequel tout fut rétabli dans les

Antilles fur le pied des anciennes poffeffions.

6«° On prétend, fur la foi d'un ouï -dire du fieur

Codrington , que ce même Walker obligea des François

qui charToient & pêchoient à Saint-Vincent , à la Do-
minique & à Sainte-Lucie, à demander des permifîlons

des Gouverneurs de la Barbade ; mais, quand le fait

feroit vrai, la foibleffe de quelques flibufhers , de quel-

ques pêcheurs ou d'autres gens fans aveu qui auroient

été rançonnés ou violentés en pleine paix, ne pourroit

faire un titre à l'Angleterre pour dépouiller les François
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Je fa propriété de Sainte-Lucie, ni du droit de pécher,

du confentement des Sauvages, dans les deux ifîes Ca-

raïbes qui font fous la protection de la France.

Première Déposition, du 20 judlet 1688, par

George Summers.

Cette dépofaion ejî reçue par Henri Quintine.

.Le témoin, âgé de 82 ans, dit avoir été d'Angleterre

à Sainte-Lucie en 1628 dans un envoi du Comte de

Carlifle , mais il convient de n'y être pas refté, & il

femble que la raifon qu'il en rapporte aurait dû opérer

ie contraire ; car s'il avoit été prévenu dans cette ifte ,

comme il le dit, par d'autres colons Anglois, la Colonie

ne devoit s'en trouver que plus forte & plus en état de

réfifter aux Sauvages au moyen de cette recrue , qui

apparemment, comme les précédentes & les fuivantes,

ne put ou ne voulut pas relter dans une ifïe û expofée.

Si ces colons, ou (1 quelqu'un des camarades de Sum-

mers y avoient refté, il n'aurait pas manqué de le dire;

ainfi fur ce point fa dépofition prouve feulement, autant

qu'un feul témoin peut prouver, une tentative inutile,

quoiqu'avec beaucoup d'apparence que la mémoire de

ce vieillard a été en défaut fur la date de Tannée, & qu'il

a voulu parler de 1638 ou 1639, pluftôt que 1628.

Il y a tout lieu de croire que ce témoin n'a rien eu

de favorable à dire fur l'efpace de quarante-huit ans qui

fe feraient écoulés depuis 1628 jufqu'en 1676. Il

N i)
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raconte fur cette année qu'une famille Angloife voulut

s'établir à Sainte-Lucie & en fut chaffée par les Indiens.

Voilà ce qu'on oppofe de plus folide à la demande

des Commiffaires du Roi de leur démontrer des établif-

femens fixes & permanens faits & foiitenuspar les Anglois

dans l'ifle de Sainte-Lucie.

Seconde Déposition,^ 26 juin 1 688 1 par

Richard Buddin.

Cette dépofition , antérieure de près d'un mois à h précédente , paroît

reçue par Thomas Wa lrond.

I 1 e témoin , âgé de 60 ans , dit avoir été de f'entre-

prife de Caren fur Sainte -Lucie, & convient que les

Anglois furent obligés d'abandonner I'ifïe. Il n'apprend

par conféquent rien de nouveau de fon chef.

Mais il a oui dire au Colonel Caren , par fon Lieu-

tenant-colonel Banifler, qu'il avoit eu, près de vmgt

ans auparavant, un terrein dans Sainte -Lucie; ce que

le fieur Banifler prouvoit, parce qu'il n'y avoit que de

jeunes bois dans ce terrein , comme fi ce défrichement

n'avoit pas pu aufîi bien être fait par les François, 011

par les Caraïbes, ou même par les Anglois en 1639;

ou comme fi ce Colonel Se fon Lieutenant , tous deux

chefs d'une irruption défavouée, Se que l'on eft en

droit de regarder comme une entreprife de forban , ou

au moins comme une hoflilité commife en pleine paix,

n'avoient pas pu dire ce qu'ils ont jugé à propos pour

colorer leur ufurpation..
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Le même témoin a auffi ouï dire au même Ba?ûjler,

qu'il y avoit eu des gens de la Vermude
,
qui avoient

été s'établir dans Tifîe de Sainte-Lucie, avant que ledit

Banifter s'y établît pour la première fois.

C'eft donc encore un oui -dire rapporté par Banifter;

& que peut -on inférer de pareils témoignages, fur-tout

iorfqu'il y a lieu de préfumer, par les déportions fub-

féquentes, que Tentreprife des Vermudiens pour habiter

Sainte-Lucie, eft la même que celle de 1639, ( ^ont

les Commiffaires du Roi ont parlé dans leur premier

Mémoire du 11 février 175 1:

On peut d'ailleurs fe convaincre combien cette

dépofition eft peu exa<5te , fur les chofes mêmes qui

étoient de la propre connoiffance du dépofant , &
combien

, par conféquent, il mérite peu de foi fur celles

qu'il rapporte par oui- dire.

Il étoit de l'entreprife de Caren; il en place l'époque

en 1665; ^ c^s ^e 2
3 JpHi 1664, les François qui

étoient dans le fort de Chocq, avoient été obligés de

capituler.

Il dit que les Anglois féjournérent fix mois & au

de-\a à Sainte -Lucie : ils y féjournérent dix-huit mois,

Enfin, la réticence de la violence commife alors

contre les François pour les expuifer de cette iiïe, ne

peut s'exeufer, & marque fuffifamment la mauvaife foi

de ce témoin, ou de ceux qui ont rédigé ou reçu h
dépofition.

Ni1]
J
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Troisième Déposition, du ; juillet 1688 > par

Henri Wa l f ord.

Cette dépofitïon a été reçue par Henri Quintine.

J j£ dépofant étoit âgé de 60 ans : il apprend que le

Colonel Caren & fon régiment, qui ont envahi l'ifle

de Sainte -Lucie en 1664, n'étoient point des troupes

réglées de l'ancienne Angleterre ; mais de la création

du Lord Willougby, malgré fon défaveu, dont les

preuves n'ont encore pu être ébranlées.

On y voit au/fi , quoiqu'avec quelque déguifement

affecté, la prife en pleine paix du fort François, dont

M. rs
les Commiffaires Anglois ont produit après nous

la capitulation. Le dépofant dit que les François confen-

tirent à l'abandonner, au lieu de dire, que les François

furent obligés ,
par les forces fupérieures des Anglois

,

à capituler & à fe retirer de fille.

Ce Walford a au/fi appris ( dit-il ) d'un nommé Alton,

autre compagnon de Caren , qu'il avoit été environ

vingt ans auparavant ( c'efl apparemment en 1638 ou

1639) dans cette ifïe , d'où les Indiens avoient alors

chaffé les Anglois; ainfi qu'ils le furent, ou par les

mêmes Indiens, ou par les maladies, à la fin de l'en-

treprife de Caren.

Si on avoit befoin de preuves de la poffefîion des

François en 1664, Se des différens abandons des An-

glois , de pareilles dépofitions ne nous en laifferoient

pas manquer.
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Quatrième Déposition, du 5 juillet 1 688 , par

le Capitaine Ambroise Rousse.

Cette dépofition a été reçue par Thomas Walrond.

J j e dépofant, âgé de 49 ans, ctoit, dit-il, de l'expé-

dition de Caren , & pouvoit être fils ou parent d'un

des acheteurs nommé Jean Rouffe.

JI tombe dans la même erreur que Richard Buddin

un des précédens témoins, fur l'irruption du Colonel

Caren, qu'il place en 1665 au lieu de 1664.

Il efl coupable de la même réticence fur la violence

qui fut alors commife contre les François.

Il parle au contraire de la vente faite par le métif

Warner, & il en parle de manière à donner lieu de

croire que les Indiens étoient alors les maîtres & les

poffeffeurs de l'ifîe de Sainte - Lucie ; mais obfcur 6c

confus fur ce point , il dit que les Indiens ne remirent

leur droit & leur titre aux Anglois que quinze jours

après l'arrivée de Caren dans l'ifle , faifant entendre

cependant que cet aéle n'étoit que l'exécution d'un

marché fait précédemment.

Il y auroit donc eu deux aéles, quoique jufqu'ici on
n'en eût montré aucun. Celui qui vient de paroître pour

la première fois , qui a paru feul Si dont nous avons

rendu compte, efl du 6 avril 1663, temps auquel les

François étoient en pleine & tranquille poffe/îion

,

comme le prouve la capitulation produite par M. rs
les

Commiffaires Anglois, laquelle efl du 23 juin 1664.
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JJ rapporte quelques ouï-dire du fieur Banifler, & ces

ouï-dire ne fe concilient point avec ceux qui fe trou-

vent dans la dépofition de Richard Buddin. Suivant

Buddin , le fieur Banifîer auroit dit avoir été à Sainte-

Lucie près de vingt ans avant l'expédition de Caren ,

Si quelques Anglois des Vermudes y auroient formé un

établifTement avant que le fieur Banifter s'y établît pour

la première fois. Suivant Ambroife RoufTe, l 'établifTement

de Banifter & celui des Vermudiens ne font qu'un feul

& même établifTement dont il fait remonter la date à

trente ans.

Ces contradictions fuffifent pour montrer le peu

d'exactitude de tous ces ouï-dire, fuivant lefquels les

Anglois etoient réputés propriétaires de Sainte-Lucie ; mais

ce ramas confus de difcours vagues & populaires peut-il

donner atteinte à la pofTefTion confiante de la France,

Si au Traité formel de 1 660 ' Et qu'eft-ce qu'être réputé

propriétaire d'un pays dont d'autres jouifTent notoirement

Si paifiblement depuis nombre d'années !

Cinquième Déposition, du 30 juin 1688
, par

Christophe Codrihgton.
Reçuepar le Colonel St eede.

JL A dépofition porte qu'il étoit âgé de 48 ans , mem-

bre du Confeil de laBarbade; elle eft la cinquième dans

l'ordre de la production , Si la féconde en fe conformant

à l'ordre des dates.

Si M. Codrington , dont il s'agit ici, eft le même
qui



fur Vifle cle Sainte - Lucie. 105

qui depuis a été Gouverneur de la Barbadc, on ne peut

pas douter qu'un témoignage, concerté entre deux per-

fonnes fi intimités , n'ait raffcmblé tout ce qu'on pouvoit

dire alors de plus favorable pour l'Angleterre; mais on

efpère que Ton ne voudra pas obliger des François à

avoir beaucoup de foi pour une dépofition û fufpecte.

Elle commence par un oui-dire fur le fuccès de la

prétendue expédition de Walker, ouï-dire d'autant plus

extraordinaire que M. Codrington dit tenir de Walker

même quelques circonftanccs ,
pendant qu'il ne fait que

par des difeours publics qu'il croit véritables , l'eiTentiel

de l'entreprife , dont au fiirplus il ne donne point la

date ni le détail. M. rs
les Commiffaires Anglois ne l'ont

point donnée non plus ; mais les Commiffaires du Roi

croient l'avoir trouvée dans le P. du Tertre dont ils

rapportent le récit en entier * & fur lequel ils ont donné

quelques obfervations ci-deffus, pagej?<f ér fuiv.

Que devons-nous donc croire de cette expédition

tant citée Se fi peu expliquée ,
puifque M. Codrington

n'ofeprefquerien en affirmer devant le Colonel SteedeL

Le même témoin dit avoir envoyé vers 1 672 ( car

dans toute cette enquête nous trouvons peu de dates

précifes ) à la Dominique un Officier avec un détache-

ment de foldats , qui y étant arrivés , gardèrent lapoffejffïoîi

de cette ijle pour Sa Majcjlé, dr nommèrent Warner Indien,

Gouverneur dicelle ; mais il ne dit pas que ce détachement

Preuves,
* Pièces jufljf. pp. 3 1 6 & 3 1 8,

2.d Mém.fur S.t£~Lucie, -** Q
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y relia ni que Warner fut reconnu: deux points effentiels

& fur lefqueis il auroit été démenti par toute l'Amérique.

Ainfi tout ce qu'on peut faire , ceû de compter ceci

pour la troifième tentative inutile des Lords Willougby,.

pour violer relativement aux Caraïbes le Traité de 1 660;

mais on n 'annulle pas un Traité toutes les fois qu'on

effaye vainement d'y donner atteinte par fraude ou par

violence.

M. Codrington continue fes ouï-dire par un aveu

qu'il fait faire fans preuve & fans vrai-femblance à M. de

Baas, de la neutralité de Sainte-Lucie , de Saint-Vincent

& de la Dominique.

Il veut que cette prétendue neutralité ( dont on ne

trouve nulle part aucun vellige & qu'il met à la place

du Traité de 1660 ) ait été convenue du temps des

troubles d'Angleterre, & veut faire entendre qu'il a

contenté M. de Baas par cette heureufe exception.

Sainte -Lucie l'a apparemment embarfaffé puifqu'il

ne la touche qu'en un mot, & ce mot efl nite nouvelle

preuve de fa mauvaife foi *. Il y a cependant apparence

que c'efl le même M. Codrington qui a été un des

acheteurs dans l'acte de veate des Sauvages , du 6 avril

1663, qui efl figné Chriftophe Codrington.

Voilà donc tout ce • qu'ont pu raffembler de plus

fpécieux deux Gouverneurs de la Barhade , dignes fuc-

çefTeurs des Lords Willougby , Se des plus occupés

Preuves.
* Voyez la fin de cette dépofition - ci

,
page 1 8,
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qu'on eut encore vu à faire valoir par toutes voies ir

moyens quelconques * les prétentions de l'Angleterre.

M. de Baas auroit été bien mal inftruit de ce qui s'étoit

paffé dans Ton Gouvernement prefque de Ton temps, û

dépareilles allégations avoient pu l'embarraiTer.

Pouvoit-on lui fliirc accroire que la domination

Angloife étoit reconnue à la Dominique & à Saint-

Vincent dans un temps, où la mémoire étoit encore

récente des ravages commis par les Caraïbes dans les

ifîes Angloifes aujourd'hui les mieux établies ?

Pouvoit-ii ignorer que c'étoient les François, 6c

principalement M. Houel, qui avoient fait la paix des

Anglois avec les Sauvages par le même acte où ces

derniers s'étoient mis fous là protection Françoife, eux

ôl les deux ifîes qui leur reftoient î

M. Codrington auroit-il pu dire ferieufementà M. de

Baas que Sainte-Lucie étoit neutre
,
par je ne fài quelle

convention paffée du temps des troubles d'Angleterre
;

pendant que toute la Martinique étoit pleine de gens

qui avoient habité Sainte-Lucie avant & depuis l'irrup-

tion de Caren , & que perfonne n'y pouvoit ignorer

la capitulation de Bonnard , Se l'abandon volontaire , mais

entier Se fans retour, qu'en avoient fait le fieur Cook
& les malheureux reftes de fon détachement î

Concluons donc que les efforts combinés de deux

Preuves.
* Pièces concernant l'Acadie, produites par les Commiflaires du

Roi, n.° LUI, p. 636,

Oij
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perfonnages qui avoient tant d'intérêt à détruire les

preuves du droit de la France ,. qui ont employé tant

d'art pour l'obfcurcir , & qui avoient tant de moyens

pour trouver des témoins à leur dévotion , fournirent

une nouvelle preuve , & une preuve inébranlable de la

nullité des prétentions Angloifes, tant fur Sarnte-Lucie

que fur Saint-Vincent & la Dominique.

On ne peut finir cet article fans faire remarquer

combien il étoit peu féant à M. Codrington d'adopter

des bruits populaires auffi ridicules que ceux-ci.

i.° Que les François étoient venus dans les ifîes

Caraïbes long-temps après les Anglois.

2. Qu'ils s'étoient établis dans quelques endroits

avec la permiffion des Anglois.

Il eft encore plus ridicule à un homme en place

comme lui, d'attribuer de pareils difeoursau fieur Thomas

"Warner, premier Gouverneur Anglois de Saint- Chris-

tophe, qui ayant fait & renouvelé le partage de cette

ifle avec les François , ne pouvoit pas ignorer ni difîi-

muler, qu'ils étoient au moins contemporains des Anglois

dans les ifîes Caraïbes.

Enfin peut -on fuppofer que dans un temps où la

plufpart des déportions de l'enquête qui fe faifoit à

la Barbade, parloient de l'entreprife du Colonel Caren

qui avoit dépoffédé pour un temps les François de i'ifîe

de Sainte-Lucie en 1664, M. Codrington qui, fuivan t

les apparences, avoit été un des armateurs, ait pu dire

de bonne foi que jufqu'à ces derniers temps , il n'avoit
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Jamais entendu dire qu'aucun Potentat prétendît avoir

des droits fur Sainte-Lucie î

S'il étoit poffible qu'il eut ignoré à ce point les

affaires des Antilies , fon témoignage ne peut être d'aucun

poids dans les difcufîions qui regardent ces ifîcs ; s'il a

parié contre Tes propres connoiffanecs , c'cll encore pis.

Sixième Déposition, du j feptembre 1 6 88, par

Charles Colli ns.

v^e dépofant, âgé de 60 ans, fe trouve le onzième

parmi les acheteurs de Sainte-Lucie dans l'acle du 6

avril 1663 ,
quoiqu'il ne le dife pas bien pofitivement

dans fà déposition.

II raconte dans un afTez grand détail la façon dont fe

fit l'armement du Colonel Caren en 1 663 , pour enlever

en pleine paix Sainte-Lucie aux François ; & voici ce

qu'on peut tirer de fon récit.

i.° Que cette entreprife de 1663 a été conçue &
machinée à la Barbade , fans que le gouvernement:

d'Angleterre y ait eu aucune part.

2. Cette pièce montre à découvert les manœuvres peu

loyales de quelques particuliers, dont étoit ce témoin,

lefquels après avoir été à la Grenade bien reçus des

François , complotèrent avec quelques Sauvages de

Saint-Vincent de chaffer d'autres François en pleine

paix de l'iile de Sainte-Lucie.

3. Ce témoin déclare bien pofitivement qu'en 1 66

K

O iij
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la Dominique n'étoit habitée que par des Indiens , &
fait entendre la même chofe de Saint-Vincent.

4. Dans cette longue déposition on ne voit nulle

trace de domination Angloife à- la Dominique non plus

qu'à Saint-Vincent.

5. Ce témoin avance très-iaufTement qu'il n'avoitpas

ouï dire qu'aucun peuple Chrétien habitât Sainte-Lucie.

6.° Il dit tout auiïi fauffement & contre ce qu'on a

vu dans la dépofition d'Henri AValford, que les Anglois

de la Barbade , au nombre de douze ou treize cens

,

prirent païfible pojjcffion de ladite ijle , fuivant que hà

dépofant^ïa VU ET ENTENDU DIRE.

7. Il n'efl ni plus exact ni plus fincére lorfqu'il dit

,

contre le témoignage de Walford & contre la notoriété

publique ,
que les François ne firent bâtir à Sainte -Lucie

qu'après le marché des Anglois avec les Indiens.

8.° Il ne dit pas plus vrai quand il allure que le marché

avec les quatre Sauvages fut fait fous l'autorité de Fran-

çois Lord Willougby. Ce concours du Gouverneur

Anglois devroit fe trouver dans l'aéte , & non feulement

il n'y eft pas , mais il ne peut pas y être, vu le défaveu

formel de ce Lord.

On avouera cependant que la France a quelque obli-

gation à ce faux - témoin , puifque par les précautions

qu'il prend pour faire croire que l'iile étoit vacante , il

fcmble confelfer que l'irruption des Anglois ne pouvoit

être exeufée, û Sainte -Lucie avoit été actuellement

habitée par les François.
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Septième Déposition, du i7 juillet i 683, par

HUM PHRY POJVEL.

V^E témoin , âgé de 79 ans , dit avoir été Gouverneur

de l'Anguille : on ne voit pas par qui fà dépofition a

été reçue ; mais il paroît par cette dépofkion que les

Anglois & le Gouverneur envoyés à Sainte-Lucie par

ie Chevalier Thomas Warner, n'y ont été qu'en 1638
ou environ , ce qui eu conforme à la vrai-ïcmblance 6c

au P. du Tertre, & ce pourrait bien être là l'envoi du

Major Jadge que les compilateurs Anglois , defqucls

nous avons allez démontré le peu d'exactitude, y ont

fait aller efee ou douze ans plus tôt.

Le même témoin parle de l'abandon de J'ifîe par les

Anglois & de leur expulfion par les Caraïbes , comme
nous avons fait nous-mêmes dans notre Mémoire. Il dit

que lors de l'envoi de ces Anglois , il n'y avoit à Sainte-

Lucie aucun habitant fi ce n'en
1
des Indiens, ôc que cet

établijjement
(
qu'il place en 1638 ou 1639 ) ^wu Ie

•premier qui eût étéfait dms cette ijle par aucun peuple

Chrétien.

Il faut donc ou abandonner la dépofition de ce vieil-

lard , laquelle paroît une des moins fardées Si prefque

la feule qu'on puiffe allier avec les autres monumens
;

ou renoncer pour toujours à cette belle chaîne com-
mencée par Oliph Leagh en 1605, foûtenue par le

Major Judge en 1626, & par les envois imaginaires

ou fans effet du Comte de Carlifîe en 1 635 , ou même
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en 1638 , puifque ce fut de Saint- Chriflophe & non

d'Angleterre que partit cette peuplade infortunée où
il paroît y avoir eu quelques Vermudiens, & qui ne

fubfifta que dix-huit mois.

Huitième et dernière Déposition, du / juillet

1688', par Dorothée Belgrove.
Cette dêpofition a été reçue par Thomas Walronde.

X-j a dépofante , âgée de 70 ans , ne parle que de projets

faits à la Vermude en 1 6$^ pour aller habiter Sainte-

Lucie : elle ne dit point quand ni comment ils furent

exécutés; mais elle dit que ces Anglois, qui apparem-

ment pafsèrent à Saint Chriflophe avant d'aller à Sainte-

Lucie , furent battus & chaffés de cette dernière ifle par

les Indiens , ce qui indique l'expulfion de 1 640.

Il paroît naturel de conclurre de cette dêpofition que

toutes les prétendues peuplades envoyées de la Vermude

à Sainte-Lucie, fe bornent au paffage de quelques Anglois

venus de la Vermude , qui firent partie du détachement

que Thomas Warner envoya en 1639 de Saint -Chrif-

tophe à Sainte-Lucie , & dont on nous a tant de foi§

raconté la trille catafhophe,

RESULTAT
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RESULTAT de l'enquête faite en 1688.

.L'examen que l'on vient de faire de cette enquête,

démontre qu'elle pèche effentiellement ;

i.° En avançant des faits qui font détruits par des

pièces 6c des actes authentiques;

2. En diffimulant des circonftances effcntielles par

rapport à l'objet même de l'enquête ;

3. En citant des dates qui ne font point exactes,

& en rapportant des circonftances qui fe contredifent.

Tout ce qu'on peut réfumer de vrai 6c d'exact , c'eft

que vers 1638 ou 1639, ^cs Anglois , dont quelques-

uns étoient venus de la Vermude , firent à Sainte-Lucie

la tentative d'un établiffement , 6c qu'ils en furent expulfés

par les Sauvages en 1 640.

C'eft à cet établiffement unique qu'ont rapport ceux

dont parlent vaguement quelques-uns des témoins de

l'enquête d'après un oui-dire du fieur Banifter , ouï-dire

que leurs dépofitions mêmes prouvent 6c démontrent

être rapporté d'une manière très fautive , mais qui fe

trouve rectifié par les deux dernières dépofitions.

Dès-lors la preuve pour un établiffement en 1635 »

fondée fur ce qu'un témoin a dit que le fieur Banifter

avoit été à Sainte-Lucie environ trente ans avant l'expé-

dition de Caren, que ce même témoin place en 166;,

tombe d'elle-même.

La preuve d'un établiffement en 1 645 , fondée fur ce

qu'un autre témoin n'a fait remonter qu'à vingt ans avant

2* Mém.furSr-Lucic. * * P.
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la même expédition , le même établiifement du ficur

Banifter, tombe pareillement ; & cet étalage de dates fur

lefqueiles on a voulu bâtir le fyfïème imaginaire d'une

continuité d'établifîemens Angiois dans fille de Sainte-

Lucie , difparoît à mefure qu'on éclaircit les faits & qu'on

en met les prétendues preuves en oppofition & en com-

paraifon les unes avec les autres.

La dépofition d'Humphry Powel efl un monument

que Warner navoit envoyé performe à Sainte -Lucie

avant 1638 ou 1639, ^ (
î
ue conformément au P. du

Tertre , c'en
1
le premier établiifement des Angiois en

cette ifle.

Ce témoignage produit par Jes^CommifTaires mêmes

de Sa Majefté Britannique, & qui efl celui d'un homme
qui a demeuré à Saint-Chriftophe plufieurs années avant

& depuis l'établiffement de Sainte -Lucie en 1639, ne

permet pas de croire que ce même Warner eût envoyé

en 1626 le Major Judge pour être Gouverneur de

cette ifle.

On trouve ce fait dans un extrait du Bureau des

Plantations produit par M. rs les CommifTaires Angiois

d'aujourd'hui, & qui l'avoit déjà été en 1686; mais

i'autorité de ce Bureau n'exempte pas d'apporter des

preuves de ce qu'il avance , nous en avons affez donné

de fon peu d'exactitude & du peu d'attention qu'il

apporte au choix des pièces qu'il produit ,
pour qu'on ne

doive pas exiger de nous une foi aveugle , ni pour les faits

qu'il affirme , ni pour les prétentions qu'il met en avant.
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En écartant même la dépofition d'Humphry Powel

,

il n'efl pas contefté , & M. rs
les Commiflàires Angfois

conviennent que Thomas Warner arriva à Saint Chrif-

tophe en même temps que le fieur d'E'nambuc , c'eft-

à-dire, vers la fin de 162J , qu'il retourna peu après en

Angleterre, d'où il ne revint qu'en 1627. Comment

a-t-il pu dans cet intervalle envoyer de Saint-Chriflophe

à Sainte-Lucie pour y former un étabiiffement, lorfque

lui-même étoit paiTé à Londres pour y faire autorifer

l'établiffement de Saint-Chriflophe, dont un hafard lui

avoit donné la première idée! Comment auroit il eu un

Major à envoyer à Sainte-Lucie, lorfqu'il n'avoit encore

aucunes troupes à Saint-Chriflophe, & que l'équipage

d'un petit vaiffeau maltraité dans un combat, formoit

peut-être toute cette colonie naiffante î

Mettons-don c de bonne foi l'envoi du Major Judge

en 162.6 y au nombre de ces romans que la confufion des

dates & l'envie de fe procurer des titres , a fait naître chez

les compilateurs Anglois , & a fait trop aifément recevoir

dans les vafles archives du Bureau des Plantations.

Temps qu'a duré Fenquête , pour le moins.

Juin ^i°urs '

Juillet 31

• Août 31

Septembre- ^

Pi)
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Preuve de la confusion des Dépositions.

Noms des Témoins,
fuivant la date.

Richard Buddin . . . .

Chriftophe Codrington.

Henri Walford . . . . .

Ambroife RouflTe . . .

Dorothée Belgrove . . .

Humphry Powel

George Summers

Date
des

dépofitions.

26 juin .

3 o juin .

5 juillet.

ï o juillet.

ï o juillet.

7

Henri Quintine.

îy juillet. .

20 juillet. .

Intervalle de quarante - cinq jours,

Charles CoIIins .... 1 5 feptembre. I . . 6 ... I Thomas Walrond.

Ordre
dans lequel

elles

font Droduites.

«ÉESEZjïrE

. 2

• 5

- p

• 4

Noms des Commissaires
qui ont

entendu chaque témoin.

Thomas Walrond.

Edwin Steede.

Henri Quintine.

Thomas Walrond.

Le Commifïàire n'efl pas

nommé.

Le Commiflaire n'efl pas

nommé.

CONCLUSION,
I jf.s Commiffaires du Roi craignent qu'on ne leur

reproche avec fondement de s'être livrés dans ce Mé-

moire à beaucoup de difeuffions dont la décifion n'efl pas

effentiellementliée à la caufe qu'ils défendent. lis avoient

à prouver que Sainte -Lucie étoit abandonnée quand

ies François s'en font emparés : ils l'ont fait dans leur

premier Mémoire , & ont montré dans le fécond que

l'abandon des Anglois avoit duré dix ans. M. rs
les,
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CommifTaires Anglois ont avoue l'abandon de 1640, &
n'ont rien à oppofer aux preuves que l'on a données de

fà durée ; ils n'ont pu produire non plus aucune preuve de

revendication légitime. Voilà donc le procès terminé,

& il femble qu'on auroitpû s'en tenir là; car qu'importe

après tout de fàvoir comment Sainte-Lucie a été décou-

verte, & qui font les premiers qui ont vainement tenté

de s'y établir, d'abord qu'on fait que les François {'ont

occupée vacante ou l'ont conquife fur les anciens Se

actuels propriétaires ; que depuis ils n'en ont été dé-

pouillés par aucun acte légitime, Si qu'ils la poffédent

actuellement!

Qu'importe auffi de fàvoir quand Si comment les

François de Sainte-Lucie ont été attaqués par des An-
glois ; (1 toutes ces attaques ou réclamations par voie

défait , comme les nomment M." les CommifTaires

Anglois , ont été vaines ou pafïàgères , Sifi h France a

pour elle tous les traités, Si une poiTeffion de plus de

cent ans!

Cependant M." les CommifTaires Anglois ont tant

exalté dans leur Mémoire, leur prétendue priorité de de-

couverte Si de poffeffion , Si ont tant parlé de réclamation

,

qu'on a cru devoir les fuivre dans cette difeu/îion. On
cfpère l'avoir fait de façon à éclaircir pour jamais cette

matière, dont la décifion eft très -importante au repos

des deux Nations; Si l'on fe flatte d'avoir montré;

ï.° Que les Anglois n'ont pas découvert Sainte-

Lucie ni les autres ifles Caraïbes.

P Uj,
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2.° Qu'il eft apparent qu'il a été à Sainte-Lucie des

François avant des Angiois.

3. Que les foixante-fept Angiois débarqués à Sainte-

Lucie en i6oj, ne penfoient point à y former de

colonie , & en furent chaffes fans retour au bout de

trente -cinq jours.

4. Qu'il n'y a nulle preuve d'aucune entreprife faite

en Angleterre, ni dans les colonies Angloifes pour

établir Sainte -Lucie, avant 1639.

j.° Que les Angiois qui y furent envoyés, ou qui

y paffèrent d'eux-mêmes alors, ne furent pas plus heu-

reux que ceux de 160^, & furent chaffes ou maffacrés

par les Sauvages en 1640, au bout de dix-huit mois.

6.° Que depuis 164.0 jufqu'en 1650, l'ifle a refté

entièrement abandonnée par les Angiois.

y.° Qu'en 1650 les François s'y font établis fans

aucune oppodtion.

8.° Que quand l'abandon entier des Angiois pendant

dix ans , n'auroit pas fuffifàmment autorifé les François

à occuper Sainte-Lucie, la néce/fité d'une jufte défenfe

contre les Sauvages les y auroit obligés.

o.° Que quand la France ne feroit pas devenue pro-

priétaire de Sainte-Lucie par fa poffeffion après l'aban-

don des Angiois , elle le feroit devenue par la guerre

qu'elle y a foutenue contre les Sauvages, puifqifon

ne peut pas prétendre que la France ait foûtenu cette

guerre pour acquérir pour l'Angleterre.

5 0.° Que depuis 1650 jufqu'en 1686 on ne peut
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produire aucune plainte ni réclamation , ni proteflation

faite par les Anglois contre la poffcffion publique ce

avérée des François.

ii.° Qu'en 1655 au Traité de Londres; en 16.60

au Traité fait avec les Caraïbes, & enfin au Traité de

Breda en 1 667 , & pendant fon exécution , les Anglois

auroient du revendiquer Sainte- Lucie s'ils avoient cru

y avoir aucun droit.

12. Que quand la France n'auroit point d'autre-

droit fur Sainte -Lucie que la paix Caraïbe de 1660,

par laquelle chaque Nation a gardé ce qu'elle poffé-

doit , ce droit ne pourroit pas être attaqué, fur- tout

par les Anglois qui ont concouru au traité, du béné-

fice duquel ils ont joui.

1 3«° Que l'entreprife dont parle le P. du Tertre ert

16^7, & celle du Colonel Caren en 1664, n'ont eu

aucun fondement légitime, étant contraires aux traités

& à la foi publique.

14. ° Que l'entreprife de 1657 a
)
/ant été fans aucun

effet, & celle de 1664 n'en ayant pas eu de durable,

n'ont pu produire aucun droit. t

i^.° Que l'entreprife de 1657 n
'

â Pas été avouée,

& que celle de 1 664. a été formellement défàvouée.

16. Que l'abandon de Sainte-Lucie par les Anglois

en janvier 1666 ayant été fans retour, les François s'y

étant rétablis fans oppofition, & en ayant joui paifible-

ment pendant vingt ans , cette poffe/fion auroit conféré

à la France un nouveau droit s'il en eut été befoin.
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iy.° Que les violences exercées à Sainte-Lucie en

1 686 & 1 688 , n'ont pu procurer à l'Angleterre aucun

droit fur cette ifïe, dont la France eff refiée en poffeffion.

i8.° Que par ces violences on n'a pu parvenir à

établir d'Anglois à Sainte-Lucie, non plus qu'à Saint-

Vincent & à la Dominique.

io.° Que l'Angleterre ne peut former aucune pré-

tention fur Sainte - Lucie , fins renverfer toutes les

notions du droit des gens, & fans attaquer les fonde-

mens de toutes les poffeffions des Puiffances Euro-

péennes dans l'Amérique, & fur -tout des pofTeffions

Angloifes.

Si toutes ces proportions font clairement prouvées

dans ce Mémoire, & fi on y a répondu d'une manière

fatisfaifante aux objections de M. rs
les Commiffaires

Anglois, on efpère que Sa Majeflé Britannique lèvera

enfin les oppofitions qu'on a faites de fa part, au

rétabliffement entier & tranquille des habitans de Sainte-

Lucie; il y a affez long -temps qu'ils font privés de la

jouifTance de leurs biens, fans autre raifon que l'indif-

crétion des écrivains Anglois à vanter de prétendus

droits ,
plus contraires à la tranquillité publique qu'utiles

à leur Nation.

Fait à Paris, le quatre octobre mil fept cent

cinquante-quatre. Signé de Silhouette.
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